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 Projet de loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2013 
Projet de loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2013 
 

PREMIÈRE PARTIE PREMIÈRE PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EXERCICE 2011 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EXERCICE 2011 

 
Article 1er Article 1er 

 Au titre de l’exercice 2011, sont 
approuvés : 

Sans modification 

 1° Le tableau d’équilibre, par 
branche, de l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale :

 

 Cf. tableau en annexe 1
   
 2° Le tableau d’équilibre, par 

branche, du régime général de sécurité so-
ciale : 

 

 Cf. tableau en annexe 1 
  
 3° Le tableau d’équilibre des orga-

nismes concourant au financement des ré-
gimes obligatoires de base de sécurité so-
ciale : 

 

 Cf. tableau en annexe 1 
  
 4° Les dépenses constatées rele-

vant du champ de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie, s’élevant 
à 166,3 milliards d’euros ; 

 

 5° Les recettes affectées au 
Fonds de réserve pour les retraites, les-
quelles sont nulles ; 

 

 6° Les recettes mises en réserve 
par le Fonds de solidarité vieillesse, 
s’élevant à 0,4 milliard d’euros ;

 

   
 7° Le montant de la dette amortie 

par la Caisse d’amortissement de la dette 
sociale, s’élevant à 11,7 milliards d’euros. 
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Article 2 Article 2 

 Est approuvé le rapport figurant en 
annexe A à la présente loi présentant un ta-
bleau, établi au 31 décembre 2011, retra-
çant la situation patrimoniale des régimes 
obligatoires de base et des organismes con-
courant à leur financement, à l’amor-
tissement de leur dette ou à la mise en ré-
serve de recettes à leur profit et décrivant 
les mesures prévues la couverture des défi-
cits , tels qu’ils sont constatés dans les ta-
bleaux d’équilibre relatifs à l’exercice 2011 
figurant à l’article 1er. 

Est … 
 
 
 
 
 
 
 
… prévues pour l’afffectation des 

excédents ou la couverture des déficits 
constatés … 

    … l’article 1er. 
 

Amendement AS 204 
   
 

DEUXIÈME PARTIE DEUXIÈME PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EXERCICE 2012 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EXERCICE 2012 

 Section 1 Section 1 
 Dispositions relatives aux recettes et à 

l’équilibre financier de la  
sécurité sociale 

Dispositions relatives aux recettes et à 
l’équilibre financier de la  

sécurité sociale 
   

Code de la sécurité sociale Article 3 Article 3 

 I. – L’article L. 245-16 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié :

 

Art. L. 245-16. – I. – Le taux des 
prélèvements sociaux mentionnés aux 
articles L. 245-14 et L. 245-15 est fixé à 
5,4 %. 

 
 
 
A. – Au I, le taux : « 5,4 % » est 

remplacé par le taux : « 4,6 % »

 

 
 B. – Le II est ainsi modifié :  
II. – Le produit des prélèvements 

mentionnés au I est ainsi réparti : 
 

  

– une part correspondant à un 
taux de 0,3 % au fonds mentionné à 
l’article L. 135-1, dont une part corres-
pondant à un taux de 0,2 % à la section 
mentionnée à l’article L. 135-3-1 ;  

 

1° Au deuxième alinéa, le taux : 
« 0,3 % » est remplacé par le taux : 
« 0,1 % » et les mots : «, dont une part 
correspondant à un taux de 0,2 % à la sec-
tion mentionnée à l’article L. 135-3-1 » 
sont supprimés ; 

 

 
– une part correspondant à un 

taux de 1,3 % à la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale ;  
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– une part correspondant à un taux 

de 2,9 % à la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés ; 

 

2° Au quatrième alinéa, le taux : 
« 2,9 % » est remplacé par le taux : 
« 2,75 % » ; 

 

– une part correspondant à un 
taux de 0,6 % à la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sa-
lariés 

3° Au cinquième alinéa, le taux : 
« 0,6 % » est remplacé par le taux : 
« 0,15 % ». 

 

   
– une part correspondant à un 

taux de 0,3 %  à la Caisse nationale des 
allocations familiales. 

  

 

Code général des impôts 
  

Livre Ier 

Assiette et liquidation de l’impôt 
Deuxième partie 

Impositions perçues au profit des collec-
tivités locales et de divers organismes 

Titre III 
Impositions perçues au profit de certains 

établissements publics et d’organismes 
divers 

Chapitre Ier 
Impôts directs et taxes assimilées 

Section 0I 
Contributions et prélèvements perçus au 

profit d’organismes divers concourant 
au financement de la protection sociale 
et au remboursement de la dette sociale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. –  Il est inséré dans la section 

0I du chapitre Ier du titre III de la deu-
xième partie du livre Ier du code général 
des impôts, après l’article 1600-0-R, un 
VI intitulé : « Prélèvements de solidarité 
sur les revenus du patrimoine et les pro-
duits de placement » comprenant un ar-
ticle 1600-0 S ainsi rédigé :

 

 
 « Art. 1600-0 S.  –  I. – Il est ins-

titué :
 

 « 1° Un prélèvement de solidari-
té sur les revenus du patrimoine men-
tionnés à l’article L. 136-6 du code de la 
sécurité sociale ;

 

   
 « 2° Un prélèvement de solidari-

té sur les produits de placement men-
tionnés à l’article L. 136-7 du même 
code.

 

 
 « II. –  Le prélèvement de solida-

rité mentionné au 1° du I est assis, con-
trôlé et recouvré selon les mêmes règles 
et sous les mêmes sûretés, privilèges et 
sanctions que la contribution mention-
née à l’article L. 136-6 du code de la sé-
curité sociale.  

 

 
 « Le prélèvement de solidarité 

mentionné au 2° du I est assis, contrôlé et 
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recouvré selon les mêmes règles et sous 
les mêmes sûretés, privilèges et sanctions 
que la contribution mentionnée à l’article 
L. 136-7 du code de la sécurité sociale.

 
 « III. – Le taux des prélèvements 

de solidarité mentionnés au I est fixé à 
1,9 %.

 

   
 « IV. – Le produit des prélève-

ments de solidarité mentionnés au I est 
affecté à hauteur de : 

 

 
 « 1° 1,45 point au fonds men-

tionné à l’article L. 262-24 du code de 
l’action sociale et des familles ;

 

 
 « 2° 0,45 point au fonds men-

tionné à l’article L. 351-6 du code de la 
construction et de l’habitation. »

 

   

Code de la construction et de l’habitation 
III. – Le d) de l’article L. 351-7 

du code de la construction et de 
l’habitation est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

 

Art. L. 351-7. – Les recettes du 
Fonds national d’aide au logement sont 
constituées notamment par : 

 

  

a) Des dotations de l’État ;   
 
b) Le produit des prélèvements 

mis à la charge des employeurs en ap-
plication des 1° et 2° de l’article 
L. 834-1 du code de la sécurité sociale ;

  

   
c) Des contributions des régimes 

de prestations familiales. 
  

   
La contribution annuelle de 

chaque régime de prestations familiales 
est égale au montant des prestations qui 
auraient été versées par eux au titre de 
l’allocation de logement familiale et de 
la prime de déménagement. Cette con-
tribution peut être calculée au moyen de 
formules forfaitaires selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d’État ; 

  

 
d) Une fraction de 1,48 % du 

droit de consommation prévu à l’article 
575 du code général des impôts ; cette 
fraction est perçue par l’Agence centrale 
des organismes de sécurité sociale et af-
fectée au Fonds national d’aide au lo-
gement. 

« d) La part fixée au IV de 
l’article 1600-0 S du code général des 
impôts du produit des prélèvements de 
solidarité mentionnés à ce même ar-
ticle. » 

« d) La part fixée au 2° du IV … 
 
 
                                            … ar-

ticle. » 
 

Amendement AS 208 
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L’État assure l’équilibre des re-

cettes et des dépenses du fonds national 
d’aide au logement. 

  

 

Code de l’action sociale et des familles 
IV. – Le premier alinéa du III de 

l’article L. 262-24 du code de l’action 
sociale et des familles est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

IV. – Le code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié : 

 
1°L’article L. 262-24 est ainsi mo-

difié : 
 
a) Le premier alinéa du III est ain-

si rédigé : 
 

Amendement AS 210 
   
Art. L. 262-24. – I. – ……….. 
 
III. – Les recettes du fonds national 

des solidarités actives sont, notamment, 
constituées par une contribution addition-
nelle au prélèvement social mentionné à 
l’article L. 245-14 du code de la sécurité 
sociale et une contribution additionnelle 
au prélèvement social mentionné à 
l’article L. 245-15 du même code. Ces 
contributions additionnelles sont assises, 
contrôlées, recouvrées et exigibles dans 
les mêmes conditions et sont passibles des 
mêmes sanctions que celles applicables à 
ces prélèvements sociaux. Leur taux est 
fixé à 1, 1 % et ne peut l’excéder. Ce taux 
sera diminué, au vu de l’effet du plafon-
nement institué par la loi de finances pour 
2009, du montant cumulé de l’avantage en 
impôt pouvant être retiré par un contri-
buable de l’application de dépenses fis-
cales propres à l’impôt sur le revenu. 

 

 
 
III. –  « Les recettes du fonds na-

tional des solidarités actives sont no-
tamment constituées par la part fixée au 
IV de l’article 1600-0 S du code général 
des impôts du produit des prélèvements 
de solidarité mentionnés à ce même ar-
ticle. » 

 
 
III. –  « Les recettes … 
 
                                   … au 1° du 

IV … 
 
                                            … ar-

ticle. » 
 

Amendement AS 209 

L’État assure l’équilibre du fonds 
national des solidarités actives en dé-
penses et en recettes. 

  

   
IV. – Le Gouvernement dépose 

annuellement au Parlement, avant le dé-
pôt du projet de loi de finances afférent à 
l'exercice suivant, un rapport faisant état 
de la mise en œuvre du revenu de solida-
rité active, du produit des contributions 
définies au premier alinéa du III, du pro-
duit du plafonnement du montant cumulé 
de l'avantage en impôt pouvant être retiré 
par un contribuable de dépenses fiscales 
propres à l'impôt sur le revenu, et de 
l'équilibre du fonds national des solidari-
tés actives pour le dernier exercice clos 
ainsi que de ses prévisions d'équilibre 
pour l'exercice en cours et l'exercice sui-

  
 
 
 
b)° À la première phrase du IV, 

les mots : « contributions définies » sont 
remplacés par les mots : « prélèvements 
mentionnés » ; 
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vant. Ce rapport propose, le cas échéant, 
une diminution du taux des contributions 
définies au premier alinéa du III en fonc-
tion de ces prévisions d'équilibre.

 
Art. L. 522-12. – Pour l'applica-

tion du troisième alinéa de l'article 
L. 262-24 dans les départements d'outre-
mer, l'allocation n'est intégralement à la 
charge du Fonds national des solidarités 
actives que si le contrat unique d'inser-
tion prend la forme du contrat d'accom-
pagnement dans l'emploi. 

 2° À l’article L. 522-12, après les 
mots : « troisième alinéa », est insérée 
la référence : « du I ». 

 
Amendement AS 210 

 

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 
de finances pour 2011 

  

Art. 22. – VI. – Il est opéré 
chaque année jusqu’en 2019 au profit de 
la Caisse nationale des allocations fami-
liales, pour les montants fixés par le 
présent VI, un prélèvement sur les con-
tributions et prélèvements mentionnés 
dans le tableau suivant : 

  

Cf. tableau en annexe 3 V. – À la première ligne de la 
cinquième colonne du tableau du VI de 
l’article 22 de la loi n° 2010-1657 du 29 
décembre 2010 de finances pour 2011, 
les mots : « de la contribution addition-
nelle au prélèvement mentionné à 
l’article L. 245-15 du code de la sécurité 
sociale, prévue à l’article L. 262-24 du 
code de l’action sociale et des fa-
milles, » sont remplacés par les mots : 
« de la part mentionnée au 1° du IV de 
l’article 1600-0 S du code général des 
impôts du prélèvement de solidarité 
mentionné au 2° du I du même article ». 

 

 
 VI. – Les I à V s’appliquent :
   
 1° Aux revenus du patrimoine 

mentionnés à l’article L. 136-6 du code 
de la sécurité sociale perçus à compter 
du 1er janvier 2012 ;

 

 
 2° Aux produits de placement 

mentionnés au I de l’article L. 136-7 du 
même code payés ou réalisés, selon le 
cas, à compter du 1er janvier 2013 et à 
ceux mentionnés au II du même article 
pour la part de ces produits acquise et, 
le cas échéant, constatée à compter du 
1er janvier 2013.

 

 



—  11  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 

Loi n°2012-958 du 16 août 2012 de fi-
nances rectificative pour 2012 

VII. – Le VII de l’article 1er de la 
loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de fi-
nances rectificative pour 2012 est ainsi 
modifié :

 

Art. 1er. – I. – ………………… 
 
VII – A. – Le C du IV s’applique 

à compter du 1er janvier 2012.

  

   
B. – Le A du II s’applique à 

compter du 1er janvier 2013 aux sommes 
déclarées par les assujettis au titre des 
périodes ouvertes à partir de cette date. 

 
A. – Au B, les mots : « aux 

sommes déclarées par les assujettis au 
titre des périodes ouvertes à partir de 
cette date » sont supprimés.

 

   
C. – Pour l’année 2012, le 3° de 

l’article L. 241-2 du code de la sécurité 
sociale s’applique dans sa rédaction en 
vigueur au 1er janvier 2012. 

  

 
D. – Le B du II s’applique : 
 

  

1° Aux revenus du patrimoine 
mentionnés à l’article L. 136-6 du code 
de la sécurité sociale perçus à compter 
du 1er janvier 2012 ; 

  

   
2° Aux produits de placements 

mentionnés au I de l’article L. 136-7 du 
même code payés ou réalisés, selon le 
cas, à compter du 1er janvier 2013 et à 
ceux mentionnés au II du même article 
pour la part de ces produits acquise et, le 
cas échéant, constatée à compter du 1er 
janvier 2013. 

  

   
 B. – Le E est ainsi modifié :
E. – Pour les produits de place-

ments mentionnés au I de l’article 
L. 136-7 du code de la sécurité sociale 
payés ou réalisés, selon le cas, du 
1er juillet 2012 au 31 décembre 2012 et 
pour ceux mentionnés au II du même ar-
ticle pour la part de ces produits acquise 
et, le cas échéant, constatée du 1er juillet 
2012 au 31 décembre 2012, le produit 
des prélèvements mentionnés au I de 
l’article L. 245-16 du même code est 
ainsi réparti : 

  

1° Une part correspondant à un 
taux de 0,3 % au fonds mentionné à 
l’article L. 135-1 du même code, dont 
une part correspondant à un taux de 0,2 
% à la section mentionnée à l’article 
L. 135-3-1 dudit code ; 

  

 
2° Une part correspondant à un   



—  12  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
taux de 1,3 % à la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale ; 

 
3° Une part correspondant à un 

taux de 2,2 % à la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés ; 

 
1° Au 3°, le taux : « 2,2 % » est 

remplacé par le taux : « 1,85 % » ; 

 

 
4° Une part correspondant à un taux 

de 0,6 % à la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sala-
riés ; 

 

  

5° Une part correspondant à un 
taux de 1 % à la Caisse nationale des al-
locations familiales. 

  

 
 2° Après le 5°, il est ajouté un 6° 

ainsi rédigé :
 

 
 « 6° Une part correspondant à un 

taux de 0,35 % au fonds mentionné à 
l’article L. 262-24 du code de l’action 
sociale et des familles. » 

 

 
 

Article 4 Article 4 

 À titre exceptionnel, il est prélevé, 
au profit de la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, une 
somme de 450 millions d’euros sur les ré-
serves du fonds relatif à l’allocation tem-
poraire d’invalidité, régie par le décret n° 
2005-442 du 2 mai 2005, et une somme 
de 240 millions d’euros sur les réserves du 
fonds de compensation des cessations 
progressives d’activité des personnels des 
collectivités locales et de leurs établisse-
ments publics non hospitaliers institué par 
le décret n° 84-1021 du 21 novembre 
1984. Le recouvrement, le contentieux et 
les garanties relatifs à ce prélèvement sont 
régis par les règles applicables en matière 
de taxe sur les salaires. 

Sans modification 
 

 
 

Article 5 Article 5 

 Au titre de l’année 2012, sont 
rectifiées, conformément aux tableaux 
qui suivent :

Sans modification 
 

 1° Les prévisions de recettes et le 
tableau d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

 

 Cf. tableau en annexe 1  
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 2° Les prévisions de recettes et le 

tableau d’équilibre, par branche, du ré-
gime général de sécurité sociale :

 

 Cf. tableau en annexe 1
   
 3° Les prévisions de recettes et le 

tableau d’équilibre des organismes con-
courant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale :

 

 Cf. tableau en annexe 1
   
 

Article 6 Article 6 

 I. – Au titre de l’année 2012, 
l’objectif d’amortissement rectifié de la 
dette sociale par la caisse d’amor-
tissement de la dette sociale est fixé à 
12,1 milliards d’euros.

Sans modification 
 

   
 II. – Au titre de l’année 2012, les 

prévisions rectifiées des recettes affectées 
au Fonds de réserve pour les retraites de-
meurent fixées conformément au II de 
l’article 35 de la loi n° 2011-1906 du 
21 décembre 2011 de financement de la 
sécurité sociale pour 2012. 

 

 
 III. – Au titre de l’année 2012, les 

prévisions rectifiées de recettes mises en 
réserve par le Fonds de solidarité vieil-
lesse demeurent fixées conformément au 
III de l’article 35 de la loi n° 2011-1906 
du 21 décembre 2011 de financement de 
la sécurité sociale pour 2012. 

 

 
 Section 2 Section 2 
 Dispositions relatives aux dépenses Dispositions relatives aux dépenses 

Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2012 

Article 7 Article 7 

Art.81. – I. – Le montant de la 
participation des régimes obligatoires 
d’assurance maladie au financement du 
fonds d’intervention pour la qualité et la 
coordination des soins est fixé à 
250 millions d’euros pour l’année 2012. 
Le montant maximal des dépenses de ce 
fonds est fixé à 281 millions d’euros 
pour l’année 2012. 

 
 
I. – Au I de l’article 81 de la loi 

n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2012, le montant : « 250 millions 
d’euros » est remplacé par le montant : 
« 220 millions d’euros ». 

Sans modification 
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II. – Le montant de la participa-

tion des régimes obligatoires 
d’assurance maladie au financement du 
fonds pour la modernisation des établis-
sements de santé publics et privés est 
fixé à 285,87 millions d’euros pour 
l’année 2012. 

…………………………………………..

 
 
II. – Au II de l’article 81 de la loi 

n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2012, le montant : « 285,87 millions 
d’euros » est remplacé par le montant : 
« 238,93 millions d’euros »

 

   

Code de la sécurité sociale Article 8 Article 8 

Art. L. 815-29. – Les disposi-
tions du deuxième et du troisième alinéa 
de l’article L. 815-10, des articles 
L. 815-11, L. 815-12, L. 815-14 à 
L. 815-18 et L. 815-23 sont applicables 
au service, au contentieux et aux pénali-
tés afférents à l’allocation supplémen-
taire instituée au présent chapitre.

  

   
Le financement de l’allocation 

supplémentaire d’invalidité est assuré 
par l’État pour ce qui concerne le ré-
gime général des travailleurs salariés et 
par le fonds mentionné à l’article L. 
815-26 pour ce qui concerne les autres 
organismes débiteurs de l’allocation, 
dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. La prise en charge par 
l’État des pertes sur créances d’indus ne 
peut excéder une fraction des prestations 
versées dans l’année, dans des condi-
tions fixées par décret. 

 
 
 
 
I. – Au second alinéa de l’article 

L. 815-29 du code de la sécurité sociale, 
au sixième alinéa de l’article L. 821-5 
du même code et au II de l’article 32 de 
la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 
2009 de financement de la sécurité so-
ciale pour 2010, les mots : « une frac-
tion des prestations versées dans 
l’année, dans des conditions fixées par 
décret » sont remplacés par les mots : 
« une fraction de ces pertes fixée par ar-
rêté conjoint du ministre chargé de la 
sécurité sociale et du ministre chargé du 
budget ». 

 

 
Art. L. 821-5. – L’allocation aux 

adultes handicapés est servie comme 
une prestation familiale. Elle est inces-
sible et insaisissable, sauf pour le paie-
ment des frais d’entretien de la personne 
handicapée. En cas de non-paiement de 
ces frais, la personne physique ou mo-
rale ou l’organisme qui en assume la 
charge peut obtenir de la caisse débitrice 
de l’allocation que celle-ci lui soit ver-
sée directement. 

  

 
L’action de l’allocataire pour le 

paiement de l’allocation se prescrit par 
deux ans. 
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Cette prescription est également 

applicable à l’action intentée par un or-
ganisme payeur en recouvrement 
d’allocations indûment payées, sauf en 
cas de fraude ou de fausse déclaration.

  

   
Les dispositions des articles L. 114-

13, L. 377-2 et L. 377-4 sont applicables à 
l’allocation aux adultes handicapés. 

  

 
Les différends auxquels peut 

donner lieu l’application du présent titre 
et qui ne relèvent pas d’un autre conten-
tieux sont réglés suivant les dispositions 
régissant le contentieux général de la 
sécurité sociale. 

  

 
Le financement de l’allocation 

aux adultes handicapés, du complément 
de ressources, de la majoration pour la 
vie autonome et de l’allocation pour 
adulte handicapé mentionnée à l’article 
35 de l’ordonnance n° 2002-411 du 
27 mars 2002 relative à la protection sa-
nitaire et sociale à Mayotte est assuré 
par l’État. La prise en charge par l’État 
des pertes sur créances d’indus ne peut 
excéder une fraction des prestations ver-
sées dans l’année, dans des conditions 
fixées par décret. 

  

 
La prescription est interrompue 

tant que l’organisme débiteur des presta-
tions familiales se trouve dans 
l’impossibilité de recouvrer l’indu concer-
né en raison de la mise en œuvre d’une 
procédure de recouvrement d’indus rele-
vant des articles L. 553-2, L. 821-5-1 ou 
L. 835-3 du code de la sécurité sociale, 
L. 262-46 du code de l’action sociale et 
des familles ou L. 351-11 du code de la 
construction et de l’habitation. 

  

 

Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2010 

  

Art. 32. – I. – …………………...
 
II. – Le financement de 

l’allocation de parent isolé dans les dé-
partements et collectivités mentionnés 
au I de l’article 29 de la loi 
n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 gé-
néralisant le revenu de solidarité active 
et réformant les politiques d’insertion 
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est assuré par l’État. La prise en charge 
par l’État des pertes sur créances 
d’indus ne peut excéder une fraction des 
prestations versées dans l’année, dans 
des conditions fixées par décret.

   
 II. – Les dispositions du I sont 

applicables à compter des pertes sur 
créances d’indus enregistrées pour 
l’exercice 2012. 

II. – Les dispositions du I sont 
applicables aux pertes sur créances en-
registrées à compter de l’exercice 2012. 

 Amendement AS 211 
   
 

Article 9 Article 9 

 I. – Au titre de l’année 2012, les 
prévisions rectifiées des objectifs de dé-
penses, par branche, de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale sont fixées à :

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 II. – Au titre de l’année 2012, les 

prévisions rectifiées des objectifs de dé-
penses, par branche, du régime général 
de sécurité sociale sont fixées à :

 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 

Article 10 Article 10 

 Au titre de l’année 2012, 
l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie rectifié de l’ensem-
ble des régimes obligatoires de base ain-
si que ses sous-objectifs sont fixés 
comme suit :

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1
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TROISIÈME PARTIE TROISIÈME PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RECETTES ET À L’ÉQUILIBRE 

GÉNÉRAL POUR 2013 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RECETTES ET À L’ÉQUILIBRE 

GÉNÉRAL POUR 2013 

 Section 1 Section 1 

 
Dispositions relatives aux recettes des 

régimes obligatoires de base et des 
organismes concourant à leur  

financement 

Dispositions relatives aux recettes des 
régimes obligatoires de base et des 

organismes concourant à leur  
financement 

 Article 11 Article 11 

Code de la sécurité sociale 
I. – Le code de la sécurité sociale 

est ainsi modifié : 
 

 A. – L’article L. 131-6 est ainsi 
modifié : 

 

Art. L. 131-6. – Les cotisations 
d’assurance maladie et maternité, 
d’allocations familiales et d’assurance 
vieillesse des travailleurs indépendants 
non agricoles sont assises sur leur reve-
nu d’activité non salarié. 

  

 
Ce revenu est celui retenu pour le 

calcul de l’impôt sur le revenu, sans 
qu’il soit tenu compte des plus-values et 
moins-values professionnelles à long 
terme, des reports déficitaires, des exo-
nérations et du coefficient multiplicateur 
mentionné au 7 de l’article 158 du code 
général des impôts. En outre, les cotisa-
tions versées aux régimes facultatifs 
mentionnées au second alinéa du I de 
l’article 154 bis du même code ne sont 
admises en déduction que pour les assu-
rés ayant adhéré aux régimes en cause 
avant le 13 février 1994. 

 
 
 
1° Au deuxième alinéa, les 

mots : « des exonérations et » sont rem-
placés par les mots : « des exonéra-
tions, » et après les mots : « au 7 de 
l’article 158 du code général des im-
pôts », sont insérés les mots : « et des 
déductions à effectuer du chef des frais 
professionnels et des frais, droits et inté-
rêts d’emprunt prévues aux deuxième et 
huitième alinéas du 3° de l’article 83 du 
même code » ; 

 

 
 
Pour les sociétés d’exercice libéral 

visées à l’article 1er de la loi n° 90-1258 du 
31 décembre 1990 relative à l’exercice 
sous forme de sociétés des professions li-
bérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé et 
aux sociétés de participations financières 
de professions libérales, est également 
prise en compte, dans les conditions pré-
vues au deuxième alinéa, la part des reve-
nus mentionnés aux articles 108 à 115 du 
code général des impôts perçus par le tra-
vailleur non salarié non agricole, son con-

2° Au troisième alinéa, les mots : 
« Pour les sociétés d’exercice libéral vi-
sées à l’article 1er de la loi n° 90-1258 
du 31 décembre 1990 relative à l’exer-
cice sous forme de sociétés des profes-
sions libérales soumises à un statut légi-
slatif ou réglementaire ou dont le titre 
est protégé et aux sociétés de participa-
tions financières de professions libé-
rales, est » sont remplacés par le mot : 
« Est ». 
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joint ou le partenaire auquel il est lié par 
un pacte civil de solidarité ou leurs enfants 
mineurs non émancipés et des revenus vi-
sés au 4° de l’article 124 du même code 
qui est supérieure à 10 % du capital social 
et des primes d’émission et des sommes 
versées en compte courant détenus en 
toute propriété ou en usufruit par ces 
mêmes personnes. Un décret en Conseil 
d’État précise la nature des apports retenus 
pour la détermination du capital social au 
sens du présent alinéa ainsi que les moda-
lités de prise en compte des sommes ver-
sées en compte courant. 

   
Art. L. 133-6-8. – Par dérogation à 

l’article L. 131-6-2, les travailleurs indé-
pendants bénéficiant des régimes définis 
aux articles 50-0 et 102 ter du code géné-
ral des impôts peuvent opter, sur simple 
demande, pour que l’ensemble des cotisa-
tions et contributions de sécurité sociale 
dont ils sont redevables soient calculées 
mensuellement ou trimestriellement en 
appliquant au montant de leur chiffre 
d’affaires ou de leurs revenus non com-
merciaux effectivement réalisés le mois ou 
le trimestre précédent un taux fixé par dé-
cret pour chaque catégorie d’activité men-
tionnée auxdits articles du code général 
des impôts. Des taux différents peuvent 
être fixés par décret pour les périodes au 
cours desquelles le travailleur indépendant 
est éligible à une exonération de cotisa-
tions et de contributions de sécurité so-
ciale. Ce taux ne peut être, compte tenu 
des taux d’abattement mentionnés aux ar-
ticles 50-0 ou 102 ter du même code, infé-
rieur à la somme des taux des contribu-
tions mentionnés à l’article L. 136-3 du 
présent code et à l’article 14 de 
l’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 
relative au remboursement de la dette so-
ciale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
B. – Au premier alinéa de 

l’article L. 133-6-8, après les mots : 
« auxdits articles du code général des 
impôts », sont insérés les mots : « de 
manière à garantir un niveau équivalent 
entre le taux effectif des cotisations et 
contributions sociales versées et celui 
acquitté aux mêmes titres par les travail-
leurs indépendants ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
B. – Au … 
 
 
 
 
 
                                     … et celui 

applicable aux mêmes titres aux revenus 
des travailleurs indépendants ». 
 

Amendement AS 212 
 

   
L’option prévue au premier alinéa 

est adressée à l’organisme mentionné à 
l’article L. 611-8 du présent code au plus 
tard le 31 décembre de l’année précédant 
celle au titre de laquelle elle est exercée et, 
en cas de création d’activité, au plus tard 
le dernier jour du troisième mois qui suit 
celui de la création. L’option s’applique 
tant qu’elle n’a pas été expressément dé-
noncée dans les mêmes conditions.
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Le régime prévu par le présent 

article demeure applicable au titre des 
deux premières années au cours des-
quelles le chiffre d’affaires ou les re-
cettes mentionnés aux articles 50-0 et 
102 ter du code général des impôts sont 
dépassés. 

  

 
Art. L. 612-3. – Il est institué au 

profit du régime d’assurance maladie-
maternité institué par le présent titre une 
cotisation sociale de solidarité à la 
charge des médecins, chirurgiens-
dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux conventionnés mentionnés à 
l’article L. 722-1. Le taux de cette coti-
sation additionnelle à la cotisation dont 
sont redevables personnellement les 
personnes assujetties en application des 
dispositions de l’article L. 722-4, ainsi 
que les modalités de son versement, sont 
fixés par arrêté interministériel. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
C. – À l’article L. 612-3, les 

mots : « arrêté interministériel » sont 
remplacés par le mot : « décret ».

 

   
 D. – L’article L. 612-4 est ainsi 

modifié :
 

 1° Le premier alinéa est rempla-
cé par les dispositions suivantes : 

 

Art. L. 612-4. – Les cotisations 
sont calculées en application des dispo-
sitions des articles L. 131-6, L. 131-6-1 
et L. 131-6-2, dans la limite d’un pla-
fond, dans des conditions déterminées 
par décret. Elles ne peuvent être infé-
rieures à un montant fixé par décret. 

« Les cotisations sont calculées en 
application des dispositions des articles 
L. 131-6, L. 131-6-1 et L. 131-6-2. Leur 
taux est fixé par décret. 

 
« Ces cotisations ne peuvent être 

inférieures à un montant fixé par décret. 

 

 
 « Pour les cotisations dues au 

titre de la première et de la deuxième 
année d’activité, le montant mentionné 
au deuxième alinéa peut faire l’objet 
d’une réduction. » ; 

 

 
Les cotisations des retraités sont 

calculées en pourcentage des allocations 
ou pensions de retraite servies pendant 
l’année en cours par les régimes de base 
et les régimes complémentaires, à 
l’exclusion des bonifications ou majora-
tions pour enfants autres que les annui-
tés supplémentaires. Elles sont pré-
comptées sur ces allocations ou 
pensions ou, à défaut, évaluées à titre 
provisionnel et régularisées a posteriori. 

  

 
 2° Le troisième alinéa est ainsi 

rédigé : 
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Les conditions d’application du 

présent article, et notamment le taux et 
les modalités de calcul des cotisations, 
ainsi que les seuils d’exonération totale 
ou partielle sont fixées par décret. 

« Les conditions d’application du 
présent article sont fixées par un décret, 
qui peut prévoir que les dispositions des 
deuxième et troisième alinéas ne sont pas 
applicables, sous certaines conditions, 
aux cotisations dues par les personnes 
mentionnées aux articles L. 613-4 et 
L. 613-7 du code de la sécurité sociale et 
à l’article L. 262-2 du code de l’action 
sociale et des familles. »

 

 
 E. – Après l’article L. 612-4, il 

est rétabli un article L. 612-5 ainsi rédi-
gé :

 

 « Art. L. 612-5. – Les cotisations 
prévues à l’article L. 612-4 à la charge des 
travailleurs indépendants dont les revenus 
d’activité sont inférieurs à un seuil fixé par 
décret font l’objet d’une réduction.

 

 
 « Lorsque le revenu d’activité est 

négatif ou nul, la réduction est maxi-
male et est égale au produit du taux 
mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 612-4 et d’un pourcentage, fixé par 
décret, du plafond de la sécurité sociale 
mentionné à l’article L. 241-3. Lorsque 
le revenu d’activité est positif, la réduc-
tion décroit linéairement et devient nulle 
lorsque ce revenu est égal ou supérieur 
au seuil mentionné au premier alinéa.

 

 
 « La réduction prévue au présent 

article ne s’applique qu’aux cotisants 
dont les cotisations sont au moins égales 
au montant mentionné au deuxième ali-
néa de l’article L. 612-4 et dont le 
chiffre d’affaires est inférieur ou égal à 
un montant fixé par décret. 

 

 
 « Le bénéfice des dispositions du 

présent article ne peut être cumulé avec 
celui de tout autre dispositif de réduc-
tion ou d’abattement applicables aux co-
tisations prévues à l’article L. 612-4. 

« Le bénéfice de la réduction 
prévue au présent article … 

 
 
                 … à l’article L. 612-4. 

 
Amendement AS 213 

   
 « Les conditions d’application du 

présent article sont fixées par décret. »
 

   
Art. L. 612-9. – Les cotisations 

sont recouvrées selon des modalités 
fixées par décret.  
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Les cotisations dues sur les allo-

cations ou pensions de retraite prévues 
au dernier alinéa de l’article L. 612-4 
sont précomptées dans des conditions 
fixées par décret lors du versement par 
l’organisme débiteur de ces pensions ou 
allocations. 

 E bis. – Au dernier alinéa de 
l’article L. 612-9 et à la première phrase 
de l’article L. 756-4, le mot : « dernier » 
est remplacé par le mot : « quatrième ». 

 
Amendement AS 214 

 
Art. L.756-4. – Par dérogation 

aux articles L. 242-11, des premier et 
dernier alinéas de l’article L. 612-4 et 
du premier alinéa de l’article L. 633-10, 
les cotisations d’allocations familiales, 
d’assurance maladie et d’assurance 
vieillesse des employeurs et travailleurs 
indépendants exerçant leur activité dans 
les départements mentionnés à l’article 
L. 751-1 sont calculées, pour la partie 
des revenus inférieurs au plafond de la 
sécurité sociale, sur une assiette égale à 
la moitié des revenus concernés, sous 
réserve des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article L. 242-11 et de celles 
de l’article L. 756-3. Les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article L. 242-11 
sont également applicables aux cotisa-
tions d’assurance maladie par déroga-
tion à l’article L. 612-4. 

  

 
 F. – Le premier alinéa de l’article 

L. 612-13 est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

 

 

Art. L. 612-13. – La charge des 
prestations supplémentaires prévues aux 
articles L. 613-9 et L. 613-20 est couverte 
par des cotisations supplémentaires fixées 
par décret et calculées selon les modalités 
prévues à l’article L. 612-4. Le produit de 
ces cotisations est centralisé dans un 
compte spécial ouvert dans les écritures de 
la caisse nationale et redistribué entre les 
caisses mutuelles régionales comportant 
des affiliés du groupe de professions con-
sidéré. 

« La charge des prestations sup-
plémentaires prévues aux articles L. 613-9 
et L. 613-20 est couverte par des cotisations 
supplémentaires calculées en application 
des dispositions des articles L. 131-6, 
L. 131-6-1 et L. 131-6-2, dans la limite 
d’un plafond, dans des conditions détermi-
nées par décret. Le taux de ces cotisations 
est fixé par décret. 

 
« Ces cotisations supplémen-

taires ne peuvent être inférieures à un 
montant fixé par décret.

 

 
 « Le produit de ces cotisations 

est centralisé dans un compte spécial 
ouvert dans les écritures de la caisse na-
tionale et redistribué entre les caisses de 
base comportant des affiliés du groupe 
de professions considéré. »
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Si l’équilibre financier entre cotisa-

tions supplémentaires et prestations sup-
plémentaires versées par les caisses de 
base est rompu, la caisse nationale est te-
nue de proposer, après avis de la section 
professionnelle intéressée de son conseil 
d’administration, soit une augmentation 
des cotisations, soit une diminution des 
prestations ; en cas de carence de sa part, il 
y est pourvu d’office par décret. 

 

  

Les dispositions de l’article 
L. 613-8 sont applicables au service des 
prestations supplémentaires. 

  

   
Art. L. 722-4. – Le financement 

des prestations prévues au présent cha-
pitre est assuré par une cotisation des 
bénéficiaires assise sur les revenus 
qu’ils tirent de leurs activités profes-
sionnelles, appréciés en application de 
l’article L. 131-6. Les revenus tirés des 
activités professionnelles qui ne sont pas 
réalisées dans le cadre des conventions, 
du règlement ou du régime d’adhésion 
personnelle mentionnés à l’article L. 
722-1 sont pris en compte dans la limite 
du plafond fixé pour l’application de 
l’article L. 612-4. 

 
 
 
 
 
 
G. – À l’article L. 722-4, la se-

conde phrase est supprimée. 

 

   
Art. L. 756-3. – Les personnes 

exerçant dans les départements men-
tionnés à l’article L. 751-1 une activité 
professionnelle non-salariée artisanale, 
industrielle ou commerciale, sont exoné-
rées du versement de toute cotisation 
lorsque leur revenu professionnel ne dé-
passe pas un certain montant fixé par 
décret. 

 
 
 
 
 
H. – À l’article L. 756-3, le mot : 

« professionnel » est remplacé par les 
mots : « d’activité ». 

 

 
Art. L. 756-4. – Par dérogation 

aux articles L. 242-11, des premier et 
dernier alinéas de l’article L. 612-4 et 
du premier alinéa de l’article L. 633-10, 
les cotisations d’allocations familiales, 
d’assurance maladie et d’assurance 
vieillesse des employeurs et travailleurs 
indépendants exerçant leur activité dans 
les départements mentionnés à l’article 
L. 751-1 sont calculées, pour la partie 
des revenus inférieurs au plafond de la 
sécurité sociale, sur une assiette égale à 
la moitié des revenus concernés, sous 
réserve des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article L. 242-11 et de celles 
de l’article L. 756-3. Les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article L. 242-11 

I. – À l’article L. 756-4, les 
mots : « aux articles L. 242-11 » sont 
remplacés par les mots : « aux disposi-
tions de l’article L. 242-11 » et les 
mots : « employeurs et » sont suppri-
més. 
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sont également applicables aux cotisa-
tions d’assurance maladie par déroga-
tion à l’article L. 612-4. 

 
Art. L. 756-5. – Par dérogation 

aux dispositions des trois premiers ali-
néas de l’article L. 131-6-2, les cotisa-
tions d’allocations familiales, 
d’assurance maladie et d’assurance 
vieillesse des travailleurs indépendants 
non agricoles exerçant leur activité dans 
les départements mentionnés à l’article 
L. 751-1, à l’exception de celles recou-
vrées par les organismes mentionnés 
aux articles L. 642-1 et L. 723-1, sont 
calculées, à titre définitif, sur la base du 
revenu d’activité de l’avant-dernière an-
née ou, le cas échéant, de revenus forfai-
taires. 

  

 
Par dérogation aux dispositions 

du dernier alinéa de l’article L. 131-6, la 
personne débutant l’exercice d’une acti-
vité indépendante non agricole est exo-
nérée des cotisations et contributions, à 
l’exception de celles recouvrées par les 
organismes mentionnés aux articles 
L. 642-1 et L. 723-1, pour une période 
de vingt-quatre mois à compter de la 
date de la création de l’activité. 

J. – Au deuxième alinéa de 
l’article L. 756-5, les mots : « du dernier 
alinéa de l’article L. 131-6 » sont rem-
placés par les mots : « de l’article 
L. 131-6-2 ». 

 

 

 
 II. – Les dispositions du présent 

article s’appliquent aux cotisations de 
sécurité sociale et contributions sociales 
dues au titre des périodes courant à 
compter du 1er janvier 2013, sous ré-
serve des dispositions suivantes : 

 

 1° De manière transitoire, le 
montant des cotisations provisionnelles 
mentionnées à l’article L. 131-6-2 du 
code de la sécurité sociale dues au titre 
des années 2013 et 2014 par les travail-
leurs indépendants relevant de l’article 
62 du code général des impôts est égal 
au montant des cotisations provision-
nelles calculé pour ces années en appli-
cation des règles antérieures à l’entrée 
en vigueur du présent article. Les reve-
nus d’activité, tels que définis à l’article 
L. 131-6 du code de la sécurité sociale, 
pris en compte pour ce calcul sont majo-
rés de 11 %. Cette majoration ne peut 
être supérieure à la limite de réduction 
prévue au deuxième alinéa du 3° de 
l’article 83 du code général des impôts ;
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 2° De manière transitoire, la part 

des revenus mentionnés aux articles 108 
à 115 du code général des impôts, lors-
que ces revenus sont perçus en 2013 et 
en 2014, qui est retenue pour la déter-
mination du revenu d’activité non sala-
rié en application du troisième alinéa de 
l’article L. 131-6 du code de la sécurité 
sociale, pour les personnes nouvelle-
ment soumises aux dispositions de cet 
alinéa en application du 2° du A du I du 
présent article, est prise en compte pour 
le calcul des cotisations provisionnelles 
mentionnées au deuxième alinéa de 
l’article L. 131-6-2 du code de la sécuri-
té sociale dues au titre des années 2013 
et 2014. Ces revenus font l’objet d’une 
déclaration obligatoire, selon les moda-
lités prévues au quatrième alinéa dudit 
article L. 131-6-2, dans le délai de trente 
jours à compter de leur perception. 

2° De manière … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 131-6-2, dans un délai de 

trente jours à compter de leur perception. 
 

Amendement AS 215 
   
  II bis. – Le dernier alinéa de 

l’article L. 131-9 du même code est com-
plété par une phrase ainsi rédigée : 

 
Art. L. 131-9. – Les cotisations 

d’assurance maladie, maternité, invalidité 
et décès à la charge des assurés qui ne sont 
pas dues par les personnes visées à 
l’alinéa suivant sont supprimées lorsque le 
taux de ces cotisations, en vigueur au 
31 décembre 1997, est inférieur ou égal à 
2,8 % pour les revenus de remplacement, 
à 4,75 % pour les revenus d’activité.

  

 
Des taux particuliers de cotisa-

tions d’assurance maladie, maternité, 
invalidité et décès à la charge des assu-
rés sont applicables aux revenus 
d’activité et de remplacement perçus par 
les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à 
l’article L. 136-1 et qui relèvent à titre 
obligatoire d’un régime français 
d’assurance maladie ou qui sont sou-
mises au second alinéa de l’article 
L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d’un 
régime français d’assurance maladie 
exonérés en tout ou partie d’impôts di-
rects en application d’une convention ou 
d’un accord international, au titre de 
leurs revenus d’activité définis aux ar-
ticles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs 
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revenus de remplacement qui ne sont 
pas assujettis à l’impôt sur le revenu. Ils 
sont également applicables aux rede-
vances mentionnées au IV de l’article L. 
136-6 versées aux personnes qui ne 
remplissent pas la condition de rési-
dence fiscale fixée au I du même article.

 
 
 
 
 
 
 

« Les cotisations prévues au présent ali-
néa sont assises sur la totalité des revenus 
d’activité ou de remplacement entrant 
dans le champ de cet alinéa. » 

 
Amendement AS 203 

 
 

Article 12 Article 12 

 I. – Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

 

Art. L. 135-3. – Les recettes du 
fonds affectées au financement des dé-
penses mentionnées à l’article L. 135-2 
et à l’article 49 de la loi n° 2002-73 du 
17 janvier 2002 de modernisation so-
ciale sont constituées par : 

  
1° Une fraction du produit des 

contributions sociales mentionnées aux 
articles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 et 
L. 136-7-1, à concurrence d’un montant 
correspondant à l’application des taux 
fixés au 2° du IV de l’article L. 136-8 
aux assiettes de ces contributions ;  

 
2° Une fraction fixée à l’article L. 

131-8 du présent code du produit de la 
taxe sur les salaires mentionnée à l’article 
231 du code général des impôts, nette des 
frais d’assiette et de recouvrement déter-
minés dans les conditions prévues au III 
de l’article 1647 du même code ;  

 
3° La part du produit de la con-

tribution mentionnée à l’article L. 137-
15 fixée à l’article L. 137-16 ; 

  

 
4° Une fraction, fixée par arrêté 

des ministres chargés de la sécurité so-
ciale et du budget, du solde du produit de 
la contribution sociale de solidarité à la 
charge des sociétés visé au deuxième ali-
néa de l’article L. 651-2-1 ; 

………………………………………….. 

  
 
 
 
AA. – Le 4° de l’article L. 135-3 

est complété par les mots : « ainsi que 
les produits financiers mentionnés à ce 
même alinéa. »  

 
Amendement AS 216 
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 A. – L’article L. 651-1 est ainsi 

modifié : 
 

Art. L. 651-1. – Il est institué une 
contribution sociale de solidarité à la 
charge : 

  

1°) Des sociétés anonymes et des 
sociétés par actions simplifiées, quelles 
que soient, le cas échéant, la nature et la 
répartition de leur capital ; 

  

 
2°) Des sociétés à responsabilité 

limitée ; 
  

 
3°) Des sociétés en commandite ;   
 
4°) Des personnes morales de 

droit public dans les limites de leur acti-
vité concurrentielle ; 

  

 
4° bis) Des groupements d’intérêt 

public assujettis à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application de dispositions du 
chapitre Ier du titre II de la première par-
tie du livre Ier du code général des im-
pôts autres que celles de l’article 256 B ;

  

   
5°) Des personnes morales dont 

le siège est situé hors du territoire de la 
France métropolitaine ou des départe-
ments d’outre-mer, à raison des affaires 
réalisées sur ce territoire et le rendant 
passibles de l’impôt sur les sociétés ; 

  

 
6°) Des sociétés en nom collectif ;
   
7°) Des groupements d’intérêt 

économique ; 
  

   
8°) Des groupements européens 

d’intérêt économique à raison des af-
faires réalisées sur le territoire de la 
France métropolitaine ou des départe-
ments d’outre-mer ; 

  

   
 1° Le 9° est remplacé par les dis-

positions suivantes : 
 

 

9°) Des organismes suivants, non 
mentionnés aux 1° à 8° : 

établissements et entreprises 
exerçant l’activité définie à l’article 
L. 511-1 du code monétaire et financier 
et relevant des chapitres Ier à VII ainsi 
que de la section 2 du chapitre VIII du 
titre Ier du livre V du même code, entre-
prises d’assurance, de capitalisation et 

« 9° Indépendamment de leur 
forme juridique, des établissements et 
entreprises exerçant l’activité définie à 
l’article L. 511-1 du code monétaire et 
financier et relevant des chapitres Ier à 
VII ainsi que de la section 2 du chapitre 
VIII du titre Ier du livre V du même 
code ; » 
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de réassurance de toute nature régies par 
le code des assurances, mutuelles et 
unions de mutuelles relevant du livre II 
du code de la mutualité, institutions de 
prévoyance et unions d’institutions de 
prévoyance relevant du titre III du 
livre IX du présent code et institutions 
de prévoyance relevant du II de l’article 
L. 727-2 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

 
 2° Il est inséré un 9° bis ainsi ré-

digé :
 

 « 9° bis Indépendamment de leur 
forme juridique, des entreprises ou so-
ciétés d’assurance, de capitalisation et 
de réassurance de toute nature régies par 
le code des assurances, des mutuelles et 
unions de mutuelles relevant du livre II 
du code de la mutualité, des institutions 
de prévoyance et unions d’institutions 
de prévoyance relevant du titre III du 
livre IX du présent code ou du titre VII 
du livre VII du code rural et de la pêche 
maritime ; »

 

 
10°) Des sociétés ou organismes 

non visés aux 1° à 9° qui sont régis par la 
loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, à 
l’exception de ceux visés à l’article 
L. 521-1 du code rural qui ont pour objet 
exclusif d’assurer l’approvi-sionnement 
de leurs associés coopérateurs en leur 
procurant les produits, les équipements, 
les instruments et les animaux néces-
saires à leurs exploitations agricoles et 
des sociétés coopératives agricoles ayant 
pour objet exclusif l’utilisation de maté-
riels agricoles par les associés coopéra-
teurs ; 

 
3° Au 10°, la référence : « 9° » 

est remplacée par la référence : 
« 9° bis ». 

 

   
11°) Des sociétés européennes au 

sens de l’article L. 229-1 du code de 
commerce et des sociétés coopératives 
européennes, au sens du règlement (CE) 
1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 
relatif au statut de la société coopérative 
européenne. 

  

 
Art. L. 651-2-1. – Au titre de 

chaque exercice, le produit de la contri-
bution sociale de solidarité, minoré des 
frais de recouvrement et abondé du 
solde éventuel de l’exercice précédent, 
est affecté, sous réserve de l’application 
du 10° de l’article L. 731-2 du code ru-
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ral et de la pêche maritime, au régime 
social des indépendants au prorata et 
dans la limite du déficit comptable ré-
sultant de la couverture obligatoire de 
base gérée par chacune des branches du 
régime, compte non tenu des subven-
tions de l’État ni des montants de con-
tribution sociale de solidarité attribués 
au titre des exercices antérieurs ou à 
titre d’acomptes provisionnels.

 
 
Le solde du produit de la contri-

bution résultant de l’application du pre-
mier alinéa est affecté au fonds men-
tionné à l’article L. 135-1 dans les 
conditions fixées par un arrêté des mi-
nistres chargés de la sécurité sociale et 
du budget. La répartition de la contribu-
tion peut faire l’objet d’acomptes provi-
sionnels. 

B. – Au deuxième alinéa de 
l’article L. 651-2-1, après les mots : 
« du premier alinéa », sont insérés les 
mots : « ainsi que les produits financiers 
générés par les placements de la contri-
bution opérés le cas échéant par 
l’organisme mentionné à l’article 
L. 651-4 ». 

B. – Au … 
 
 
 
 
 
 
              … L. 651-4 et les mots : 

« est affecté » sont remplacés par les 
mots : « sont affectés » 

 
Amendement AS 217 

   
 C. – L’article L. 651-5 est ainsi 

modifié :
 

Art. L. 651-5. – Les sociétés et 
entreprises assujetties à la contribution 
sociale de solidarité sont tenues 
d’indiquer annuellement à l’organisme 
chargé du recouvrement de cette contri-
bution le montant de leur chiffre 
d’affaires global déclaré à l’admi-
nistration fiscale, calculé hors taxes sur le 
chiffre d’affaires et taxes assimilées ; à ce 
montant doivent être ajoutés pour les so-
ciétés d’assurance et de capitalisation et 
les sociétés de réassurances, les produits 
de leur exploitation n’entrant pas dans le 
champ d’application des taxes sur le 
chiffre d’affaires. De ce montant sont dé-
duits, en outre, les droits ou taxes indi-
rects et les taxes intérieures de consom-
mation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médica-
menteux et de parfumerie, les boissons, 
ainsi que les produits pétroliers.

 
 
 
 
 
 
 
1° À la première phrase du pre-

mier alinéa, après les mots : « taxes as-
similées », la fin de la phrase est sup-
primée ; 

 

   
Pour les établissements de crédit 

et, lorsqu’elles sont agréées par 
l’Autorité de contrôle prudentiel, les en-
treprises mentionnées à l’article L. 531-
4 du code monétaire et financier, le 
chiffre d’affaires est celui défini au 1 du 
III de l’article 1586 sexies du code gé-
néral des impôts. Toutefois, le chiffre 
d’affaires annuel afférent aux contrats 
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d’échanges de taux d’intérêt, aux opéra-
tions sur devises et aux autres instru-
ments financiers à terme est constitué 
par le résultat net positif de chacune de 
ces catégories. 

   
Pour les établissements et entre-

prises mentionnés au deuxième alinéa 
du présent article dont le produit net 
bancaire est au plus égal à 10 % du 
chiffre d’affaires ainsi déterminé, le 
montant cumulé de la contribution so-
ciale de solidarité et de la contribution 
additionnelle instituée à l’article 
L. 245-13 du présent code ne peut excé-
der 1,6 % du produit net bancaire.

  

 
 2° Après le troisième alinéa, il 

est inséré les dispositions suivantes : 
 

 « Pour les redevables mentionnés 
au 9° bis de l’article L. 651-1, le chiffre 
d’affaires est celui défini au 1 du VI de 
l’article 1586 sexies du code général des 
impôts. Toutefois, le chiffre d’affaires 
annuel afférent aux opérations sur de-
vises est constitué par le résultat net po-
sitif de cette catégorie. Ne sont com-
prises dans le chiffre d’affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisa-
tions, primes et acceptations provenant 
de contrats d’assurance maladie relatifs 
à des opérations individuelles et collec-
tives à adhésion facultative à la condi-
tion que l’organisme ne recueille pas 
d’informations médicales auprès de 
l’assuré au titre de ce contrat ou des per-
sonnes souhaitant bénéficier de cette 
couverture, que les cotisations ou les 
primes ne soient pas fixées en fonction 
de l’état de santé de l’assuré et que ces 
garanties respectent les conditions men-
tionnées à l’article L. 871-1, ou de con-
trats d’assurance maladie relatifs à des 
opérations collectives à adhésion obliga-
toire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en 
fonction de l’état de santé de l’assuré et 
que ces garanties respectent les condi-
tions mentionnées au même article 
L. 871-1, ni les remises qui leur sont 
versées dans le cadre de leur participa-
tion à la gestion d’un régime légal 
d’assurance maladie et maternité, ni les 
subventions accordées par le fonds pré-
vu à l’article L. 421-1 du code de la mu-
tualité. » ; 
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Le chiffre d’affaires des intermé-

diaires mentionnés au V de l’article 256 
et au III de l’article 256 bis du code gé-
néral des impôts, et qui bénéficient des 
dispositions de l’article 273 octies du 
même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu’ils sont réputés 
acquérir ou recevoir. Dans le cas 
d’entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette dispo-
sition s’applique majorent leur chiffre 
d’affaires du montant des commissions 
versées. 

  

   
Le chiffre d’affaires retenu pour 

asseoir la contribution prévue par 
l’article L. 138-1 est exclu de l’assiette 
de la contribution sociale de solidarité.

  

 
Pour les sociétés d’assurances et 

de capitalisation régies par le code des 
assurances et les sociétés de réassu-
rances, l’assiette de la contribution so-
ciale de solidarité est constituée, pour 
leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l’exercice, nettes de ces-
sions et rétrocessions, telles qu’elles res-
sortent du compte de résultat, conforme 
aux dispositions relatives à la comptabili-
té des entreprises d’assu-rances et de ca-
pitalisation. 

3° Les sixième, septième, hui-
tième et neuvième alinéas sont suppri-
més. 

 

   
Pour les mutuelles et unions de 

mutuelles relevant du livre II du code de 
la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d’institutions de prévoyance 
relevant du titre III du livre IX du pré-
sent code et institutions de prévoyance 
relevant de la section 4 du chapitre II du 
titre II du livre VII du code rural et de la 
pêche maritime, l’assiette de la contri-
bution sociale de solidarité est consti-
tuée, pour leur activité principale, par 
les cotisations, primes et acceptations de 
l’exercice, nettes de cessions et de rétro-
cessions, telles qu’elles ressortent du 
compte de résultat, conforme aux dispo-
sitions relatives à la comptabilité des 
mutuelles et institutions de prévoyance.

  

   
Pour les redevables mentionnés 

aux deux alinéas précédents, ne sont 
comprises dans le chiffre d’affaires re-
tenu pour asseoir la contribution ni les 
cotisations, primes et acceptations pro-
venant de contrats d’assurance maladie 
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relatifs à des opérations individuelles et 
collectives à adhésion facultative à la 
condition que l’organisme ne recueille 
pas d’informations médicales auprès de 
l’assuré au titre de ce contrat ou des per-
sonnes souhaitant bénéficier de cette 
couverture, que les cotisations ou les 
primes ne soient pas fixées en fonction 
de l’état de santé de l’assuré et que ces 
garanties respectent les conditions men-
tionnées à l’article L. 871-1, ou de con-
trats d’assurance maladie relatifs à des 
opérations collectives à adhésion obliga-
toire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en 
fonction de l’état de santé de l’assuré et 
que ces garanties respectent les condi-
tions mentionnées au même article 
L. 871-1, ni les remises qui leur sont 
versées dans le cadre de leur participa-
tion à la gestion d’un régime légal 
d’assurance maladie et maternité.

 
Pour les redevables mentionnés au 

cinquième alinéa, ne sont pas comprises 
dans le chiffre d’affaires retenu pour asseoir 
la contribution des subventions accordées 
par le fonds prévu à l’article L. 421-1 du 
code de la mutualité. 

  

   
Par dérogation au premier alinéa, 

les entreprises dont le chiffre d’affaires, 
calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil 
mentionné par le premier alinéa de 
l’article L. 651-3 ne sont pas tenues de 
souscrire une déclaration au titre de la 
contribution sociale de solidarité.

  

   
Lorsque la société ou l’entreprise 

assujettie n’a pas effectué la déclaration 
de son chiffre d’affaires selon les moda-
lités et dans les délais prescrits pour 
l’application du présent article, le 
chiffre d’affaires sur lequel est assise la 
contribution est fixé d’office par 
l’organisme chargé du recouvrement à 
partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait pu-
blicité. À défaut d’éléments suffisants, 
le chiffre d’affaires est fixé forfaitaire-
ment par rapport au seuil mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 651-3.

  

   
Les montants dus, lorsque le 

chiffre d’affaires estimé est supérieur ou 
égal au seuil fixé par le premier alinéa 
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de l’article L. 651-3, sont réclamés à 
titre provisionnel, par voie de mise en 
demeure dans les conditions mention-
nées à l’article L. 244-2. 

 
Art. L. 651-5-1. – L’organisme 

chargé du recouvrement de la contribu-
tion peut obtenir des administrations fis-
cales communication des éléments né-
cessaires à la détermination de son 
assiette et de son montant dans les condi-
tions prévues à l’article L. 152 du livre 
des procédures fiscales. 

 

  

 
 
II. – Les sociétés et entreprises 

mentionnées à l’article L. 651-1 du pré-
sent code sont tenues de fournir, à la 
demande de l’organisme de recouvre-
ment, tous renseignements et documents 
nécessaires à la détermination de 
l’assiette de la contribution et de son 
montant dans un délai de soixante jours. 
Lorsque le redevable a répondu de façon 
insuffisante à cette demande, 
l’organisme de recouvrement le met en 
demeure de compléter sa réponse dans 
un délai de trente jours en précisant les 
compléments de réponse attendus. 

 D. – Au début de la première 
phrase du premier alinéa du II de 
l’article L. 651-5-1, les mots : « et en-
treprises mentionnées » sont remplacés 
par les mots : « , entreprises et établis-
sements mentionnés ». 

………………………………………….
 

 
Art. L. 651-5-3. – Les sociétés et 

entreprises dont le chiffre d’affaires dé-
fini à l’article L. 651-5 est supérieur ou 
égal à 5 millions d’euros sont tenues 
d’effectuer la déclaration prévue au 
même article et le paiement de la contri-
bution sociale de solidarité par voie 
électronique auprès de l’organisme 
chargé du recouvrement mentionné à 
l’article L. 651-4. Pour se conformer à 
cette obligation, les sociétés et entre-
prises utilisent les services de télédécla-
ration et de télérèglement mis à disposi-
tion dans les conditions prévues à 
l’article L. 133-5. 

 
Lorsque la transmission de la dé-

claration n’est pas faite suivant les mo-
dalités définies à l’alinéa précédent, il 
est appliqué une majoration de 0,2 % du 
montant de la contribution sociale de so-
lidarité dont est redevable la société ou 
l’entreprise. 

 

 E. – À l’article L. 651-5-3, dans 
les première et seconde phrases du 
premier alinéa les mots : « et entre-
prises » sont remplacés par les mots : 
« , entreprises et établissements » et au 
deuxième alinéa, les mots : « ou 
l’entreprise » sont remplacés par les 
mots : « , l’entreprise ou l’établissement ». 

 
Amendement AS 218 
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Il est également appliqué une 

majoration de 0,2 % du montant des 
sommes dont le versement a été effectué 
dans des conditions différentes de celles 
prévues au premier alinéa. 

   
 II. – Les dispositions du A et du 

C du I sont applicables à la contribution 
due à compter du 1er janvier 2013. Les 
dispositions du B du I sont applicables à 
compter de l’exercice 2012.

 

   

Code général des impôts Article 13 Article 13 

 I. – L’article 231 du code général 
des impôts est ainsi modifié :

Sans modification 

   
 
Art. L. 231. – 1. Les sommes 

payées à titre de rémunérations sont 
soumises à une taxe sur les salaires 
égale à 4,25 % de leur montant, évalué 
selon les règles prévues aux chapitres 
Ier et II du titre IV du livre II du code de 
la sécurité sociale ou pour les em-
ployeurs de salariés visés aux articles 
L. 722-20 et L. 751-1 du code rural et de 
la pêche maritime, au titre IV du livre 
VII dudit code, et à la charge des per-
sonnes ou organismes, à l’exception des 
collectivités locales, de leurs régies per-
sonnalisées mentionnées à l’article 
L. 1412-2 du code général des collecti-
vités territoriales et de leurs groupe-
ments, des services départementaux de 
lutte contre l’incendie, des centres 
d’action sociale dotés d’une personnali-
té propre lorsqu’ils sont subventionnés 
par les collectivités locales, du centre de 
formation des personnels communaux, 
des caisses des écoles et des établisse-
ments d’enseignement supérieur visés 
au livre VII du code de l’éducation qui 
organisent des formations conduisant à 
la délivrance au nom de l’État d’un di-
plôme sanctionnant cinq années 
d’études après le baccalauréat, qui 
paient ces rémunérations lorsqu’ils ne 
sont pas assujettis à la taxe sur la valeur 
ajoutée ou ne l’ont pas été sur 90 % au 
moins de leur chiffre d’affaires au titre 
de l’année civile précédant celle du 
paiement desdites rémunérations. 
L’assiette de la taxe due par ces per-
sonnes ou organismes est constituée par 
une partie des rémunérations versées, 

1° Au premier alinéa du 1, les 
mots : « Les sommes payées à titre de 
rémunérations sont soumises à une taxe 
sur les salaires égale à 4,25 % de leur 
montant, évalué selon les règles prévues 
aux chapitres Ier et II du titre IV du livre 
II du code de la sécurité sociale ou pour 
les employeurs de salariés visés aux ar-
ticles L. 722-20 et L. 751-1 du code ru-
ral et de la pêche maritime, au titre IV 
du livre VII dudit code, et à la charge 
des entreprises et organismes » sont 
remplacés par les mots : « Les sommes 
payées à titre de rémunérations aux sala-
riés, à l’exception de celles correspon-
dant aux prestations de sécurité sociale 
versées par l’entremise de l’employeur, 
sont soumises à une taxe égale à 4,25 % 
de leur montant évalué selon les règles 
prévues à l’article L. 136-2 du code de 
la sécurité sociale, sans qu’il soit toute-
fois fait application des dispositions du 
deuxième alinéa du I de cet article. 
Cette taxe est à la charge des entreprises 
et organismes qui emploient ces sala-
riés » ; 
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déterminée en appliquant à l’ensemble 
de ces rémunérations le rapport existant, 
au titre de cette même année, entre le 
chiffre d’affaires qui n’a pas été passible 
de la taxe sur la valeur ajoutée et le 
chiffre d’affaires total. Le chiffre 
d’affaires qui n’a pas été assujetti à la 
taxe sur la valeur ajoutée en totalité ou 
sur 90 p. 100 au moins de son montant, 
ainsi que le chiffre d’affaires total men-
tionné au dénominateur du rapport 
s’entendent du total des recettes et 
autres produits, y compris ceux corres-
pondant à des opérations qui n’entrent 
pas dans le champ d’application de la 
taxe sur la valeur ajoutée. Le chiffre 
d’affaires qui n’a pas été passible de la 
taxe sur la valeur ajoutée mentionné au 
numérateur du rapport s’entend du total 
des recettes et autres produits qui n’ont 
pas ouvert droit à déduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée. 

 
Les rémunérations versées par les 

employeurs dont le chiffre d’affaires réali-
sé au cours de l’année civile précédant le 
versement de ces rémunérations n’excède 
pas les limites définies aux I, III et IV de 
l’article 293 B sont exonérées de la taxe 
sur les salaires. 

  

 
Les entreprises entrant dans le 

champ d’application de la taxe sur la va-
leur ajoutée qui n’ont pas été soumises 
en fait à cette taxe en vertu d’une inter-
prétation formellement admise par 
l’administration sont redevables de la 
taxe sur les salaires. 

  

   
Les rémunérations payées par 

l’État sur le budget général sont exoné-
rées de taxe sur les salaires lorsque cette 
exonération n’entraîne pas de distorsion 
dans les conditions de la concurrence.

  

………………………………………….   
 
 2° La première phrase du 2 bis 

est remplacée par les dispositions sui-
vantes :

 

2 bis. Le taux de la taxe sur les 
salaires prévue au 1 est porté de 4,25 à 
8,50 % pour la fraction comprise entre 
7 604 € et 15 185 € et à 13,60 % pour la 
fraction excédant 15 185 euros de ré-
munérations individuelles annuelles. 
Ces limites sont relevées chaque année 
dans la même proportion que la limite 

« Le taux de la taxe sur les sa-
laires prévue au 1 est porté de 4,25 à 
8,50 % pour la fraction comprise entre 
7 604 € et 15 185 €, à 13,60 % pour la 
fraction comprise entre 15 185 € et 
150 000 € et à 20 % pour la fraction ex-
cédant 150 000 € de rémunérations in-
dividuelles annuelles. » 
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supérieure de la première tranche du ba-
rème de l’impôt sur le revenu de l’année 
précédente. Les montants obtenus sont 
arrondis, s’il y a lieu, à l’euro supérieur.

 
Les taux majorés ne sont pas ap-

plicables aux rémunérations versées par 
les personnes physiques ou morales, asso-
ciations et organismes domiciliés ou éta-
blis dans les départements d’outre-mer.

  

…………………………………………..
   

Code de la sécurité sociale 
  

Art. L. 131-8. – Les organismes 
de sécurité sociale et les fonds mention-
nés au présent article perçoivent le pro-
duit d’impôts et taxes dans les condi-
tions fixées ci-dessous : 

 

  

1° Le produit de la taxe sur les 
salaires mentionnée à l’article 231 du 
code général des impôts, nette des frais 
d’assiette et de recouvrement détermi-
nés dans les conditions prévues au III de 
l’article 1647 du même code, est versé : 

  

 
– à la branche mentionnée au 3° de 

l’article L. 200-2 du présent code, pour une 
fraction correspondant à 59,03 % ; 

II. – Au 1° de l’article L. 131-8 
du code de la sécurité sociale, le 
chiffre : « 59,03 » est remplacé par le 
chiffre : « 56,8 », le chiffre : « 24,27 » 
est remplacé par le chiffre : « 27,1 » et 
le chiffre : « 16,7 » est remplacé par le 
chiffre : « 16,1 ».

 

   
– à la branche mentionnée au 4° 

du même article, pour une fraction cor-
respondant à 24,27 % ; 

  

 
– au fonds mentionné à l’article 

L. 135-1, pour une fraction correspon-
dant à 16,7 % ; 

  

…………………………………………..
   
 III. –  Les dispositions du I 

s’appliquent à la taxe sur les salaires 
due à raison des rémunérations versées à 
compter du 1er janvier 2013.

 

 
 

Article 14 Article 14 

 I. – Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié :

 

 1° Le II de l’article L. 136-2 est 
complété par un 8° ainsi rédigé : 
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Art. L. 136-2. – I. – …………….
 
II. – Sont inclus dans l’assiette de 

la contribution : 

  

1° Les sommes allouées au sala-
rié au titre de l’intéressement prévu à 
l’article L. 3312-4 du code du travail ;

  

 
2° Les sommes réparties au titre 

de la réserve spéciale de participation 
conformément aux dispositions de 
l’article L. 3324-5 du code du travail, 
ainsi que les sommes versées par 
l’entreprise en application de l’article 
L. 3332-27 du même code ; la contribu-
tion est précomptée par l’entreprise ou 
l’organisme de gestion respectivement 
lors de la répartition de la réserve spé-
ciale, ou lors du versement au plan 
d’épargne d’entreprise ; 

  

   
3° a) L’indemnité parlementaire 

et l’indemnité de fonction prévues aux 
articles 1er et 2 de l’ordonnance 
n° 58-1210 du 13 décembre 1958 por-
tant loi organique relative à l’indemnité 
des membres du Parlement, l’indemnité 
de résidence, l’indemnité représentative 
de frais de mandat, au plus égale au 
montant brut cumulé des deux premières 
et versée à titre d’allocation spéciale 
pour frais par les assemblées à tous leurs 
membres, ainsi que, la plus élevée 
d’entre elles ne pouvant être supérieure 
de plus de la moitié à ce montant, les 
indemnités de fonction complémentaires 
versées, au même titre, en vertu d’une 
décision prise par le bureau desdites as-
semblées, à certains de leurs membres 
exerçant des fonctions particulières ;

  

 
b) Les indemnités versées aux 

représentants français au Parlement eu-
ropéen dans les conditions prévues à 
l’article 1er de la loi n° 79-563 du 6 juil-
let 1979 relative à l’indemnité des re-
présentants au Parlement européen et 
aux indemnités versées à ses membres 
par le Parlement européen ; 

  

 
c) La rémunération et les indem-

nités par jour de présence versées aux 
membres du Conseil économique, social 
et environnemental en application de 
l’article 22 de l’ordonnance n° 58-1360 
du 29 décembre 1958 portant loi orga-
nique relative au Conseil économique et 
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social ainsi que l’indemnité versée au 
Président et aux membres du Conseil 
constitutionnel en application de 
l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1067 
du 7 novembre 1958 portant loi orga-
nique sur le Conseil constitutionnel ; 

 
d) Les indemnités versées par les 

collectivités locales, leurs groupements 
ou leurs établissements publics aux élus 
municipaux, cantonaux et régionaux ;

  

   
e) Les allocations versées à l’issue 

des mandats locaux par le fonds men-
tionné par l’article L. 1621-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales.

  

 
4° Les contributions des em-

ployeurs destinées au financement des 
prestations complémentaires de retraite 
et de prévoyance, à l’exception de celles 
visées au cinquième alinéa de l’article 
L. 242-1 du présent code et de celles 
destinées au financement des régimes de 
retraite visés au I de l’article L. 137-11 
et au cinquième alinéa de l’article 
L. 741-10 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

  

 
5° Les indemnités de licenciement 

ou de mise à la retraite et toutes autres 
sommes versées à l’occasion de la rup-
ture du contrat de travail pour la fraction 
qui excède le montant prévu par la con-
vention collective de branche, l’accord 
professionnel ou interprofessionnel ou à 
défaut par la loi, ou, en l’absence de 
montant légal ou conventionnel pour ce 
motif, pour la fraction qui excède 
l’indemnité légale ou conventionnelle de 
licenciement. En tout état de cause, cette 
fraction ne peut être inférieure au mon-
tant assujetti aux cotisations de sécurité 
sociale en application du douzième alinéa 
de l’article L. 242-1. Toutefois, les in-
demnités d’un montant supérieur à dix 
fois le plafond annuel défini par l’article 
L. 241-3 du présent code sont assujetties 
dès le premier euro ; pour l’application 
des présentes dispositions, il est fait 
masse des indemnités liées à la rupture 
du contrat de travail et de celles versées 
en cas de cessation forcée des fonctions 
des personnes visées au 5° bis du pré-
sent II. Sont également assujetties toutes 
sommes versées à l’occasion de la mo-
dification du contrat de travail ; 
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5° bis Les indemnités versées à 

l’occasion de la cessation de leurs fonc-
tions aux mandataires sociaux, diri-
geants et personnes visées à l’article 
80 ter du code général des impôts, ou, 
en cas de cessation forcée de ces fonc-
tions, la fraction de ces indemnités qui 
excède la part des indemnités exclue de 
l’assiette des cotisations de sécurité so-
ciale en application du douzième alinéa 
de l’article L. 242-1 du présent code ; 
Toutefois, en cas de cessation forcée des 
fonctions, les indemnités d’un montant 
supérieur à dix fois le plafond annuel 
défini par l’article L. 241-3 du présent 
code sont assujetties dès le premier eu-
ro ; pour l’application des présentes dis-
positions, il est fait masse des indemni-
tés liées à la cessation forcée des 
fonctions et de celles visées à la pre-
mière phrase du 5° ; 

  

 
6° (Abrogé) ;   
 
7° Les indemnités journalières ou 

allocations versées par les organismes 
de sécurité sociale ou, pour leur compte, 
par les employeurs à l’occasion de la 
maladie, de la maternité ou de la pater-
nité, des accidents du travail et des ma-
ladies professionnelles, à l’exception 
des rentes viagères et indemnités en ca-
pital servies aux victimes d’accident du 
travail ou de maladie professionnelle ou 
à leurs ayants droit. 

  

 
 « 8° Les distributions ou les 

gains nets afférents à des parts de fonds 
communs de placement à risques, des 
actions de sociétés de capital-risque ou 
des droits représentatifs d’un placement 
financier dans une entité, constituée 
dans un État membre de l’Union euro-
péenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique euro-
péen ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales et dont l’objet princi-
pal est d’investir dans des sociétés dont 
les titres ne sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché d’instruments fi-
nanciers français ou étranger, ou d’une 
société qui réalise des prestations de 
services liées à la gestion de cette entité, 
donnant lieu à des droits différents sur 
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l’actif net ou les produits du fonds, de la 
société ou de l’entité, et attribués en 
fonction de la qualité de la personne ; » 

 
 2° L’article L. 136-5 est ainsi 

modifié : 
 

 a) Le début de la première phrase 
du 1er alinéa du I est ainsi rédigé : 

 

 
Art. L. 136-5. – I. – La contribu-

tion portant sur les revenus mentionnés 
aux articles L. 136-1, L. 136-2, L. 136-3 
sous réserve de son deuxième alinéa, et 
L. 136-4 ci-dessus est recouvrée par les 
organismes chargés du recouvrement 
des cotisations du régime général de sé-
curité sociale selon les règles et sous les 
garanties et sanctions applicables au re-
couvrement des cotisations au régime 
général pour la même catégorie de reve-
nus. La contribution portant sur les re-
venus tirés de l’activité d’artiste-auteur 
et visés au premier alinéa du I de 
l’article L. 136-2 est recouvrée dans les 
conditions et par les organismes agréés, 
prévus au chapitre II du titre VIII du 
livre III. La contribution portant sur les 
revenus non soumis à cotisations au ré-
gime général de la sécurité sociale est, 
sauf disposition expresse contraire, pré-
comptée par les entreprises ou par les 
organismes débiteurs de ces revenus et 
versée aux organismes chargés du re-
couvrement des cotisations du régime 
général selon les règles et sous les ga-
ranties et sanctions applicables au re-
couvrement des cotisations du régime 
général assises sur les salaires. La con-
tribution portant sur les allocations men-
tionnées aux articles L. 632-6 et 
L. 632-7 du code de l’éducation est pré-
comptée par le Centre national de ges-
tion des praticiens hospitaliers et des 
personnels de direction de la fonction 
publique hospitalière ; elle est recouvrée 
et contrôlée selon les règles et sous les 
garanties et sanctions applicables au re-
couvrement des cotisations du régime 
général de la sécurité sociale assises sur 
les rémunérations. 

« Sous réserve des dispositions 
particulières mentionnées au présent ar-
ticle, la contribution portant sur les re-
venus mentionnés aux articles L. 136-1, 
L. 136-2, L. 136-3 et L. 136-4 est re-
couvrée par les organismes chargés du 
recouvrement des cotisations du régime 
général de sécurité sociale selon les 
règles et sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisa-
tions au régime général pour la même 
catégorie de revenus. » ; 

 

 
Pour les personnes exerçant les 

professions artisanales, industrielles et 
commerciales, la contribution portant 
sur les revenus mentionnés à l’article 
L. 136-3 est recouvrée, conformément 
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aux dispositions prévues à l’article 
L. 133-6-4, en même temps que les coti-
sations d’allocations familiales des tra-
vailleurs non salariés non agricoles et 
selon les règles, garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisa-
tions du régime général. 

 
Les unions pour le recouvrement 

des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales et les caisses 
générales de sécurité sociale sont habili-
tées à faire tout contrôle sur le verse-
ment de la contribution dans les condi-
tions fixées au chapitre III du titre IV du 
livre II du code de la sécurité sociale 
dans sa rédaction publiée à la date de la 
publication de la dernière loi de finan-
cement de la sécurité sociale.

  

 
II. – La contribution due sur les 

revenus des personnes assujetties au ré-
gime de la sécurité sociale des salariés 
des professions agricoles est directe-
ment recouvrée et contrôlée par les 
caisses de mutualité sociale agricole, se-
lon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au recouvrement 
des cotisations dues au régime de la sé-
curité sociale des salariés des profes-
sions agricoles. 

  

 
La contribution due sur les reve-

nus des personnes assujetties au régime 
de la sécurité sociale des non-salariés 
des professions agricoles ainsi que la 
contribution due sur les revenus des per-
sonnes redevables de la cotisation de so-
lidarité visée à l’article L. 731-23 du 
code rural et de la pêche maritime sont 
directement recouvrées et contrôlées par 
les caisses de mutualité sociale agricole, 
selon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables, respectivement, 
au recouvrement des cotisations 
d’assurance maladie, maternité et inva-
lidité dues au régime de la sécurité so-
ciale des non-salariés des professions 
agricoles et au recouvrement de la coti-
sation de solidarité mentionnée à 
l’article L. 731-23 du code rural et de la 
pêche maritime. 
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II bis. – La contribution due sur 

les revenus de source étrangère, sous ré-
serve s’agissant des revenus d’activité 
qu’elle n’ait pas fait l’objet d’un pré-
compte par l’employeur, est établie, re-
couvrée et contrôlée dans les conditions 
et selon les modalités prévues au III de 
l’article L. 136-6. 

 
 
 
 
b) Au II bis, les mots : «, est éta-

blie, recouvrée et contrôlée » sont rem-
placés par les mots : « et la contribution 
portant sur les revenus mentionnés au 8° 
du II de l’article L. 136-2 sont établies, 
recouvrées et contrôlées » ;

 

…………………………………………..
   
Art. L. 137-15. – Les rémunéra-

tions ou gains assujettis à la contribution 
mentionnée à l’article L. 136-1 et exclus 
de l’assiette des cotisations de sécurité 
sociale définie au premier alinéa de 
l’article L. 242-1 du présent code et au 
deuxième alinéa de l’article L. 741-10 
du code rural et de la pêche maritime 
sont soumis à une contribution à la 
charge de l’employeur, à l’exception : 

 
 
 
 
 
 
 
3° Au premier alinéa de l’article 

L. 137-15, après les mots : « à la charge 
de l’employeur », sont insérés les mots : 
« ou de toute autre personne débitrice 
des sommes en cause » ; 

 

 
1° De ceux assujettis à la contri-

bution prévue à l’article L. 137-13 du 
présent code ;  

 
2° (Abrogé)  
 

  

3° Des indemnités exclues de 
l’assiette des cotisations de sécurité so-
ciale en application du douzième alinéa 
de l’article L. 242-1 du présent code et 
du troisième alinéa de l’article 
L. 741-10 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

 
4° De l’avantage prévu à l’article 

L. 411-9 du code du tourisme. 

  

…………………………………………   
 
 4° À l’article L. 242-1, il est in-

séré après le douzième alinéa un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

 

Art. L. 242-1. – Pour le calcul 
des cotisations des assurances sociales, 
des accidents du travail et des alloca-
tions familiales, sont considérées 
comme rémunérations toutes les 
sommes versées aux travailleurs en con-
trepartie ou à l’occasion du travail, no-
tamment les salaires ou gains, les in-
demnités de congés payés, le montant 
des retenues pour cotisations ouvrières, 
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les indemnités, primes, gratifications et 
tous autres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que les 
sommes perçues directement ou par 
l’entremise d’un tiers à titre de pour-
boire. La compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite par une 
mesure de réduction du temps de travail 
est également considérée comme une 
rémunération, qu’elle prenne la forme, 
notamment, d’un complément différen-
tiel de salaire ou d’une hausse du taux 
de salaire horaire. 

 
Lorsque le bénéficiaire d’une op-

tion accordée dans les conditions pré-
vues aux articles L. 225-177 à 
L. 225-186 du code de commerce ne 
remplit pas les conditions prévues au I 
de l’article 163 bis C du code général 
des impôts, est considéré comme une 
rémunération le montant déterminé con-
formément au II du même article. Tou-
tefois l’avantage correspondant à la dif-
férence définie au II de l’article 80 bis 
du code général des impôts est considé-
ré comme une rémunération lors de la 
levée de l’option. 

  

 
Il ne peut être opéré sur la rému-

nération ou le gain des intéressés ser-
vant au calcul des cotisations des assu-
rances sociales, des accidents du travail 
et des allocations familiales, de déduc-
tion au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par 
arrêté interministériel. Il ne pourra éga-
lement être procédé à des déductions au 
titre de frais d’atelier que dans les con-
ditions et limites fixées par arrêté minis-
tériel. 

  

   
Ne seront pas comprises dans la 

rémunération les prestations de sécurité 
sociale versées au bénéfice de leurs sa-
lariés, anciens salariés et de leurs ayants 
droit par l’entremise de l’employeur.

  

   
Sont exclues de l’assiette des co-

tisations mentionnées au premier alinéa 
les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d’une dispo-
sition législative ou réglementaire ou 
d’un accord national interprofessionnel 
mentionné à l’article L. 921-4, destinées 
au financement des régimes de retraite 
complémentaire mentionnés au chapitre 
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Ier du titre II du livre IX ou versées au 
bénéfice de leurs salariés, anciens sala-
riés et de leurs ayants droit en couver-
ture d’engagements de retraite complé-
mentaire souscrits antérieurement à 
l’adhésion des employeurs aux institu-
tions mettant en oeuvre les régimes ins-
titués en application de l’article L. 921-4 
et dues au titre de la part patronale en 
application des textes régissant ces cou-
vertures d’engagements de retraite com-
plémentaire. 

 
Sont exclues de l’assiette des co-

tisations mentionnées au premier alinéa 
les contributions des employeurs desti-
nées au financement des prestations 
complémentaires de retraite et de pré-
voyance versées au bénéfice de leurs sa-
lariés, anciens salariés et de leurs ayants 
droit par les organismes régis par les 
titres III et IV du livre IX du présent 
code ou le livre II du code de la mutuali-
té, par des entreprises régies par le code 
des assurances ainsi que par les institu-
tions mentionnées à l’article L. 370-1 du 
code des assurances et proposant des 
contrats mentionnés à l’article L. 143-1 
dudit code, à la section 9 du chapitre II 
du titre III du livre IX du code de la sé-
curité sociale ou au chapitre II bis du 
titre II du livre II du code de la mutuali-
té lorsque ces garanties entrent dans le 
champ des articles L. 911-1 et L. 911-2 
du présent code, revêtent un caractère 
obligatoire et bénéficient à titre collectif 
à l’ensemble des salariés ou à une partie 
d’entre eux sous réserve qu’ils appar-
tiennent à une catégorie établie à partir 
de critères objectifs déterminés par dé-
cret en Conseil d’État : 

  

   
1° Dans des limites fixées par 

décret, pour les contributions au finan-
cement d’opérations de retraite détermi-
nées par décret ; l’abondement de 
l’employeur à un plan d’épargne pour la 
retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l’article L. 443-8 du 
code du travail est pris en compte pour 
l’application de ces limites ; 

  

 
2° Dans des limites fixées par 

décret, pour les contributions au finan-
cement de prestations complémentaires 
de prévoyance, à condition, lorsque ces 
contributions financent des garanties 
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portant sur le remboursement ou 
l’indemnisation de frais occasionnés par 
une maladie, une maternité ou un acci-
dent, que ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée au II de 
l’article L. 322-2 ou la franchise an-
nuelle prévue au III du même article.

 
Toutefois, les dispositions des 

trois alinéas précédents ne sont pas ap-
plicables lorsque lesdites contributions 
se substituent à d’autres éléments de 
rémunération au sens du présent article, 
à moins qu’un délai de douze mois ne se 
soit écoulé entre le dernier versement de 
l’élément de rémunération en tout ou 
partie supprimé et le premier versement 
desdites contributions. 

  

 
Les personnes visées au 20° de 

l’article L. 311-3 qui procèdent par 
achat et revente de produits ou de ser-
vices sont tenues de communiquer le 
pourcentage de leur marge bénéficiaire à 
l’entreprise avec laquelle elles sont 
liées. 

  

   
Sont également pris en compte, 

dans les conditions prévues à l’article 
L. 242-11, les revenus tirés de la loca-
tion de tout ou partie d’un fonds de 
commerce, d’un établissement artisanal, 
ou d’un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du maté-
riel nécessaire à son exploitation, que la 
location, dans ce dernier cas, comprenne 
ou non tout ou partie des éléments in-
corporels du fonds de commerce ou 
d’industrie, lorsque ces revenus sont 
perçus par une personne qui réalise des 
actes de commerce au titre de 
l’entreprise louée ou y exerce une acti-
vité. 

  

 
Est exclue de l’assiette des coti-

sations mentionnées au premier alinéa, 
dans la limite d’un montant fixé à deux 
fois la valeur annuelle du plafond men-
tionné à l’article L. 241-3, la part des 
indemnités versées à l’occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la 
cessation forcée des fonctions de man-
dataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l’article 80 ter du code général 
des impôts qui n’est pas imposable en 
application de l’article 80 duodecies du 
même code. Toutefois, les indemnités 
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d’un montant supérieur à dix fois le pla-
fond annuel défini par l’article L. 241-3 
du présent code sont intégralement as-
similées à des rémunérations pour le 
calcul des cotisations visées au premier 
alinéa du présent article. Pour 
l’application du présent alinéa, il est fait 
masse des indemnités liées à la rupture 
du contrat de travail et de celles liées à 
la cessation forcée des fonctions.

 
 « Sont également exclues de 

l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les distributions et les 
gains nets mentionnés au 8° du II de 
l’article L. 136-2. »

 

 
Les attributions gratuites 

d’actions effectuées conformément aux 
dispositions des articles L. 225-197-1 à 
L. 225-197-3 du code de commerce sont 
exclues de l’assiette des cotisations 
mentionnées au premier alinéa si elles 
sont conservées dans les conditions 
mentionnées au I de l’article 80 quater-
decies du code général des impôts et si 
l’employeur notifie à son organisme de 
recouvrement l’identité de ses salariés 
ou mandataires sociaux auxquels des ac-
tions gratuites ont été attribuées défini-
tivement au cours de l’année civile pré-
cédente, ainsi que le nombre et la valeur 
des actions attribuées à chacun d’entre 
eux. À défaut, l’employeur est tenu au 
paiement de la totalité des cotisations 
sociales, y compris pour leur part sala-
riale. 

  

 
Les dispositions de l’avant-

dernier alinéa sont également appli-
cables lorsque l’attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une so-
ciété dont le siège est situé à l’étranger 
et qui est mère ou filiale de l’entreprise 
dans laquelle l’attributaire exerce son 
activité. 

  

 
Les dispositions des deux alinéas 

précédents ne donnent pas lieu à appli-
cation de l’article L. 131-7. 
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Livre Ier 

Généralités - Dispositions communes à 
tout ou partie des régimes de base 

Titre 3 
Dispositions communes relatives au  

financement 
Chapitre 7 

Recette diverses 
Section 10 

Contribution salariale sur les distributions et 
gains nets afférents à des parts de fonds 

communs de placement à risques, des ac-
tions de sociétés de capital-risque ou des 

droits représentatifs d’un placement 
 financier dans une entité mentionnée au 
dernier alinéa du 8 du II de l’article 150-0 

A du code général des impôts

 
 
 
 
 
 
 
 
5° La section 10 du chapitre VII 

du titre III du livre Ier est supprimée. 

 

   
Art. L. 137-18. – Il est institué 

une contribution sociale libératoire au 
taux de 30 % assise sur les distributions 
et gains nets mentionnés à l’article 80  
quindecies du code général des impôts 
qui, en application du même article, sont 
imposables à l’impôt sur le revenu au 
nom des salariés et dirigeants bénéfi-
ciaires selon les règles applicables aux 
traitements et salaires. Elle est mise à la 
charge de ces salariés et dirigeants et af-
fectée aux régimes obligatoires 
d’assurance maladie dont ils relèvent.

  

 
Cette contribution est établie, re-

couvrée et contrôlée dans les conditions 
et selon les modalités prévues au III de 
l’article L. 136-6. 

  

 

Ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 
1996 relative à l’amélioration de la santé 

publique, à l’assurance maladie, maternité, 
invalidité et décès, au financement de la 

sécurité sociale à Mayotte et à la caisse de 
sécurité sociale de Mayotte 

  

 
 
 
Art. 28-1. – I. – Pour l’applica-

tion du présent titre, les rémunérations 
des travailleurs salariés sont celles énu-
mérées à l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale, à l’exception de celles 
mentionnées aux deuxième et treizième 
alinéas de ce même article. 

 
Ces rémunérations excluent la 

 I bis. – Dans le premier alinéa du I 
de l’article 28-1 de l’ordonnance 
n° 96-1122 du 20 décembre 1996 relative à 
l’amélioration de la santé publique, à 
l’assurance maladie, maternité, invalidité 
et décès, au financement de la sécurité so-
ciale à Mayotte et à la caisse de sécurité 
sociale de Mayotte, le mot : « treizième » 
est remplacé par le mot : « quatorzième ». 

 
Amendement AS 219 
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part des indemnités versées à l’occasion 
de la rupture du contrat de travail ou de 
la cessation forcée des fonctions qui 
n’est pas imposable en application du 
code général des impôts en vigueur à 
Mayotte, dans la limite de deux fois le 
plafond annuel. 

 
Il est créé un plafond de cotisa-

tions de sécurité sociale à Mayotte. Il est 
fixé à intervalles qui ne peuvent être in-
férieurs au semestre ni supérieurs à 
l’année, dans des conditions prévues par 
décret. Son montant, calculé selon des 
règles prévues par décret, est arrêté par 
le ministre chargé de la sécurité sociale.

 
 II. – Les dispositions du I 

s’appliquent aux sommes versées à 
compter du 1er janvier 2013.

 

   

 Article 15 Article 15 

 I. – L’article L. 133-7 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

 

 

 1° Les quatre premiers alinéas 
sont supprimés. Ils sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

Art. L. 133-7. – Les cotisations et 
contributions sociales d’origine légale et 
les cotisations et contributions conven-
tionnelles rendues obligatoires par la loi, 
dues au titre des rémunérations versées 
aux salariés mentionnés à l’article 
L. 772-1 du code du travail et aux per-
sonnes mentionnées au 2° de l’article 
L. 722-20 du code rural et de la pêche 
maritime employées par des particuliers 
pour la mise en état et l’entretien de jar-
dins, sont calculées, d’un commun ac-
cord entre l’employeur et le salarié : 

« L’ensemble des cotisations et 
contributions sociales dues au titre des 
rémunérations versées aux salariés 
mentionnés à l’article L. 7221-1 du 
code du travail et aux personnes men-
tionnées au 2° de l’article L. 722-20 du 
code rural et de la pêche maritime sont 
recouvrées sous les garanties et sanc-
tions applicables au recouvrement des 
cotisations assises sur les salaires, res-
pectivement, du régime général de sé-
curité sociale et du régime de protec-
tion sociale des personnes salariées des 
professions agricoles. » ; 

« L’ensemble … 
 
 
 
 
 
     … maritime sont calculées 

sur les rémunérations réellement ver-
sées au salarié. Les cotisations patro-
nales de sécurité sociale sont réduites 
de huit points. Les cotisations et contri-
butions sociales mentionnées à la pre-
mière phrase du présent alinéa sont re-
couvrées sous les garanties et sanctions 
applicables respectivement au recou-
vrement des cotisations du régime gé-
néral de sécurité sociale assises sur les 
salaires et au recouvrement des cotisa-
tions du régime de protection sociale 
des salariés des professions agricoles 
assises sur les salaires » ; 

 
Amendements AS 234 et AS 220 

   
1° Soit sur une assiette égale, par 

heure de travail, à une fois la valeur ho-
raire du salaire minimum de croissance 
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applicable au premier jour du trimestre 
civil considéré ; 

   
2° Soit sur les rémunérations ré-

ellement versées au salarié. 
  

   
En l’absence d’accord entre 

l’employeur et le salarié ou à défaut de 
choix mentionné par l’employeur, il est 
fait application du 2° ci-dessus.

  

 
Des conventions fixent les condi-

tions dans lesquelles les institutions men-
tionnées au livre IX et à l’article L. 351-21 
du code du travail délèguent le recouvre-
ment desdites cotisations et contributions 
sociales aux organismes de recouvrement 
du régime général et, pour les salariés re-
levant du régime agricole, aux caisses de 
mutualité sociale agricole. 

 
2° Au cinquième alinéa, qui de-

vient le deuxième, les mots : « et à 
l’article L. 351-21 du code du travail » 
sont supprimés et les mots : « desdites 
cotisations et contributions sociales » 
sont remplacés par les mots : « des coti-
sations d’origine légale ou convention-
nelle qui leur sont dues » ; 

 

   
Le recouvrement par voie 

amiable et contentieuse de ces cotisa-
tions et contributions sociales est assuré 
pour le compte de l’ensemble des orga-
nismes intéressés : 

3° Les trois derniers alinéas sont 
supprimés. 

 

   
1° Pour les salariés relevant du 

régime général, par les organismes men-
tionnés aux articles L. 213-1 et 
L. 752-4, sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisa-
tions du régime général de sécurité so-
ciale assises sur les salaires ; 

  

 
2° Pour les salariés relevant du ré-

gime agricole, par les caisses de mutualité 
sociale agricole, sous les garanties et sanc-
tions applicables au recouvrement des coti-
sations de ce régime assises sur les salaires.

  

 
 II. – Les dispositions du présent 

article s’appliquent aux modalités de 
calcul des cotisations et contributions 
sociales dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2013.

 

 
  III. – Un an après la publication 

de la loi n° du   de financement de la sé-
curité sociale pour 2013, le Gouverne-
ment remet au Parlement un rapport sur 
l’impact de cette mesure sur l’emploi 
auprès des particuliers employeurs. 

 
Amendement AS 64 
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 Article 16 Article 16 

Code de l’action sociale et des familles 
I. – Le code de l’action sociale et 

des familles est ainsi modifié : 
 

 

 1° Après le 1° de l’article 
L. 14-10-4, il est inséré un 1° bis ainsi 
rédigé : 

 

Art. L. 14-10-4. – Les produits af-
fectés à la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie sont constitués par :

  

 
1° Une contribution au taux de 

0,3 % due par les employeurs privés et 
publics. Cette contribution a la même 
assiette que les cotisations patronales 
d’assurance maladie affectées au finan-
cement des régimes de base de 
l’assurance maladie. Elle est recouvrée 
dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes garanties que lesdites cotisa-
tions ; 

  

 
 « 1° bis Une contribution au taux 

de 0,3 % due sur les pensions de retraite et 
d’invalidité ainsi que sur les allocations de 
préretraite perçues par les personnes dont 
le montant des revenus de l’avant dernière 
année tels que définis au IV de l’article 
1417 du code général des impôts excède 
les seuils déterminés en application des 
dispositions des I et III du même article. 
Elle est recouvrée et contrôlée selon les 
règles, garanties et sanctions mentionnées 
pour les mêmes revenus à l’article L. 
136-5 du code de la sécurité sociale. 

« 1° bis … 
 
 
                                  … dont la 

cotisation d’impôt sur le revenu de 
l’année précédente excède le montant 
mentionné au 1 bis de l’article 1657 du 
code général des impôts. Elle est … 

 
 
 
 
  … sociale. 
 

Amendement AS 199 
 
 « Sont exonérées de la contribution 

mentionnée au précédent alinéa, les pen-
sions mentionnées au a du 4°, au 12° et au 
14° bis de l’article 81 du code général des 
impôts et les personnes titulaires d’un avan-
tage de vieillesse ou d’invalidité non con-
tributif attribué par le service mentionné au 
deuxième alinéa de l’article L. 815-7 du 
code de la sécurité sociale ou par un régime 
de base de sécurité sociale sous les condi-
tions de ressources mentionnées à l’article 
L. 815-9 du même code. » ; 

 

   
2° Une contribution additionnelle 

au prélèvement social mentionné à l’article 
L. 245-14 du code de la sécurité sociale et 
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une contribution additionnelle au prélève-
ment social mentionné à l’article L. 245-15 
du même code. Ces contributions addition-
nelles sont assises, contrôlées, recouvrées et 
exigibles dans les mêmes conditions et sous 
les mêmes sanctions que celles applicables 
à ces prélèvements sociaux. Leur taux est 
fixé à 0,3 % ; 

   
3° Une fraction de 0,1 point du 

produit des contributions sociales men-
tionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6, 
L. 136-7 et L. 136-7-1 du même code ;

  

 
4° Une participation des régimes 

obligatoires de base de l’assurance vieil-
lesse, représentative d’une fraction iden-
tique pour tous les régimes, déterminée 
par voie réglementaire, des sommes 
consacrées par chacun de ceux-ci en 
2000 aux dépenses d’aide ménagère à 
domicile au bénéfice des personnes 
âgées dépendantes remplissant la condi-
tion de perte d’autonomie mentionnée à 
l’article L. 232-2 du code de l’action so-
ciale et des familles ; cette fraction ne 
peut être inférieure à la moitié ni supé-
rieure aux trois quarts des sommes en 
cause. Le montant de cette participation 
est revalorisé chaque année, par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité sociale, 
conformément à l’évolution prévision-
nelle des prix à la consommation hors 
tabac prévue dans le rapport écono-
mique et financier annexé à la loi de fi-
nances pour l’année considérée ; 

  

 
5° La contribution des régimes 

d’assurance maladie mentionnée au deu-
xième alinéa de l’article L. 314-3. Cette 
contribution est répartie entre les régimes 
au prorata des charges qui leur sont impu-
tables au titre du I de l’article L. 14-10-5.

  

 
 2° L’article L. 14-10-5 est ainsi 

modifié :
 

 
Art. L. 14-10-5. – La Caisse na-

tionale de solidarité pour l’autonomie 
retrace ses ressources et ses charges en 
six sections distinctes selon les modali-
tés suivantes : 

 
a) Au premier alinéa, le mot : 

« six » est remplacé par : « sept » ; 

 

…….…………………………………….
   
 b) Après le V, il est ajouté un V 

bis ainsi rédigé : 
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V. – Une section consacrée au fi-

nancement des autres dépenses en fa-
veur des personnes handicapées et des 
personnes âgées dépendantes, qui re-
trace le financement des autres actions 
qui entrent dans le champ de compé-
tence de la caisse, au titre desquelles no-
tamment les dépenses d’animation et de 
prévention, et les frais d’études dans les 
domaines d’action de la caisse :  

 
a) Pour les personnes âgées, ces 

charges sont retracées dans une sous-
section spécifique abondée par une frac-
tion, fixée par arrêté des ministres char-
gés des personnes âgées et du budget, 
des ressources prévues au a du 2 du I ;  

 
a bis). Pour l’année 2012, 1 % du 

produit des contributions visées aux 1° 
et 2° de l’article L. 14-10-4 est affecté 
au financement des opérations visées au 
a de l’article L. 14-10-9 ;  

 
b) Pour les personnes handicapées, 

ces charges sont retracées dans une sous-
section spécifique abondée par une fraction, 
fixée par arrêté des ministres chargés des 
personnes handicapées et du budget, des 
ressources prévues au a du III ;  

 
b bis) Pour l’année 2012, 1 % du 

produit des contributions visées aux 1° 
et 2° de l’article L. 14-10-4 est affectée 
au financement des opérations visées au 
a de l’article L. 14-10-9.  

  

 
 « V bis. – Une section consacrée 

à la mise en réserve du produit de la 
contribution mentionnée au 1° bis de 
l’article L. 14-10-4. Les ressources de 
cette section sont destinées au finance-
ment des mesures qui seront prises pour 
améliorer la prise en charge des per-
sonnes âgées privées d’autonomie. » ; 

 

 
VI. – Une section consacrée aux 

frais de gestion de la caisse. Les charges 
de cette section sont financées par un 
prélèvement sur les ressources mention-
nées aux 1° à 4° de l’article L. 14-10-4, 
réparti entre les sections précédentes au 
prorata du montant des ressources qui 
leur sont affectées.  

 
 
 

 
 
 
 
c) Au VI, les mots : « aux 1° à 4° de 

l’article L. 14-10-4 » sont remplacés par les 
mots : « aux 1°, 2° et 3° de l’article 
L. 14-10-4 » et après les mots : « sections 
précédentes », sont insérés les mots : « , à 
l’exception de la section V bis, ». 
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Par dérogation au I de l’article 

L. 14-10-8, les reports de crédits peu-
vent être affectés, en tout ou partie, à 
d’autres sections, par arrêté des mi-
nistres chargés des personnes âgées, des 
personnes handicapées et du budget 
après avis du conseil de la Caisse natio-
nale de solidarité pour l’autonomie.

   
  I bis – Les dispositions du I 

s’appliquent aux pensions et allocations 
servies à compter du 1er avril 2013. 

 
Amendement AS 202 

   
 II. – Par dérogation aux disposi-

tions de l’article L. 14-10-4 du code de 
l’action sociale et des familles, dans sa 
version issue de la présente loi, le taux 
de la contribution mentionnée au 1° bis 
de cet article est fixé à 0,15 % pour les 
pensions et allocations servies au titre 
de l’année 2013 et le produit de cette 
contribution est affecté pour la même 
année au fonds mentionné à l’article 
L. 135-1 du code de la sécurité sociale. 

II. – Pour l’année 2013, par dé-
rogation au V bis de l’article L. 14-10-4 
du code de l’action sociale et des fa-
milles : 

« 1° Le produit de la contribution 
instituée au I est affecté pour une part de 
95 % à la section visée au II de l’article 
L. 14-10-5 du code de l’action sociale et 
des familles et pour une part de 5 % à la 
section visée au IV du même article 
L. 14-10-5 ; 

 
2° Au 2° du IV de l’article L. 136 

8 du code de la sécurité sociale, les 
taux : « 0,85 % » et « 0,83 % » sont 
respectivement remplacés par les taux : 
« 0,88 % » et « 0,86 % » et à la fin du 
3° du même IV, le taux : « 0,1 % » est 
remplacé par le taux : « 0,07 % » ». 

  
Amendement AS 201 

 

 Article 17 Article 17 

Code de la sécurité sociale 
I. – Le code de la sécurité sociale 

est ainsi modifié : 
 

Livre III 
Dispositions relatives aux assurances 

sociales et à diverses catégories de per-
sonnes rattachées au régime général 

Titre VIII 
Dispositions relatives à diverses catégories 
de personnes rattachées au régime général - 

Dispositions d’application du livre III 
Chapitre Ier 

Personnes rattachées au régime général 
pour certains risques ou charges 

Section 10 
Titulaires de mandats locaux 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° La section 10 du chapitre Ier 

du titre VIII du livre III est abrogée ; 
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Art. 381-32. – Les titulaires de 

mandats locaux sont affiliés au régime 
général de la sécurité sociale dans les 
conditions définies aux articles L. 2123-
25, L. 2123-26, L. 2123-29, L. 2511-33, 
L. 3123-20, L. 3123-21, L. 3123-24, 
L. 4135-20, L. 4135-21, L. 4135-24 et 
L. 5211-14 du code général des collecti-
vités territoriales. 

  

 
Chapitre II 

Personnes rattachées au régime général 
pour l’ensemble des risques

2° Le chapitre II du titre VIII du 
livre III est complété par une section 3 
ainsi rédigée :

 

 
 « Section 3  
 « Titulaires de mandats locaux
 
 « Art. L. 382-31. – Les élus des 

collectivités territoriales mentionnées à 
l’article 72 de la Constitution dans les-
quelles s’applique le régime général, 
ainsi que les délégués de ces collectivi-
tés territoriales membres d’un établis-
sement public de coopération inter-
communale, sont affiliés au régime 
général de la sécurité sociale pour 
l’ensemble des risques. Leurs indemni-
tés de fonction sont assujetties aux coti-
sations de sécurité sociale lorsque leur 
montant total est supérieur à une frac-
tion fixée par décret de la valeur du pla-
fond défini à l’articleL. 241-3. » ; 

« Art. L. 382-31. – … 
 
 
… régime général de sécurité so-

ciale ainsi que … 
 
 
                            … régime gé-

néral de sécurité sociale pour … 
 
 
 
 
 
           l’articleL. 241-3. » ; 
 

Amendement AS 221 
 
 3° L’article L. 412-8 est ainsi 

modifié :
 

Art. L. 412-8. – Outre les personnes 
mentionnées à l’article L. 412-2, bénéfi-
cient également des dispositions du présent 
livre, sous réserve des prescriptions spé-
ciales du décret en Conseil d’État :   

  

………………………………………….
 
 a) Après le 15°, il est inséré un 

16° ainsi rédigé :
 

15°) Les volontaires pour 
l’insertion mentionnés à l’article L. 130-
4 du code du service national.

  

 
 « 16° Les titulaires de mandats 

locaux. » ;
 

 
Les dispositions de l’article 

L. 434-1 du présent code ne sont pas 
applicables aux personnes mentionnées 
aux a, b et f du 2°. 

  



—  54  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 
Un décret précise, en tant que de 

besoin, les catégories d’élèves, 
d’étudiants et de stages ainsi que la na-
ture des établissements mentionnés aux 
a et b du 2° ci-dessus. 

  

 
En ce qui concerne les personnes 

mentionnées aux 1°, 2° et 3° du présent ar-
ticle et non assujetties aux assurances so-
ciales en vertu du livre III ainsi que les per-
sonnes mentionnées au 13° et les personnes 
mentionnées au 15°, le décret en Conseil 
d’État et, pour les personnes mentionnées 
aux 4°, 5°, 6°, 7°, 9°, 10°, 11°, 12° et 15° 
des décrets prévus par ceux-ci, déterminent 
à qui incombent les obligations de 
l’employeur. Pour les personnes qui ne sont 
pas rémunérées ou ne reçoivent pas une 
rémunération normale, ils fixent les bases 
des cotisations et celles des indemnités. 

 
 
 
 
 

 
 
b) Au dernier alinéa, les mots : 

« et 15° » sont remplacés par les mots : 
« ,15° et 16° ». 

 

 

Code général des collectivités territoriales 
 
II. – Le code général des collec-

tivités territoriales est ainsi modifié :

 

 
 1° À l’article L. 2123-25-2, le 

premier alinéa est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

 

 

Art. L. 2123-25-2. – Lorsque les 
maires et, dans les communes de 
20 000 habitants au moins, les adjoints 
ont cessé d’exercer toute activité profes-
sionnelle pour l’exercice de leur mandat 
et ne relèvent plus, à titre obligatoire, 
d’un régime de sécurité sociale, ils sont 
affiliés au régime général de la sécurité 
sociale pour les prestations en nature et 
en espèces des assurances maladie, ma-
ternité, invalidité et décès. 

« Les élus municipaux sont affi-
liés au régime général de la sécurité so-
ciale dans les conditions définies à 
l’article L. 382-31 du code de la sécurité 
sociale. » ; 

« Les élus … 
… régime général de sécurité so-

ciale dans … 
                                    … sécurité 

sociale. » ; 
 

Amendement AS 221 

   
Les cotisations des communes et 

celles de l’élu sont calculées sur le mon-
tant des indemnités effectivement per-
çues par ce dernier en application des 
dispositions du présent code.

  

   
Un décret fixe les conditions 

d’application du présent article.
  

   
Art. L. 2123-26. – Les élus visés 

à l’article L. 2123-25-2 qui, pour la du-
rée de leur mandat, ont cessé d’exercer 
leur activité professionnelle et 
n’acquièrent aucun droit à pension au 
titre d’un régime obligatoire d’assurance 

2° L’article L. 2123-26 est abrogé ;  
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vieillesse sont affiliés à l’assurance 
vieillesse du régime général de la sécu-
rité sociale. 

 
Art. L. 2123-27. – Les élus qui 

perçoivent une indemnité de fonction en 
application des dispositions du présent 
code ou de toute autre disposition régis-
sant l’indemnisation de leurs fonctions, 
autres que ceux qui, en application des 
dispositions de l’article L. 2123-25-2, 
ont cessé d’exercer leur activité profes-
sionnelle, peuvent constituer une retraite 
par rente à la gestion de laquelle doivent 
participer les élus affiliés. 

 
 
 
 
3° À l’article L. 2123-27, les 

mots : « , autres que ceux qui, en appli-
cation des dispositions de l’article 
L. 2123-25-2, ont cessé d’exercer leur 
activité professionnelle, » sont suppri-
més ; 

 

 
La constitution de cette rente in-

combe pour moitié à l’élu et pour moitié à 
la commune. 

  

 
Un décret en Conseil d’État fixe 

le plafond des taux de cotisation.
  

 
Art. L. 2123-29. – Les cotisa-

tions des communes et celles de leurs 
élus résultant de l’application des ar-
ticles L. 2123-26 à L. 2123-28 sont cal-
culées sur le montant des indemnités ef-
fectivement perçues par ces derniers en 
application des dispositions du présent 
code ou de toute autre disposition régis-
sant l’indemnisation de leurs fonctions. 

 
Les cotisations des élus ont un 

caractère personnel et obligatoire. 
 

 
4° Aux articles L. 2123-29 et au 

3° de l’article L. 2321-2, la référence à 
l’article L. 2123-26 est remplacée par la 
référence à l’article L. 2123-27 ; 

 

Art. L. 2321-2. – Les dépenses 
obligatoires comprennent notamment : 

 

  

1° L’entretien de l’hôtel de ville 
ou, si la commune n’en possède pas, la 
location d’une maison ou d’une salle 
pour en tenir lieu ;  

 
2° Les frais de bureau et 

d’impression pour le service de la com-
mune et les frais de conservation des ar-
chives communales et du recueil des 
actes administratifs du département ;  

 

  

3° Les indemnités de fonction pré-
vues à l’article L. 2123-20, les cotisations 
au régime général de la sécurité sociale en 
application de l’article L. 2123-25-2, les co-
tisations aux régimes de retraites en appli-
cation des articles L. 2123-26 à L. 2123-28, 
les cotisations au fonds institué par l’article 
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L. 1621-2 ainsi que les frais de formation 
des élus mentionnés à l’article L. 2123-14 ;

   
 5° L’article L. 2573-8 est ainsi 

modifié :
 

   
Art. L. 2573-8. – I. – Les articles 

L. 2123-25 à L. 2123-26, L. 2123-28 et 
L. 2123-29 sont applicables aux com-
munes de la Polynésie française sous ré-
serve des adaptations prévues aux II, III 
et IV. 

a) Au I, les mots : « à 
L. 2123-26 » sont supprimés ; 

a) Au I, … 
     … sont supprimés et la réfé-

rence : « , III » est supprimée ; 
 

Amendement AS 222 

 
II. – Pour l’application du pre-

mier alinéa de l’article L. 2123-25-2, les 
mots : " au régime général de la sécurité 
sociale " sont remplacés par les mots : " 
à un régime de sécurité sociale établi en 
Polynésie française ". 

  

 
III. – Pour l’application de 

l’article L. 2123-26, les mots : " à 
l’assurance vieillesse du régime général 
de sécurité sociale " sont remplacés par 
les mots : " à un régime d’assurance 
vieillesse établi en Polynésie française ".

b) Le III est supprimé ;  

   
IV. – Pour l’application de l’article 

L. 2123-29, les mots : « des articles 
L. 2123-26 à L. 2123-28 » sont remplacés 
par les mots : « de l’article L. 2123-28 ».

 
c) Au IV, la référence à l’article 

L. 2123-26 est remplacée par la réfé-
rence à l’article L. 2123-27 ;

 

 
 6° À l’article L. 3123-20-2, le 

premier alinéa est remplacé par les dis-
positions suivantes :

 

   
Art. L. 3123-20-2. – Lorsque le 

président du conseil général ou tout 
vice-président ayant reçu délégation de 
celui-ci a cessé d’exercer toute activité 
professionnelle pour l’exercice de son 
mandat et ne relève plus, à titre obliga-
toire, d’un régime de sécurité sociale, il 
est affilié au régime général de la sécuri-
té sociale pour les prestations en nature 
et en espèces des assurances maladie, 
maternité, invalidité et décès.

« Les membres du conseil géné-
ral sont affiliés au régime général de la 
sécurité sociale dans les conditions dé-
finies à l’article L. 382-31 du code de la 
sécurité sociale. » ; 

« Les membres … 
       … régime général de sécuri-

té sociale dans … 
 

… sécurité sociale. » ; 
 

Amendement AS 221 

   
Les cotisations des départements 

et celles de l’élu sont calculées sur le 
montant des indemnités effectivement 
perçues par ce dernier en application des 
dispositions du présent code.

  

   
Un décret fixe les conditions 

d’application du présent article.
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Art. L. 3123-21. – Les présidents 

ou les vice-présidents ayant délégation 
de l’exécutif du conseil général qui, 
pour la durée de leur mandat, ont cessé 
d’exercer leur activité professionnelle et 
n’acquièrent aucun droit à pension au 
titre d’un régime obligatoire d’assurance 
vieillesse sont affiliés à l’assurance 
vieillesse du régime général de la sécu-
rité sociale. 

7° L’article L. 3123-21 est abrogé ;  

 
Art. L. 3123-22. – Les membres 

du conseil général autres que ceux visés 
à l’article L. 3123-21 peuvent constituer 
une retraite par rente à la gestion de la-
quelle doivent participer les élus affiliés.

8° À l’article L. 3123-22, les 
mots : « autres que ceux visés à l’article 
L. 3123-21 » sont supprimés ; 

 

 
La constitution de la retraite par 

rente incombe pour moitié à l’élu et 
pour moitié au département. 

  

   
Un décret en Conseil d’État fixe 

le plafond des taux de cotisation.
  

   
Art. L. 3321-1. – Sont obliga-

toires pour le département : 
  

   
Les dépenses relatives au fonc-

tionnement des organes délibérants et à 
l’entretien de l’hôtel du département ;  

 
2° Les dépenses relatives aux in-

demnités de fonction prévues aux articles 
L. 3123-15 à L. 3123-18 et aux frais de 
formation des élus visés à l’article 
L. 3123-12 ainsi que les cotisations au 
fonds institué par l’article L. 1621-2 ;  

 

  

3° Les cotisations au régime gé-
néral de la sécurité sociale en applica-
tion de l’article L. 3123-20-2 et les coti-
sations aux régimes de retraites des élus 
en application des articles L. 3123-21 à 
L. 3123-24 ; 

…………………………………………. 

 
 
 
9° Au 3° de l’article L. 3321-1, 

la référence à l’article L. 3123-21 est 
remplacée par la référence à l’article 
L. 3123-22 ; 

 

 
Art. L. 3542-1. – Ne sont pas 

obligatoires pour le Département de 
Mayotte les dépenses mentionnées aux 
7°,8°,10° bis,11° et 14° de l’article 
L. 3321-1. 

  

 
Les cotisations au régime général 

de la sécurité sociale en application de 
l’article L. 3123-20-2 et les cotisations 
au régime de retraite des élus en appli-
cation de l’article L. 3123-21, mention-

 
10° Au deuxième alinéa de 

l’article L. 3542-1, les mots : « et les co-
tisations au régime de retraite des élus en 
application de l’article L. 3123-21 men-

 
10° Au deuxième … 
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nées au 3° de l’article L. 3321-1, 
s’entendent des cotisations obligatoires 
pour l’employeur au titre du régime de 
sécurité sociale applicable à Mayotte. 

tionnées au 3° de l’article L. 3321-1, » 
sont supprimés ; 

 

 
… sont supprimés et au troisième alinéa 
du même article, les mots : « du même 
article » sont remplacés par les mots : 
« à l’article » ;

………………………………………….  Amendement AS 223 
 
 11° À l’article L. 4135-20-2, le 

premier alinéa est remplacé par les dis-
positions suivantes :

 

Art. L. 4135-20-2. – Lorsque le 
président du conseil régional ou tout 
vice-président ayant reçu délégation de 
celui-ci a cessé d’exercer toute activité 
professionnelle pour l’exercice de son 
mandat et ne relève plus, à titre obliga-
toire, d’un régime de sécurité sociale, il 
est affilié au régime général de la sécuri-
té sociale pour les prestations en nature 
et en espèces des assurances maladie, 
maternité, invalidité et décès. 

« Les membres du conseil régio-
nal sont affiliés au régime général de la 
sécurité sociale dans les conditions dé-
finies à l’article L. 382-31 du code de la 
sécurité sociale. » ; 

« Les membres … 
       … régime général de sécuri-

té sociale dans … 
 

… sécurité sociale. » ; 
 

Amendement AS 221 

 
Les cotisations des régions et 

celles de l’élu sont calculées sur le mon-
tant des indemnités effectivement per-
çues par ce dernier en application des 
dispositions du présent code. 

  

 
Un décret fixe les conditions 

d’application du présent article. 
  

 
 
Art. L. 4135-21. – Les présidents 

ou les vice-présidents ayant délégation 
de l’exécutif du conseil régional qui, 
pour la durée de leur mandat, ont cessé 
d’exercer leur activité professionnelle et 
n’acquièrent aucun droit à pension au 
titre d’un régime obligatoire d’assurance 
vieillesse sont affiliés à l’assurance 
vieillesse du régime général de la sécu-
rité sociale. 

12° L’article L. 4135-21 est 
abrogé ; 

 

 
Art. L. 4135-22. – Les membres 

du conseil régional autres que ceux visés à 
l’article L. 4135-21 peuvent constituer une 
retraite par rente à la gestion de laquelle 
doivent participer les élus affiliés. 

13° À l’article L. 4135-22, les 
mots : « autres que ceux visés à l’article 
L. 4135-21 » sont supprimés ; 

 

 
La constitution de la retraite par 

rente incombe pour moitié à l’élu et 
pour moitié à la région. 

  

 
Un décret en Conseil d’État fixe 

le plafond des taux de cotisation.
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Art. L. 4135-24. – Pour l’appli-

cation des articles L. 413521 à L. 4135-
23, les cotisations des régions et celles 
de leurs élus sont calculées sur le mon-
tant des indemnités effectivement per-
çues par ces derniers en application des 
dispositions de la section 3 du présent 
chapitre ou de tout autre texte régissant 
l’indemnisation de leurs fonctions. 

 
Les cotisations des élus ont un 

caractère personnel et obligatoire. 

14° À l’article L. 4135-25, la ré-
férence à l’article L. 4135-21 est rem-
placée par la référence à l’article 
L. 4135-22 ; 

14° À l’article L. 4135-24, la ré-
férence … 

 
… L. 4135-22 ; 
 

Amendement AS 224 

 
Art. L. 4321-1. – Sont obliga-

toires pour la région :  
1° Les dépenses relatives au 

fonctionnement des organes délibérants 
et à l’entretien de l’hôtel de la région ;  

 
2° Les dépenses relatives aux in-

demnités de fonction prévues aux ar-
ticles L. 4135-15 à L. 4135-18 et aux 
frais de formation des élus visés à 
l’article L. 4135-12 ainsi que les cotisa-
tions des régions au fonds institué par 
l’article L. 1621-2 ;  

 
 
 
 

 

   
3° Les cotisations au régime gé-

néral de la sécurité sociale en applica-
tion de l’article L. 4135-20-2 et aux ré-
gimes de retraites des élus en 
application des articles L. 4135-21 à 
L. 4135-24 ;  

 
 
 
15° À l’article L. 4321-1, la réfé-

rence à l’article L. 4135-21 est remplacée 
par la référence à l’article L. 4135-22 ; 

 

 

 Article 18 Article 18 

Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2012 

Le I de l’article 28 de la loi 
n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2012 est ainsi modifié : 

 

Sans modification 
 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :

 

Art.28. – I. – À compter du 1er jan-
vier 2013, les salariés et anciens salariés 
de la chambre de commerce et d’industrie 
de Paris et leurs ayants droit qui relevaient 
antérieurement du régime spécial 
d’assurance maladie du personnel de cet 
établissement sont affiliés ou pris en 
charge par le régime général de sécurité 
sociale pour les risques maladie, maternité 
et décès dans le respect des règles du ré-
gime général de la sécurité sociale. Il est 
mis fin à ce régime spécial à compter de 
cette même date. 

 
 
 
 
 
 
 
 
a) Après les mots : « maternité et 

décès », sont insérés les mots : « , à 
l’exception des prestations en espèce pré-
vues au 5° de l’article L. 321-1 et à l’article 
L. 331-3 du code de la sécurité sociale, » ; 
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b) Il est inséré après la première 

phrase une phrase ainsi rédi-
gée : « Toutefois, les dispositions de 
l’article L. 131-9 du même code leur 
restent applicables. »  

 
Un décret en Conseil d’État dé-

termine les modalités de mise en œuvre 
du transfert prévu au premier alinéa, no-
tamment les adaptations rendues néces-
saires par ce transfert aux règles rela-
tives aux droits à prestations des 
assurances sociales fixées aux titres Ier 
à III et VI du livre III du code de la sé-
curité sociale. 

  

 
Un décret fixe, pour une période 

transitoire commençant le 1er jan-
vier 2013 et prenant fin au plus tard le 
31 décembre 2018, le taux des cotisa-
tions dues chaque année par la chambre 
de commerce et d’industrie de région 
Paris Ile-de-France, à raison de 
l’affiliation au régime général de sécuri-
té sociale des assurés qui relevaient an-
térieurement du régime spécial 
d’assurance maladie de la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris, au ré-
gime général de sécurité sociale au titre 
de ces assurances sociales permettant 
d’atteindre de manière progressive le 
taux de cotisation des assurances mala-
die, maternité, invalidité et décès du ré-
gime général de sécurité sociale à la 
charge des employeurs en application 
des articles L. 241-1 et L. 241-2 du code 
de la sécurité sociale. 

…………………………………………. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° À la dernière phrase du troi-

sième alinéa, les mots : « des assurances 
maladie, maternité, invalidité et décès 
du régime général de sécurité sociale à 
la charge des employeurs en application 
des articles L. 241-1 et L. 241-2 du code 
de la sécurité sociale » sont remplacés 
par les mots : « à la charge de l’État fixé 
en application de l’article L. 712-9 du 
code de la sécurité sociale ».

 

   

Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de 
financement de la sécurité sociale pour 2012

 
Article additionnel après l’article 18 

Art. 37. – I. – ……………………
   
XXIX. – À titre transitoire, la 

demande mentionnée au dernier alinéa 
de l’article L. 722-1-1 du code de la sé-
curité sociale est ouverte aux pédicures-
podologues affiliés au régime mention-
né à l’article L. 722-1 du même code à 
la date de publication de la présente loi. 
À cette fin, ils doivent adresser un cour-
rier faisant état de leur choix à 
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l’organisme en charge du recouvrement 
des cotisations du régime général dont 
ils dépendent et au régime social des in-
dépendants au plus tard le 31 mars 
2012. 

À la fin du XXIX de l’article 37 
de la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 
2011 de financement de la sécurité so-
ciale pour 2012, l’année : « 2012 » est 
remplacée par l’année « 2013 ». 

 
Amendement AS 244 

 

Loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative 
au service public de l’électricité et du gaz 
et aux entreprises électriques et gazières  

Article 19 Article 19 

Art. 18. – I. – ………………….. 
 
V. – Les taux de la contribution 

tarifaire sont fixés par les ministres 
chargés de l’énergie, du budget et de la 
sécurité sociale, après avis de la Com-
mission de régulation de l’énergie, en 
fonction des besoins prévisionnels des 
cinq prochaines années de la Caisse na-
tionale des industries électriques et ga-
zières pour le financement des charges 
définies au I au titre respectivement des 
activités de transport d’électricité, de 
transport de gaz naturel, de distribution 
d’électricité et de distribution de gaz na-
turel. Ils sont compris : 

 Sans modification 
 

   
– entre 5 % et 15 % appliqués à 

l’assiette définie au 1° du III en ce qui 
concerne les consommateurs raccordés 
au réseau public de transport 
d’électricité ou à un réseau public de 
distribution d’électricité de tension su-
périeure ou égale à 50 kilovolts et entre 
15 % et 30 % appliqués à la même as-
siette en ce qui concerne les autres con-
sommateurs raccordés aux réseaux pu-
blics de distribution d’électricité ;

  

   
 
– entre 1 % et 10 % appliqués à la 

part de l’assiette définie au 2° du III qui 
concerne l’utilisation des réseaux de trans-
port de gaz naturel et entre 10 % et 20 % 
appliqués à la part de cette même assiette 
qui concerne l’utilisation des réseaux pu-
blics de distribution de gaz naturel.

Au troisième alinéa du V de 
l’article 18 de la loi n° 2004-803 du 
9 août 2004 relative au service public de 
l’électricité et du gaz et aux entreprises 
électriques et gazières, les mots : « 10 % 
et 20 % » sont remplacés par les mots : 
« 15 % et 25 % ». 

 

…………………………………………..   
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Code de la sécurité sociale Article 20 Article 20 

 I. – L’article L. 137-15 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

 

Sans modification 
 

Art. L. 137-15. – Les rémunéra-
tions ou gains assujettis à la contribution 
mentionnée à l’article L. 136-1 et exclus 
de l’assiette des cotisations de sécurité 
sociale définie au premier alinéa de 
l’article L. 242-1 du présent code et au 
deuxième alinéa de l’article L. 741-10 
du code rural et de la pêche maritime 
sont soumis à une contribution à la 
charge de l’employeur, à l’exception :

  

 
1° De ceux assujettis à la contri-

bution prévue à l’article L. 137-13 du 
présent code ; 

  

   
2° (Abrogé) 
 
 1° Le 3° est remplacé par les dis-

positions suivantes :
 

 
3° Des indemnités exclues de 

l’assiette des cotisations de sécurité so-
ciale en application du douzième alinéa de 
l’article L. 242-1 du présent code et du 
troisième alinéa de l’article L. 741-10 du 
code rural et de la pêche maritime ; 

« 3° Des indemnités de licencie-
ment, de mise à la retraite ainsi que de 
départ volontaire versées dans le cadre 
d’un plan de sauvegarde de l’emploi qui 
sont exclues de l’assiette des cotisations 
de sécurité sociale en application du 
douzième alinéa de l’article L. 242-1 du 
présent code et du troisième alinéa de 
l’article L. 741-10 du code rural et de la 
pêche maritime ; » 

 

 
4° De l’avantage prévu à l’article 

L. 411-9 du code du tourisme. 
  

 
Sont également soumises à cette 

contribution les sommes entrant dans 
l’assiette définie au premier alinéa du 
présent article versées aux personnes 
mentionnées à l’article L. 3312-3 du 
code du travail. 

  

 
Sont également soumises à cette 

contribution les rémunérations visées 
aux articles L. 225-44 et L. 225-85 du 
code de commerce perçues par les ad-
ministrateurs et membres des conseils 
de surveillance de sociétés anonymes et 
des sociétés d’exercice libéral à forme 
anonyme. 
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Sont également soumises à cette 

contribution les sommes correspondant 
à la prise en charge par l’employeur de 
la part salariale des cotisations ou con-
tributions destinées au financement des 
régimes de retraite complémentaire 
mentionnée au cinquième alinéa de 
l’article L. 242-1. 

  

   
 2° Avant le dernier alinéa, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé :
 

   
 « Sont également soumises à cette 

contribution les indemnités versées à 
l’occasion de la rupture conventionnelle 
mentionnée aux articles L. 1237-11 à 
L. 1237-15 du code du travail, pour leur 
part exclue de l’assiette de la contribution 
mentionnée à l’article L. 136-1 en applica-
tion du 5° du II de l’article L. 136-2. »

 

   
Par dérogation au premier alinéa, 

ne sont pas assujettis à cette contribu-
tion les employeurs de moins de dix sa-
lariés au titre des contributions versées 
au bénéfice des salariés, anciens salariés 
et de leurs ayants droit pour le finance-
ment de prestations complémentaires de 
prévoyance. 

  

   
Art. L. 136-2. – I. – …………….
 
II. – Sont inclus dans l’assiette de 

la contribution : 
 

  

1° Les sommes allouées au sala-
rié au titre de l’intéressement prévu à 
l’article L. 3312-4 du code du travail ;

  

   
2° Les sommes réparties au titre 

de la réserve spéciale de participation 
conformément aux dispositions de 
l’article L. 3324-5 du code du travail, 
ainsi que les sommes versées par 
l’entreprise en application de l’article L. 
3332-27 du même code ; la contribution 
est précomptée par l’entreprise ou 
l’organisme de gestion respectivement 
lors de la répartition de la réserve spé-
ciale, ou lors du versement au plan 
d’épargne d’entreprise ; 

  

 
3° a) L’indemnité parlementaire et 

l’indemnité de fonction prévues aux ar-
ticles 1er et 2 de l’ordonnance n° 58-1210 
du 13 décembre 1958 portant loi orga-
nique relative à l’indemnité des membres 
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du Parlement, l’indemnité de résidence, 
l’indemnité représentative de frais de 
mandat, au plus égale au montant brut 
cumulé des deux premières et versée à 
titre d’allocation spéciale pour frais par les 
assemblées à tous leurs membres, ainsi 
que, la plus élevée d’entre elles ne pou-
vant être supérieure de plus de la moitié à 
ce montant, les indemnités de fonction 
complémentaires versées, au même titre, 
en vertu d’une décision prise par le bureau 
desdites assemblées, à certains de leurs 
membres exerçant des fonctions particu-
lières ; 

   
b) Les indemnités versées aux 

représentants français au Parlement eu-
ropéen dans les conditions prévues à 
l’article 1er de la loi n° 79-563 du 6 juil-
let 1979 relative à l’indemnité des re-
présentants au Parlement européen et 
aux indemnités versées à ses membres 
par le Parlement européen ; 

  

   
c) La rémunération et les indem-

nités par jour de présence versées aux 
membres du Conseil économique, social 
et environnemental en application de 
l’article 22 de l’ordonnance n° 58-1360 
du 29 décembre 1958 portant loi orga-
nique relative au Conseil économique et 
social ainsi que l’indemnité versée au 
Président et aux membres du Conseil 
constitutionnel en application de 
l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1067 
du 7 novembre 1958 portant loi orga-
nique sur le Conseil constitutionnel ;

  

 
d) Les indemnités versées par les 

collectivités locales, leurs groupements 
ou leurs établissements publics aux élus 
municipaux, cantonaux et régionaux ; 

  

 
e) Les allocations versées à 

l’issue des mandats locaux par le fonds 
mentionné par l’article L. 1621-2 du 
code général des collectivités territo-
riales. 

  

 
4° Les contributions des em-

ployeurs destinées au financement des 
prestations complémentaires de retraite 
et de prévoyance, à l’exception de celles 
visées au cinquième alinéa de l’article 
L. 242-1 du présent code et de celles 
destinées au financement des régimes de 
retraite visés au I de l’article L. 137-11 
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et au cinquième alinéa de l’article 
L. 741-10 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

 
 
 
5° Les indemnités de licenciement 

ou de mise à la retraite et toutes autres 
sommes versées à l’occasion de la rupture 
du contrat de travail pour la fraction qui 
excède le montant prévu par la convention 
collective de branche, l’accord profes-
sionnel ou interprofessionnel ou à défaut 
par la loi, ou, en l’absence de montant lé-
gal ou conventionnel pour ce motif, pour 
la fraction qui excède l’indemnité légale 
ou conventionnelle de licenciement. En 
tout état de cause, cette fraction ne peut 
être inférieure au montant assujetti aux co-
tisations de sécurité sociale en application 
du douzième alinéa de l’article L. 242-1. 
Toutefois, les indemnités d’un montant 
supérieur à dix fois le plafond annuel dé-
fini par l’article L. 241-3 du présent code 
sont assujetties dès le premier euro ; pour 
l’application des présentes dispositions, il 
est fait masse des indemnités liées à la 
rupture du contrat de travail et de celles 
versées en cas de cessation forcée des 
fonctions des personnes visées au 5° bis 
du présent II. Sont également assujetties 
toutes sommes versées à l’occasion de la 
modification du contrat de travail ; 

II. – Au 5° du II de l’article 
L. 136-2 du même code, avant les mots : 
« Les indemnités de licenciement », 
sont insérés les mots : « Indépendam-
ment de leur assujettissement à l’impôt 
sur le revenu, ». 

 

 
5° bis Les indemnités versées à 

l’occasion de la cessation de leurs fonc-
tions aux mandataires sociaux, dirigeants 
et personnes visées à l’article 80 ter du 
code général des impôts, ou, en cas de 
cessation forcée de ces fonctions, la frac-
tion de ces indemnités qui excède la part 
des indemnités exclue de l’assiette des 
cotisations de sécurité sociale en applica-
tion du douzième alinéa de l’article 
L. 242-1 du présent code ; Toutefois, en 
cas de cessation forcée des fonctions, les 
indemnités d’un montant supérieur à dix 
fois le plafond annuel défini par l’article 
L. 241-3 du présent code sont assujetties 
dès le premier euro ; pour l’application 
des présentes dispositions, il est fait 
masse des indemnités liées à la cessation 
forcée des fonctions et de celles visées à 
la première phrase du 5° ; 

  

 
6° (Abrogé) ; 
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7° Les indemnités journalières ou 

allocations versées par les organismes de 
sécurité sociale ou, pour leur compte, par 
les employeurs à l’occasion de la maladie, 
de la maternité ou de la paternité, des acci-
dents du travail et des maladies profession-
nelles, à l’exception des rentes viagères et 
indemnités en capital servies aux victimes 
d’accident du travail ou de maladie profes-
sionnelle ou à leurs ayants droit.

  

…………………………………………..
   
 III. – La seconde colonne intitu-

lée « Pour les rémunérations ou gains 
soumis à la contribution de 20 % » du 
tableau de l’article L. 137-16 du même 
code est ainsi modifiée : 

 

   
Art. L. 137-16. – Le taux de la 

contribution mentionnée à l’article 
L. 137-15 est fixé à 20 %. 

  

 
Toutefois, ce taux est fixé à 8 % 

pour les contributions des employeurs 
destinées au financement des prestations 
complémentaires de prévoyance versées 
au bénéfice de leurs salariés, anciens sa-
lariés et de leurs ayants droit, ainsi que 
pour les sommes affectées à la réserve 
spéciale de participation conformément 
aux modalités définies à l’article 
L. 3323-3 du code du travail au sein des 
sociétés coopératives ouvrières de pro-
duction soumises à la loi n° 78-763 du 19 
juillet 1978 portant statut des sociétés 
coopératives ouvrières de production. 

 
 
Le produit de cette contribution est 

réparti conformément au tableau suivant :

  

Cf. tableau en annexe 3 1° Les mots : « 5 points » sont 
remplacés par les mots : « 6,1 points » ; 

 

 
 2° Les mots : « 6 points » sont 

remplacés par les mots : « 5,6 points » ; 
 

 
 3° Les mots : « 9 points » sont 

remplacés par les mots : « 8,3 points ». 
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Article 21 Article 21 

 I. – Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié :

Sans modification 

   
 
Art. L. 862-2. – Les dépenses du 

fonds sont constituées : 

1° Les deuxième et troisième ali-
néas de l’article L. 862-2 sont remplacés 
par les six alinéas suivants : 

 

a) Par le versement aux orga-
nismes de sécurité sociale, au titre de 
chaque trimestre, d’un montant égal au 
produit de la somme prévue au III de 
l’article L. 862-4 par le nombre de per-
sonnes bénéficiant, le dernier jour du 
deuxième mois du trimestre civil au titre 
duquel le versement est effectué, de la 
prise en charge des dépenses mention-
nées à l’article L. 861-3 au titre des dis-
positions du a de l’article L. 861-4 ; 

« a) Par le remboursement aux 
organismes gestionnaires mentionnés 
aux a et b de l’article L. 861-4 des 
sommes correspondant à la prise en 
charge des dépenses mentionnées à 
l’article L. 861-3. 

 

 
 « Le remboursement est effectué, 

dans la limite des sommes mentionnées 
au précédent alinéa, sur la base d’un for-
fait annuel par bénéficiaire dont le mon-
tant est fixé par décret. Ce forfait est re-
valorisé au 1er janvier de chaque année 
du niveau de l’hypothèse d’inflation re-
tenue dans le rapport joint au projet de 
loi de finances de l’année en application 
de l’article 50 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 relative 
aux lois de finances.

 

 
 « Le remboursement effectué à la 

caisse nationale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés en application 
du précédent alinéa est majoré, dans la 
même limite, d’un versement du fonds 
permettant la prise en compte du niveau 
plus important des dépenses mention-
nées à l’article L. 861-3 du fait des dis-
positions de l’article L. 861-6.

 

   
 « Le fonds transmet au Gouver-

nement, au plus tard le 1er septembre de 
chaque année, l’état des sommes corres-
pondant à la prise en charge pour 
l’ensemble des organismes gestion-
naires des dépenses mentionnées à 
l’article L. 861-3.

 

 
 « Les modalités d’application du 

présent a sont précisées par décret ;
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b) Par les montants des imputa-

tions mentionnées au III de l’article 
L. 862-4 ; 

« b) Par le remboursement aux 
organismes gestionnaires mentionnés au 
b de l’article L. 861-4 du crédit d’impôt 
mentionné à l’article L. 863-1. » ;

 

 
c) Par les frais de gestion admi-

nistrative du fonds. 
  

 
Art. L. 862-3. – Les recettes du 

fonds sont constituées par : 
  

a) Le produit de la taxe mention-
née au I de l’article L. 862-4 ; 

  

 
b) Une dotation budgétaire de 

l’État destinée à équilibrer le fonds ; 
  

 
c) (Abrogé)  
 
d) (Abrogé)  
 
e) (Abrogé)  

  

 
Tout ou partie du report à nou-

veau positif du fonds est affecté à la 
Caisse nationale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés dans des condi-
tions fixées par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du bud-
get. 

2° Le dernier alinéa de l’article 
L. 862-3 est supprimé ; 

 

   
 3° Le III de l’article L. 862-4 est 

remplacé par les dispositions suivantes :
 

   
Art. L. 862-4. – I. – Il est perçu, au 

profit du fonds visé à l’article L. 862-1, 
une taxe de solidarité additionnelle aux 
cotisations d’assurance afférentes aux ga-
ranties de protection complémentaire en 
matière de frais de soins de santé sous-
crites au bénéfice de personnes physiques 
résidentes en France, à l’exclusion des ré-
assurances. 

  

 
La taxe est assise sur la cotisa-

tion correspondant à ces garanties et sti-
pulée au profit d’une mutuelle régie par 
le code de la mutualité, d’une institution 
de prévoyance régie par le livre IX du 
présent code ou par le livre VII du code 
rural et de la pêche maritime, d’une en-
treprise régie par le code des assurances 
ou un organisme d’assurance maladie 
complémentaire étranger non établi en 
France mais admis à y opérer en libre 
prestation de service. 
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Elle est perçue par l’organisme 

mentionné au deuxième alinéa ou son 
représentant fiscal pour le compte des 
organismes chargés du recouvrement 
des cotisations du régime général de sé-
curité sociale territorialement compé-
tents. Toutefois, un autre de ces orga-
nismes ou l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale peut être 
désigné par arrêté ministériel pour exer-
cer tout ou partie des missions de ces 
organismes. La taxe est liquidée sur le 
montant des cotisations émises ou, à dé-
faut d’émission, recouvrées, au cours de 
chaque trimestre, nettes d’annulations 
ou de remboursements. Elle est versée 
au plus tard le dernier jour du premier 
mois qui suit le trimestre considéré. 

  

 
Un arrêté des ministres chargés 

de la sécurité sociale et du budget pré-
cise les documents à fournir par les or-
ganismes mentionnés au deuxième ali-
néa à l’appui de leurs versements. 

  

 
II. – Le taux de la taxe est fixé à 

6,27 %. 
  

 
III. – Les organismes visés au 

deuxième alinéa du I perçoivent, par im-
putation sur le montant de la taxe collec-
tée selon les dispositions du même I et du 
II, un montant égal, pour chaque orga-
nisme, au produit de la somme de 
92,50 € par le nombre de personnes bé-
néficiant, le dernier jour du deuxième 
mois du trimestre civil considéré, de la 
prise en charge des dépenses mention-
nées à l’article L. 861-3 au titre du b de 
l’article L. 861-4. Ils perçoivent égale-
ment, selon la même procédure, un mon-
tant correspondant, pour chaque orga-
nisme, au quart du crédit d’impôt afférent 
aux contrats en vigueur le dernier jour du 
deuxième mois du trimestre civil. 

« III. – Les modalités des rem-
boursements prévus aux a et b de 
l’article L. 862-2 sont précisées par dé-
cret. » ; 

 

 
 4° Le premier alinéa de l’article 

L. 862-5 est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

 

 
Art. L. 862-5. – La taxe visée 

aux I et II de l’article L. 862-4 est re-
couvrée et contrôlée suivant les règles, 
garanties et sanctions prévues aux I et V 
de l’article L. 136-5. Le contrôle de 
l’application par les organismes des dis-
positions du III de l’article L. 862-4 

« La taxe mentionnée à l’article 
L. 862-4 est recouvrée et contrôlée sui-
vant les règles, garanties et sanctions 
prévues aux I et V de l’article L. 136-5. 
Les orientations en matière de contrôle 
sont définies par le fonds institué à 
l’article L. 862-1, au vu notamment des 
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peut être délégué par les organismes 
chargés du recouvrement des cotisations 
du régime général au fonds institué à 
l’article L. 862-1. 

vérifications opérées par celui-ci, en 
liaison avec les organismes chargés du 
recouvrement des cotisations du régime 
général concernés. » ;

 
Les organismes chargés du re-

couvrement des cotisations du régime 
général reversent les sommes encaissées 
en application du premier alinéa au 
fonds mentionné à l’article L. 862-1.

  

 
Art. L. 862-6. – Lorsque le mon-

tant de la taxe collectée en application 
des I et II de l’article L. 862-4 est infé-
rieur au montant des imputations décou-
lant de l’application du III du même ar-
ticle, les organismes mentionnés au 
deuxième alinéa du I du même article 
demandent au fonds le versement de 
cette différence au plus tard le dernier 
jour du premier mois du trimestre con-
sidéré. Le fonds procède à ce versement 
au plus tard le dernier jour du mois sui-
vant. 

 
 
 
 
 
 
 
5° À l’article L. 862-6, les mots : 

« au plus tard le dernier jour du premier 
mois du trimestre considéré. Le fonds 
procède à ce versement au plus tard le 
dernier jour du mois suivant. » sont 
remplacés par les mots : « dans des con-
ditions fixées par décret. » ;

 

 
 6° Le a de l’article L. 862-7 est 

remplacé par les dispositions suivantes :
 

 
Art. L. 862-7. – Pour l’application 

des articles L. 862-1 à L. 862-6 :
  

 
a) Le fonds est habilité à procé-

der à tout contrôle sur les dépenses men-
tionnées aux a et b de l’article L. 862-2 
et les imputations opérées en application 
du III de l’article L. 862-4 ; 

« a) Le fonds est habilité à pro-
céder à toute vérification relative à 
l’assiette de la taxe mentionnée à 
l’article L. 862-4 ou au calcul des de-
mandes de remboursements mentionnés 
aux a et b de l’article L. 862-2 ; ».

 

   
b) Les organismes d’assurance et 

assimilés non établis en France et admis 
à y opérer en libre prestation de services 
en application de l’article L. 310-2 du 
code des assurances désignent un repré-
sentant, résidant en France, personnel-
lement responsable des opérations dé-
claratives et du versement des sommes 
dues ; 

  

 
c) Les organismes mentionnés au 

deuxième alinéa du I de l’article L. 862-4 
communiquent aux organismes chargés 
du recouvrement des cotisations du ré-
gime général les informations relatives 
aux cotisations émises ainsi que les élé-
ments nécessaires à la détermination des 
imputations mentionnées au III du même 
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article ; ils communiquent au fonds les 
éléments nécessaires à l’application de 
l’article L. 862-6 et l’état des dépenses et 
recettes relatives à la protection complé-
mentaire mises en œuvre au titre du b de 
l’article L. 861-4 ; 

 
d) Les organismes de sécurité so-

ciale communiquent au fonds le nombre 
de personnes prises en charge et le mon-
tant des prestations servies au titre du a 
de l’article L. 861-4 ; 

  

 
e) L’Autorité de contrôle pruden-

tiel et le fonds mentionné à l’article 
L. 862-1 transmettent chaque année, 
avant le 1er juin, aux ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale et au 
Parlement les données nécessaires à 
l’établissement des comptes des orga-
nismes visés au I de l’article L. 862-4. 

  

 
Sur cette base, le Gouvernement 

établit un rapport faisant apparaître no-
tamment l’évolution du montant des 
primes ou cotisations mentionnées à ce 
même I, du montant des prestations af-
férentes à la protection complémentaire 
en matière de frais de soins de santé 
versées par ces organismes, du prix et 
du contenu des contrats ayant ouvert 
droit au crédit d’impôt mentionné à 
l’article L. 863-1, du montant des im-
pôts, taxes et contributions qu’ils acquit-
tent et de leur rapport de solvabilité.

  

   
Ce rapport est remis avant le 15 

septembre au Parlement. Il est rendu public.
  

   
 II. – À titre exceptionnel en 2013, 

la majoration du remboursement effectué 
à la caisse nationale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés en application 
des dispositions du 1° du I du présent ar-
ticle tient compte des sommes engagées 
par la caisse au titre des exercices 2013 et 
2012 dans la limite du résultat comptable 
du fonds en 2013. 
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Code général des impôts 
 

Article additionnel après l’article 21 

Art. 995. – Sont exonérés de la 
taxe spéciale sur les conventions 
d’assurances : 

 I. – L’article 995 du code géné-
ral des impôts est complété par un 18° 
ainsi rédigé :  

1° Les réassurances, sous réserve 
de ce qui est dit à l’article 1000 ;

  

………………………………………….   
 
17° Les cotisations versées par 

les exploitants de remontées mécaniques 
dans le cadre du système mutualiste 
d’assurance contre les aléas climatiques

  

   
  « 18° Les contrats d’assurance 

maladie complémentaire couvrant les res-
sortissants du régime étudiant de sécurité 
sociale, si ces garanties respectent les 
conditions définies à l’article L. 871-1 du 
code de la sécurité sociale. » 

 
  II. – La perte de recettes pour les 

organismes de sécurité sociale est com-
pensée, à due concurrence, par la hausse 
de la contribution mentionnée à l’article 
L. 245-6 du code de la sécurité sociale. 

 
Amendements AS 131 et AS 180 

   

Code général des impôts Article 22 Article 22 

 
I. – L’article 575 du code général 

des impôts est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

Sans modification 
 

 
Art. 575. – Les tabacs manufac-

turés vendus dans les départements de la 
France continentale et les tabacs ainsi 
que le papier à rouler les cigarettes qui y 
sont importés sont soumis à un droit de 
consommation. 

« Art. 575. – Les tabacs manu-
facturés vendus au détail ou importés 
dans les départements de la France con-
tinentale sont soumis à un droit de con-
sommation. 

 

 
Le droit de consommation sur les 

cigarettes comporte une part spécifique par 
unité de produit et une part proportionnelle 
au prix de détail. Toutefois, pour les ciga-
rettes de la classe de prix de référence, le 
montant du droit de consommation est dé-
terminé globalement en appliquant le taux 
normal de ce droit, prévu à l’article 575 A, 
à leur prix de vente au détail. 

« Le droit de consommation sur 
les tabacs comporte une part spécifique 
par unité de produit ou de poids et une 
part proportionnelle au prix de vente au 
détail. 

 

   
 « La part proportionnelle résulte 

de l’application du taux proportionnel 
au prix de vente au détail. La part spéci-
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fique pour mille unités ou mille 
grammes résulte de l’application du 
taux spécifique à la classe de prix de ré-
férence. Le taux proportionnel est égal à 
la différence entre le taux normal et le 
taux spécifique. Le taux normal et le 
taux spécifique sont définis, par groupe 
de produits, à l’article 575 A.

   
La classe de prix de référence 

correspond au prix moyen pondéré de 
vente au détail exprimé pour mille ciga-
rettes et arrondi à la demi-dizaine 
d’euros immédiatement supérieure. 

« La classe de prix de référence 
d’un groupe de produits correspond au 
prix moyen pondéré de vente au détail 
exprimé pour mille unités ou mille 
grammes et arrondi à la demi-dizaine 
d’euros immédiatement supérieure. 

 

 
Le prix moyen pondéré de vente 

au détail est calculé en fonction de la 
valeur totale de l’ensemble des ciga-
rettes mises à la consommation, basée 
sur le prix de vente au détail toutes taxes 
comprises, divisée par la quantité totale 
de cigarettes mises à la consommation. 

« Le prix moyen pondéré de 
vente au détail est calculé par groupe de 
produits en fonction de la valeur totale 
de l’ensemble des unités mises à la con-
sommation, basée sur le prix de vente au 
détail toutes taxes comprises, divisée 
par la quantité totale mise à la consom-
mation. 

 

 
Le prix moyen pondéré de vente 

au détail et la classe de prix de référence 
sont établis au plus tard le 31 janvier de 
chaque année, sur la base des données 
concernant toutes les mises à la con-
sommation effectuées l’année civile 
précédente, par arrêté du ministre char-
gé du budget. 

« Le prix moyen pondéré de 
vente au détail et la classe de prix de ré-
férence sont établis pour chaque groupe 
de produits au plus tard le 31 janvier de 
chaque année, sur la base des données 
concernant toutes les mises à la con-
sommation effectuées l’année civile 
précédente, par arrêté du ministre char-
gé du budget.

 

 
La part spécifique est égale à 

12 % de la charge fiscale totale afférente 
aux cigarettes de la classe de prix de ré-
férence et comprenant le droit de con-
sommation et la taxe sur la valeur ajou-
tée. 

  

   
Pour les cigarettes de la classe de 

prix de référence, la part proportionnelle 
est réputée égale à la différence entre le 
montant total du droit de consommation 
et la part spécifique définie ci-dessus. 
Le rapport entre cette part proportion-
nelle et le prix de vente au détail de ces 
cigarettes constitue le taux de base.

  

   
Pour les autres cigarettes, la part 

proportionnelle est déterminée en appli-
quant le taux de base à leur prix de 
vente au détail. 
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Le montant du droit de consom-

mation applicable aux cigarettes ne peut 
être inférieur à un minimum de percep-
tion fixé par 1 000 unités, majoré de 
10 % pour les cigarettes dont le prix de 
vente est inférieur à 94 % de la classe de 
prix de référence. 

« Le montant du droit de con-
sommation applicable à un groupe de 
produits ne peut être inférieur à un mi-
nimum de perception fixé par 1 000 uni-
tés ou 1 000 grammes, majoré de 10 % 
pour les produits dont le prix de vente 
est inférieur à 94 % de la classe de prix 
de référence du groupe considéré. Ce 
dernier pourcentage est fixé à 84 % pour 
les cigares et cigarillos.

 

 
Les tabacs manufacturés autres que 

les cigarettes sont soumis à un taux normal 
applicable à leur prix de vente au détail, 
sous réserve d’un minimum de perception 
fixé par mille unités ou par mille grammes.

  

 
Lorsque le prix de vente au détail 

homologué des cigarettes ou des tabacs 
fine coupe destinés à rouler les ciga-
rettes est inférieur, respectivement, à 
95 % et 97 % du prix moyen de ces pro-
duits constaté par le dernier arrêté de 
prix, le montant des minimums de per-
ception prévu à l’article 575 A peut être 
relevé par arrêté du ministre chargé du 
budget, dans la limite de 25 %. 

  

 
Lorsque la classe de prix de réfé-

rence est inférieure de plus de 3 % à la 
moyenne des prix homologués, le pour-
centage de 94 % mentionné au sixième 
alinéa peut être augmenté jusqu’à 110 % 
au titre de l’année en cours par arrêté du 
ministre chargé du budget. 

« Lorsque la classe de prix de ré-
férence d’un groupe de produits est infé-
rieure de plus de 3 % à la moyenne des 
prix homologués de ce groupe, les pour-
centages de 94 % et 84 % mentionnés 
au précédent alinéa peuvent être respec-
tivement augmentés jusqu’à 110 % et 
100 % au titre de l’année en cours par 
arrêté du ministre chargé du budget.

 

 
 « Lorsque le prix de vente au détail 

homologué d’un produit est inférieur à 95 
% du prix moyen des produits du même 
groupe constaté par le dernier arrêté de 
prix, le montant des minimums de percep-
tion prévu à l’article 575 A peut être rele-
vé par arrêté du ministre chargé du bud-
get, dans la limite de 25 %. »

 

 
 II. – L’article 575 A du même 

code est remplacé par les dispositions 
suivantes :
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Art. 575 A. – Pour les différents 

groupes de produits définis à l’article 
575, le taux normal est fixé conformé-
ment au tableau ci-après : 

 

« Art. 575 A. – Pour les différents 
groupes de produits mentionnés à 
l’article 575, les taux de la part propor-
tionnelle et de la part spécifique sont 
fixés conformément au tableau ci-après : 

 

 

Groupe de 
produits 

Taux normal 

Cigarettes 64,25 % 
Cigares 27,57 %
Tabacs fine 
coupe desti-
nés à rouler 
les cigarettes 

58,57 % 

Autres ta-
bacs à fumer 

52,42 % 

Tabacs à 
priser 

45,57 % 

Tabacs à 
mâcher 

32,17 % 
 

Groupe de 
produits

Taux 
normal 

Taux 
spécifique

Cigarettes 64,25 % 12,5 % 
Cigares 28 % 5 % 
Tabacs fine 
coupe desti-
nés à rouler 
les cigarettes

60 % 30 % 

Autres ta-
bacs à fumer

55 % 10 % 

Tabacs à 
priser 

50 % 0 % 

Tabacs à 
mâcher

35 % 0 % 

 

   
Le minimum de perception men-

tionné à l’article 575 est fixé à 183 € 
pour les cigarettes. 

« Le minimum de perception 
mentionné à l’article 575 est fixé à 
195 € pour 1 000 cigarettes et à 90 € 
pour 1 000 cigares ou cigarillos.

 

 
Il est fixé à 115 € pour les tabacs 

fine coupe destinés à rouler les ciga-
rettes, à 60 euros pour les autres tabacs à 
fumer et à 89 euros pour les cigares. 

« Il est fixé par kilogramme à 
125 € pour les tabacs fine coupe desti-
nés à rouler les cigarettes et à 70 € pour 
les autres tabacs à fumer. » 

 

 
 III. – Les I et II s’appliquent à 

compter du 1er janvier 2013. 
 

 
 À compter du 1er juillet 2013, le 

tableau annexé au premier alinéa de 
l’article 575 A du code général des im-
pôts est ainsi modifié :

 

   
 1° À la deuxième ligne, les taux 

de 64,25 % et 12,5 % mentionnés aux 
deuxième et troisième colonnes sont 
respectivement fixés à 64,7 % et 15 % ;

 

 
 2° À la quatrième ligne, le taux 

de 60 % mentionné à la deuxième co-
lonne est fixé à 62 %.

 

   
 

Article 23 Article 23 

 I. – Le I de l’article 520 A du code 
général des impôts est ainsi modifié :

 

   
Art. 520 A. – I. – Il est perçu un 

droit spécifique : 
  



—  76  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 
a) Sur les bières, dont le taux, par 

hectolitre, est fixé à : 
  

 
1,38 € par degré alcoométrique 

pour les bières dont le titre alcoomé-
trique n’excède pas 2,8 % vol. ;

1° Au troisième alinéa, le mon-
tant : « 1,38 » est remplacé par le mon-
tant : « 3,60 » ; 

 

 
 
2,75 € par degré alcoométrique 

pour les autres bières ; 

2° Au quatrième alinéa, le mon-
tant : « 2,75 » est remplacé par le mon-
tant : « 7,20 » ;

 

   
Dans les dispositions du présent 

code relatives aux contributions indirectes, 
sont compris sous la dénomination de bière, 
tout produit relevant du code NC 2203 du 
tarif des douanes ainsi que tout produit con-
tenant un mélange de bière et de boissons 
non alcooliques relevant du code NC 2206 
du tarif des douanes et ayant dans l’un ou 
l’autre cas un titre alcoométrique acquis 
supérieur à 0,5 % vol. ; 

  

 
Par dérogation aux dispositions 

précédentes, le taux par hectolitre appli-
cable aux bières produites par les petites 
brasseries indépendantes, dont le titre 
alcoométrique excède 2,8 % vol., est 
fixé à : 

  

 
1,38 € par degré alcoométrique 

pour les bières brassées par les entre-
prises dont la production annuelle est in-
férieure ou égale à 10 000 hectolitres ;

3° Au septième alinéa, le mon-
tant : « 1,38 » est remplacé par le mon-
tant : « 3,60 » ; 

Supprimé 
 

Amendement AS 259 
 

 
 
1,64 € par degré alcoométrique 

pour les bières brassées par les entre-
prises dont la production annuelle est 
supérieure à 10 000 hectolitres et infé-
rieure ou égale à 50 000 hectolitres ;

4° Au huitième alinéa, le mon-
tant : « 1,64 » est remplacé par le mon-
tant : « 4,32 » ; 

 

   
 
2,07 € par degré alcoométrique 

pour les bières brassées par les entre-
prises dont la production annuelle est 
supérieure à 50 000 hectolitres et infé-
rieure ou égale à 200 000 hectolitres. 

5° Au neuvième alinéa, le mon-
tant : « 2,07 » est remplacé par le mon-
tant : « 5,40 ». 

 

 
Le tarif du droit spécifique est re-

levé au 1er janvier de chaque année 
dans une proportion égale au taux de 
croissance de l’indice des prix à la con-
sommation hors tabac de l’avant-
dernière année. Il est exprimé avec deux 
chiffres significatifs après la virgule, le 
second chiffre étant augmenté d’une 
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unité si le chiffre suivant est égal ou su-
périeur à cinq. Ce relèvement ne peut 
excéder 1,75 %. Le tarif est publié au 
Journal officiel par arrêté du ministre 
chargé du budget. 

   
b) Sur les boissons non alcooli-

sées énumérées ci-après dont le tarif, par 
hectolitre, est fixé à : 

  

0,54 € pour les eaux minérales na-
turelles ou artificielles, eaux de source et 
autres eaux potables, eaux de laboratoire 
filtrées, stérilisées ou pasteurisées, ainsi 
que pour les boissons gazéifiées ou non, 
ne renfermant pas plus de 1,2 % vol. 
d’alcool, livrées à titre onéreux ou gratuit 
en fûts, bouteilles ou boîtes, à l’exception 
des sirops et des jus de fruits et de lé-
gumes et des nectars de fruits. 

  

 
II. –  Pour les eaux et boissons 

mentionnées au b du I, le droit est dû 
par les fabricants, les exploitants de 
sources, les importateurs et les per-
sonnes qui réalisent des acquisitions in-
tracommunautaires sur toutes les quanti-
tés livrées à titre onéreux ou gratuit sur 
le marché intérieur, y compris la Corse 
et les départements d’outre-mer.

  

   
Le droit est liquidé lors du dépôt, 

au service de l’administration dont dé-
pend le redevable, du relevé des quanti-
tés livrées au cours du mois précédent. 
Ce relevé doit être déposé et l’impôt ac-
quitté avant le 25 de chaque mois. 

  

 
Les expéditions vers un autre État 

membre de la Communauté européenne et 
les exportations vers un pays tiers sont exo-
nérées du paiement du droit spécifique 
lorsqu’elles sont réalisées directement et 
sans intermédiaire par les personnes men-
tionnées au premier alinéa ou par une so-
ciété de distribution. 

  

 
III. –  Les modalités d’appli-cation 

des dispositions qui précèdent seront, en 
tant que de besoin, fixées par décret.
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Code de la sécurité sociale 
II. – L’article L. 241-2 du code 

de la sécurité sociale est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

II. – Le code de la sécurité so-
ciale est ainsi modifié : 

Art. L. 241-2. – Les ressources 
des assurances maladie, maternité, inva-
lidité et décès sont également consti-
tuées par des cotisations assises sur :

  

…………………………………………..   
 
 « 9° Une fraction égale à 39 % 

du produit du droit spécifique sur les 
bières et les boissons non alcoolisées 
mentionné à l’article 520 A du code gé-
néral des impôts. »

 

 
  1° Le 7° de l’article L. 131-8 est 

ainsi modifié :
Art. L. 131-8. – Les organismes 

de sécurité sociale et les fonds mention-
nés au présent article perçoivent le pro-
duit d’impôts et taxes dans les condi-
tions fixées ci-dessous : 

  

…………………………………………..
 
7° Le produit du droit de con-

sommation sur les tabacs mentionné à 
l’article 575 du code général des impôts 
est versé : 

  

a) À la branche mentionnée au 1° 
de l’article L. 200-2 du présent code, pour 
une fraction correspondant à 58,10 % ; 

  
a) À la fin du a), le taux : 

« 58,10 % » est remplacé par le taux : 
« 66,30 % » ;

 
b) À la branche mentionnée au 4° 

du même article L. 200-2, pour une frac-
tion correspondant à 7,86 % ;

  

   
c) À la branche mentionnée au 2° 

de l’article L. 722-8 du code rural et de 
la pêche maritime, pour une fraction 
correspondant à 15,44 % ; 

  
 
b) À la fin du c), le taux : 

« 15,44 % » est remplacé par le taux : 
« 9,50 % » ;

   
d) Au régime d’assurance vieil-

lesse complémentaire obligatoire men-
tionné à l’article L. 732-56 du même code, 
pour une fraction correspondant à 1,89 % ; 

 
e) Aux branches mentionnées 

aux 1° et 2° de l’article L. 722-27 du 
même code, pour une fraction corres-
pondant à 9,18 %, répartie dans des 
conditions fixées par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la sécurité sociale, 
de l’agriculture et du budget ;  
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f) À l’Etablissement national des 

invalides de la marine, à la caisse de re-
traite et de prévoyance des clercs et em-
ployés de notaires, aux régimes de sécu-
rité sociale d’entreprise de la Société 
nationale des chemins de fer français et 
de la Régie autonome des transports pa-
risiens et à la Caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines, pour 
une fraction correspondant à 0,60 %, ré-
partie dans des conditions fixées par ar-
rêté conjoint des ministres chargés de la 
sécurité sociale et du budget ;  

 
g) Au Fonds de cessation antici-

pée d’activité des travailleurs de 
l’amiante institué au III de l’article 41 
de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 
décembre 1998), pour une fraction cor-
respondant à 0,31 % ;  

 
h) Au fonds mentionné à l’article 

L. 351-6 du code de la construction et 
de l’habitation, pour une fraction cor-
respondant à 1,48 % ;  

 
i) Au fonds mentionné à l’article 

L. 5423-24 du code du travail, pour une 
fraction correspondant à 1,25 % ;  

 
j) À la compensation, dans les 

conditions définies à l’article 53 de la 
loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 
de finances pour 2008, des mesures dé-
finies aux articles L. 241-17 et L. 241-
18 du présent code, pour une fraction 
correspondant à 3,89 %. (Disposition 
abrogée à compter du 1er janvier 2013). 

 
L’Agence centrale des organismes 

de sécurité sociale et les fonds mentionnés 
au présent article est chargée de centraliser 
et répartir le produit des taxes et des im-
pôts mentionnés, dans les conditions pré-
vues au présent article. 

 c) Après le mot : « article », la 
fin du h) est ainsi rédigée : « L. 862-1 
du présent code, pour une fraction cor-
respondant à 3,10 %; » 

 
Amendement AS 233 

 
  2° Les six premiers alinéas de 

l’article L. 862-3 sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 
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Art. L. 862-3. – Les recettes du 

fonds sont constituées par :  
 
a) Le produit de la taxe mention-

née au I de l’article L. 862-4 ;  
 
b) Une dotation budgétaire de 

l’État destinée à équilibrer le fonds ;  
 
c) (Abrogé)  
 
d) (Abrogé)  
 
e) (Abrogé)  
 
Tout ou partie du report à nouveau 

positif du fonds est affecté à la Caisse na-
tionale de l’assurance maladie des travail-
leurs salariés dans des conditions fixées 
par arrêté des ministres chargés de la sécu-
rité sociale et du budget. 

 « Art. L. 862-3. – Les recettes du 
fonds institué à l’article L. 862 1 sont 
constituées du produit de la taxe mention-
née au I de l’article L. 862-4 et d’une 
fraction, fixée à l’article L. 131-8, du pro-
duit du droit de consommation mentionné 
à l’article 575 du code général des im-
pôts. » 

 

Code rural et de la pêche maritime 
 III. – Le code rural et de la 

pêche maritime est ainsi modifié : 

  1° L’article L. 731-2 est ainsi 
modifié : 

Art. L. 731-2. – Le financement 
des prestations d’assurance maladie, in-
validité et maternité du régime de pro-
tection sociale des non-salariés agri-
coles, à l’exclusion des dépenses 
complémentaires mentionnées à l’article 
L. 731-10, est assuré par :  

 
1° La fraction des cotisations 

dues par les assujettis affectée au ser-
vice des prestations d’assurance mala-
die, invalidité et maternité des non-
salariés agricoles ;  

 
2° Une fraction du produit des 

contributions mentionnées aux articles 
L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 et L. 136-
7-1 du code de la sécurité sociale, dé-
terminée dans les conditions fixées à 
l’article L. 139-1 du même code ;  

 
3° Une fraction du produit des 

contributions mentionnées aux articles 
L. 138-1 et L. 138-10 du même code, 
déterminée dans les conditions fixées à 
l’article L. 138-8 du même code ; 

  

   
  a) Le 4° est rétabli dans la ré-

daction suivante :
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4° (Abrogé)  
 

 « 4° Le produit des contributions 
mentionnées aux articles 520 B et 520 C 
du code général des impôts ; 

 
5° Une fraction égale à 43,7 % 

du produit du droit de consommation 
sur les alcools mentionné à l’article 403 
du même code ; 

 « b) Au 5°, le taux : « 43,7 % » 
est remplacé par le taux : « 57,8 % » ; 

 
Amendement AS 233 

………………………………………….   
 
Art. L. 731-3. – Le financement 

des prestations d’assurance vieillesse et 
veuvage du régime de protection sociale 
des non-salariés agricoles, à l’exclusion 
des dépenses complémentaires mention-
nées à l’article L. 731-10, est assuré par :

  

 
1° La fraction des cotisations dues 

par les assujettis affectée au service des 
prestations d’assurance vieillesse et veu-
vage des non-salariés agricoles ;  

 
2° Le produit des cotisations de so-

lidarité mentionnées à l’article L. 731-23 ; 
 
2° bis Le produit du droit de con-

sommation sur les produits intermé-
diaires mentionné à l’article 402 bis du 
code général des impôts  

 

  

3° Une fraction égale à 56,3 % du 
produit des droits de consommation sur 
les alcools mentionnés au I de l’article 
403 du code général des impôts ; 

 « 2° Au 3° de l’article L. 731-3, 
le taux : « 56,3 % » est remplacé par le 
taux : « 42,2 % » ». 

 
Amendement AS 233 

   
4° Le produit du droit de circula-

tion sur les vins, cidres, poirés et hydro-
mels mentionné à l’article 438 du même 
code ; 

  

 
 
 
4° bis Le produit du droit sur les 

bières et les boissons non alcoolisées 
mentionné à l’article 520 A du code gé-
néral des impôts ; 

III. – Au 4° bis de l’article 
L. 731-3 du code rural et de la pêche 
maritime, les mots : « Le produit » sont 
remplacés par les mots : « Une fraction 
égale à 61 % du produit ». 

 

…………………………………………..   
 
  IV. – Le Gouvernement présente 

au Parlement, avant le 31 décembre 
2013, un rapport relatif aux conditions 
de mise en place d’un dispositif parafis-
cal cohérent sur l’ensemble des boissons 
alcoolisées. 

 
Amendement AS 112 
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Code général des impôts 
 

Article additionnel après l’article 23 

  I. – Après l’article 520 C du code 
général des impôts, est inséré un article 
520 D ainsi rédigé :

  « Art. 520 D. – I. – Il est institué 
une contribution perçue sur les boissons 
énergisantes consistant en un mélange 
d’ingrédients et contenant un seuil mi-
nimal de 220 mg de caféine pour 1 000 
ml ou un seuil minimal de 300 mg de 
taurine pour 1000 ml, destinées à la 
consommation humaine : 

 
  « 1° Relevant des codes NC 2009 

et NC 2202 du tarif des douanes ; 
 
  « 2° Contenant des sucres ajou-

tés ; 
 
  « 3° Conditionnées dans des ré-

cipients destinés à la vente au détail, 
soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un professionnel. 

   
  II. – Le taux de la contribution 

est fixé à 200 € par hectolitre. 
   
  « Ce tarif est relevé au 1er jan-

vier de chaque année à compter du 1er 
janvier 2013, dans une proportion égale 
au taux de croissance de l’indice des 
prix à la consommation hors tabac de 
l’avant-dernière année. Il est exprimé 
avec deux chiffres significatifs après la 
virgule, le deuxième chiffre étant aug-
menté d’une unité si le chiffre suivant 
est égal ou supérieur à cinq. Il est cons-
taté par arrêté du ministre chargé du 
budget, publié au Journal officiel. 

 
  « III. – 1. La contribution est due à 

raison des boissons mentionnées au I par 
leurs fabricants établis en France, leurs 
importateurs et les personnes qui en réali-
sent en France des acquisitions intra-
communautaires, sur toutes les quantités 
livrées à titre onéreux ou gratuit. 

   
  « 2. Sont également redevables 

de la contribution les personnes qui, 
dans le cadre de leur activité commer-
ciale, fournissent à titre onéreux ou gra-
tuit à leurs clients des boissons con-
sommables en l’état mentionnées au I, 
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dont elles ont préalablement assemblé 
les différents composants présentés dans 
des récipients non destinés à la vente au 
détail.

 
  « IV. – Les expéditions vers un 

autre État membre de l’Union euro-
péenne ou un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique eu-
ropéen ainsi que les exportations vers 
un pays tiers sont exonérées de la con-
tribution lorsqu’elles sont réalisées di-
rectement par les personnes mention-
nées au 1° du III.

   
  « Les personnes qui acquièrent 

auprès d’un redevable de la contribution, 
qui reçoivent en provenance d’un autre 
État membre de l’Union européenne ou 
d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen, ou qui 
importent en provenance de pays tiers 
des boissons mentionnées au I qu’elles 
destinent à une livraison vers un autre 
État membre de l’Union européenne ou 
un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen, ou à une 
exportation vers un pays tiers, acquiè-
rent, reçoivent ou importent ces boissons 
en franchise de la contribution. 

 
  « Pour bénéficier des dispositions 

du précédent alinéa, les intéressés doivent 
adresser au fournisseur, lorsqu’il est situé 
en France, et dans tous les cas au service 
des douanes dont ils dépendent, une attes-
tation certifiant que les boissons sont des-
tinées à faire l’objet d’une livraison ou 
d’une exportation mentionnée au précé-
dent alinéa. Cette attestation comporte 
l’engagement d’acquitter la contribution 
au cas où la boisson ne recevrait pas la 
destination qui a motivé la franchise. Une 
copie de l’attestation est conservée à 
l’appui de la comptabilité des intéressés. 

 
  « V. – La contribution mention-

née au I est acquittée auprès de 
l’administration des douanes. Elle est 
recouvrée et contrôlée selon les règles, 
sanctions, garanties et privilèges appli-
cables au droit spécifique mentionné à 
l’article 520 A. Le droit de reprise de 
l’administration s’exerce dans les 
mêmes délais. »
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Code rural et de la pêche maritime 
 II. – Après le 4° de l’article 

L. 731–22 du code rural et de la pêche 
maritime, il est inséré un 4° bis ainsi rédi-
gé :

Art. L. 731-2. – Le financement 
des prestations d’assurance maladie, in-
validité et maternité du régime de pro-
tection sociale des non-salariés agri-
coles, à l’exclusion des dépenses 
complémentaires mentionnées à l’article 
L. 731-10, est assuré par :  

 
1° La fraction des cotisations 

dues par les assujettis affectée au ser-
vice des prestations d’assurance mala-
die, invalidité et maternité des non-
salariés agricoles ;  

 
2° Une fraction du produit des 

contributions mentionnées aux articles 
L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 et L. 136-
7-1 du code de la sécurité sociale, dé-
terminée dans les conditions fixées à 
l’article L. 139-1 du même code ;  

 
3° Une fraction du produit des 

contributions mentionnées aux articles 
L. 138-1 et L. 138-10 du même code, 
déterminée dans les conditions fixées à 
l’article L. 138-8 du même code ; 

  

 
4° (Abrogé)  
   
  « 4° bis Le produit de la contri-

bution mentionnée à l’article 520 D du 
code général des impôts ; ». 

 
Amendement AS 260 

   

Code général des impôts Article 24 Article 24 

 
I. – Le code général des impôts 

est ainsi modifié : 
 

 

 A. – L’article 1600-0 N est ainsi 
modifié :

 

 1° Le I est remplacé par les dis-
positions suivantes :

 

 
Art. 1600-0 N. – I. – Les per-

sonnes assujetties à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application de l’article 256 A 
qui effectuent la première vente en 
France de médicaments et de produits 
de santé définis au II du présent article 
sont soumises à une taxe annuelle per-

« I. – Les personnes assujetties à la 
taxe sur la valeur ajoutée en application de 
l’article 256 A qui assurent en France 
l’exploitation, au sens de l’article L. 5124-1 
du code de la santé publique, et la vente de 
médicaments et de produits de santé men-
tionnés au II du présent article, sont sou-
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çue au profit de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sa-
lariés. 

mises à une taxe annuelle perçue au profit 
de la Caisse nationale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés. » ; 

 
II. – Les médicaments et produits 

de santé mentionnés au I sont les médica-
ments et produits de santé ayant fait 
l’objet d’un enregistrement au sens des ar-
ticles L. 5121-13 et L. 5121-14-1 du code 
de la santé publique, d’une autorisation de 
mise sur le marché délivrée par l’agence 
mentionnée à l’article L. 5311-1 au sens 
de l’article L. 5121-8 du même code, 
d’une autorisation de mise sur le marché 
délivrée par l’Union européenne au sens 
du titre II du règlement (CE) n° 726/2004 
du Parlement européen et du Conseil, du 
31 mars 2004, établissant des procédures 
communautaires pour l’auto-risation et la 
surveillance en ce qui concerne les médi-
caments à usage humain et à usage vétéri-
naire, et instituant une Agence européenne 
des médicaments, ou d’une autorisation 
d’impor-tation parallèle en application de 
l’article L. 5124-13 du même code.

  

 
III. – L’assiette de la taxe est 

constituée, pour chaque médicament ou 
produit de santé mentionné au II, par le 
montant total hors taxe sur la valeur 
ajoutée des ventes, quelle que soit la 
contenance des conditionnements dans 
lesquels ces médicaments ou produits 
sont vendus, réalisées au cours de 
l’année civile précédente, à l’exclusion 
des ventes des médicaments et produits 
qui sont exportés hors de l’Union euro-
péenne, ainsi que des ventes de médi-
caments et produits expédiés vers un 
autre État membre de l’Union euro-
péenne et des ventes de médicaments 
orphelins au sens du règlement (CE) 
n° 141/2000 du Parlement européen et 
du Conseil, du 16 décembre 1999, con-
cernant les médicaments orphelins. 

  

 
IV. – Le montant de la taxe est 

fixé forfaitairement pour chaque médi-
cament ou produit de santé mentionné 
au II à : 

  

a) 499 € pour les médicaments 
ou produits dont le chiffre d’affaires est 
compris entre 1 000 € et 76 000 € ;

  

   
b) 1 636 € pour les médicaments 

ou produits dont le chiffre d’affaires est 
compris entre 76 001 € et 380 000 € ; 
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c) 2 634 € pour les médicaments 

et produits dont le chiffre d’affaires est 
compris entre 380 001 € et 760 000 € ;

  

 
d) 3 890 € pour les médicaments 

et produits dont le chiffre d’affaires est 
compris entre 760 001 € et 1 500 000 € ;

  

   
e) 6 583 € pour les médicaments et 

produits dont le chiffre d’affaires est com-
pris entre 1 500 001 € et 5 000 000 € ; 

  

 
f) 13 166 € pour les médicaments et 

produits dont le chiffre d’affaires est com-
pris entre 5 000 001 € et 10 000 000 € ;

  

 
g) 19 749 € pour les médica-

ments et produits dont le chiffre 
d’affaires est compris entre 10 000 001 
€ et 15 000 000 € ; 

  

 
h) 26 332 € pour les médica-

ments et produits dont le chiffre 
d’affaires est compris entre 15 000 001 
€ et 30 000 000 € ; 

  

   
i) 33 913 € pour les médicaments 

et produits dont le chiffre d’affaires est 
supérieur à 30 000 000 €. 

  

 
 2° Le V est remplacé par les dis-

positions suivantes : 
 

 
V. – La première vente en France 

au sens du I s’entend de la première vente 
intervenant après fabrication en France ou 
après introduction en France en prove-
nance de l’étranger de médicaments et 
produits de santé mentionnés au II.

« V. – Le fait générateur et 
l’exigibilité de la taxe interviennent lors 
de la vente de chaque médicament ou 
produit de santé mentionné au II. » 

 

 
Le fait générateur de la taxe in-

tervient lors de la première vente de 
chaque médicament ou produit de santé 
mentionné au même II. La taxe est exi-
gible lors de la réalisation de ce fait gé-
nérateur. 

  

   
 B. – L’article 1635 bis AE est 

modifié ainsi qu’il suit :
 

   
 1° Le I est ainsi modifié :  

Art. 1635 bis AE. – I. – Est su-
bordonné au paiement d’un droit perçu 
au profit de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sa-
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lariés le dépôt auprès de l’agence men-
tionnée à l’article L. 5311-1 du code de 
la santé publique de chaque : 

 
1° Demande d’enregistrement 

mentionnée aux articles L. 5121-13 et 
L. 5121-14 du même code, de chaque 
demande de renouvellement ou de mo-
dification de cet enregistrement ; 

  

 
2° Demande d’enregistrement 

mentionnée à l’article L. 5121-14-1 du 
même code, de chaque demande de re-
nouvellement ou de modification de cet 
enregistrement ; 

  

 
3° Demande d’autorisation de 

mise sur le marché mentionnée à 
l’article L. 5121-8 du même code ou de 
chaque demande de renouvellement ou 
de chaque demande ou notification de 
modification de cette autorisation ;

  

 
4° Demande de reconnaissance 

par au moins un autre État membre de 
l’Union européenne ou partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen 
d’une autorisation de mise sur le mar-
ché, délivrée par le directeur général de 
l’agence mentionnée à l’article L. 5311-
1, mentionnée à l’article L. 5121-8 du 
même code ou de chaque demande de 
modification de cette autorisation ; 

  

 
5° Demande d’autorisation 

d’importation parallèle conformément à 
l’article L. 5124-13 du même code et de 
chaque demande de modification ou de 
renouvellement de cette autorisation ; 

  

 
 a) Le 6° est remplacé par les dis-

positions suivantes : 
 

 
6° Demande de visa ou de re-

nouvellement de visa de publicité men-
tionné aux articles L. 5122-8 et 
L. 5122-14 du même code ; 

« 6° Demande de visa ou de re-
nouvellement de visa de publicité, men-
tionné aux articles L. 5122-8, L. 5122-9 
et L. 5122-14 du même code ; »

 

   
 b) Le 7° est remplacé par les dis-

positions suivantes :
 

   
7° Dépôt de publicité mentionné 

aux articles L. 5122-9 et L. 5122-14 du 
même code. 

« 7° Demande d’autorisation ou 
de renouvellement d’autorisation de pu-
blicité, mentionnée aux articles 
L. 5213-4 et L. 5223-3 du même code. » ;
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II. – Le montant du droit dû à 

raison des dépôts mentionnés au I est 
fixé par décret dans la limite maximale 
de : 

  

a) 7 600 € pour les demandes 
mentionnées au 1° du I ; 

  

 
b) 21 000 € pour les demandes 

mentionnées au 2° du I ; 
  

 
c) 50 000 € pour les demandes 

mentionnées aux 3° à 5° du I ; 
  

 
d) 1 200 € pour les demandes 

mentionnées aux 6° et 7° du I. 
  

 
 2° Le III est ainsi modifié :
   
III. – Le versement du droit est 

accompagné d’une déclaration dont le 
modèle est fixé par l’administration. Le 
droit est recouvré et contrôlé selon les 
mêmes garanties et sanctions qu’en ma-
tière de droits d’enregistrement. Il est 
donné quittance de son versement. À dé-
faut de production de la quittance à 
l’appui de son dépôt à l’agence ou en 
cas de versement d’un montant insuffi-
sant, le dossier de la demande est réputé 
incomplet et la publicité mentionnée au 
7° du I est réputée non déposée.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au premier alinéa, les mots : « et 

la publicité mentionnée au 7° du I est répu-
tée non déposée » sont supprimés ;

 

 
Lorsque le dossier d’une demande 

mentionnée au I est complet ou que la pu-
blicité mentionnée au 7° du même I est dé-
posée, le droit versé n’est restituable qu’à 
concurrence de la fraction de son montant 
dont l’agence a antérieurement constaté 
l’insuffisance de versement. 

b) Au second alinéa, les mots : 
« ou que la publicité mentionnée au 7° 
du même I est déposée » sont suppri-
més. 

 

 

Code de la sécurité sociale 
 
II. – Le code de la sécurité so-

ciale est ainsi modifié :

 

 
Art. L. 138-4. – La contribution 

est versée de manière provisionnelle le 
1er septembre de chaque année, pour un 
montant correspondant à 80 % de la 
contribution due au titre de l’année ci-
vile précédente. Une régularisation an-
nuelle intervient au 31 mars de l’année 
suivante, sur la base du chiffre d’affaires 
réalisé pendant l’année civile et déclaré 
le 15 février de l’année suivante. 

 
1° À l’article L. 138-4, les mots : 

« le 1er septembre » sont remplacés par 
les mots : « le 1er juin », les mots : « au 
31 mars de l’année suivante » par les 
mots : « au 1er mars de l’année sui-
vante » et les mots : « pendant l’année 
civile et déclaré le 15 février de l’année 
suivante » par les mots : « au cours de 
l’année civile » ; 

 

 
Art. L. 138-12. – La fraction de 

la part de la contribution prévue au a de 
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l’article L. 138-11, mise à la charge de 
chaque entreprise redevable, est égale 
au rapport entre son chiffre d’affaires, 
défini à l’article L. 138-10, et le montant 
total du chiffre d’affaires, défini à 
l’article L. 138-10, déclaré par 
l’ensemble des entreprises redevables, 
multiplié par le montant total de ladite 
part. 

 
La fraction de la part de la con-

tribution visée au b de l’article 
L. 138-11, mise à la charge de chaque 
entreprise redevable, est égale au rap-
port entre la progression de son chiffre 
d’affaires et la somme des progressions 
de chiffres d’affaires supérieures au taux 
de progression de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie, déclarées 
par l’ensemble des entreprises rede-
vables, multiplié par le montant total de 
ladite part. 

 
La fraction de la part de la con-

tribution visée au c de l’article 
L. 138-11, mise à la charge de chaque 
entreprise redevable, est égale au rap-
port entre le montant versé par 
l’entreprise en application de l’article 
L. 245-1 et le montant total de la contri-
bution versée au même titre par 
l’ensemble des entreprises redevables de 
la contribution prévue à l’article L. 138-
10 à l’échéance du 1er décembre de 
l’année au titre de laquelle la contribu-
tion visée à l’article L. 138-10 est due, 
multiplié par le montant total de ladite 
part. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° À l’article L. 138-12, les 

mots : « 1er décembre de l’année » sont 
remplacés par les mots : « 1er mars de 
l’année suivant celle » ; 

 

   
Un arrêté du ministre chargé de 

la sécurité sociale et du ministre chargé 
du budget fixe les éléments nécessaires 
au calcul des parts de contribution sus-
mentionnées. 

 
Le montant de la contribution ne 

peut excéder, pour chaque entreprise as-
sujettie, 10 % du chiffre d’affaires hors 
taxes défini à l’article L. 138-10. 

 
Les entreprises exonérées de la 

contribution versée en application de 
l’article L. 245-1 sont exonérées de la 
fraction de la part de contribution visée 
au c de l’article L. 138-11. 
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 3° L’article L. 138-13 est ainsi 

modifié :
 

Art. L. 138-13. – Les parts de la 
contribution mentionnées au a et au b de 
l’article L. 138-11 font l’objet d’un ver-
sement au plus tard le 30 juin suivant 
l’année civile au titre de laquelle la con-
tribution est due. 

 
 
a) Au premier alinéa, les mots 

« le 30 juin » sont remplacés par les 
mots : « le 1er juin » ; 

 

   
 b) Le second alinéa est remplacé 

par les dispositions suivantes :
 

   
La part de la contribution men-

tionnée au c de l’article L. 138-11 fait 
l’objet d’un versement provisionnel au 
plus tard le 30 juin de l’année suivant 
celle au titre de laquelle la contribution 
est due. Ce versement provisionnel est 
assis sur les sommes versées par les en-
treprises redevables, en application de 
l’article L. 245-1, le 1er décembre de 
l’année au titre de laquelle la contribu-
tion est due. Ce montant est régularisé le 
30 juin de l’année suivant l’année au 
cours de laquelle est effectué le verse-
ment provisionnel. Cette régularisation 
est établie sur la base des sommes ver-
sées par les entreprises redevables, en 
application de l’article L. 245-1, le 1er 
décembre de l’année suivant celle au 
titre de laquelle la contribution est due.

« La part de la contribution men-
tionnée au c de l’article L. 138-11 fait 
l’objet d’un versement provisionnel au 
plus tard le 1er juin de l’année suivant 
celle au titre de laquelle la contribution 
est due. Ce versement provisionnel est 
assis sur les sommes versées par les en-
treprises redevables, en application de 
l’article L. 245-1, le 1er mars précédent. 
Ce montant est régularisé le 1er juin de 
l’année suivant l’année au cours de la-
quelle est effectué le versement provi-
sionnel. Cette régularisation est établie 
sur la base des sommes versées par les 
entreprises redevables, en application de 
l’article L. 245-1, le 1er mars précédant 
cette date. » ; 

 

 
  3° bis L’article L. 245-2 est ainsi 

modifié :
 
Art. L. 245-2. – I. – La contribu-

tion est assise sur les charges comptabi-
lisées au cours du ou des exercices clos 
depuis la dernière échéance au titre :  

 
1° Des rémunérations de toutes 

natures, y compris l’épargne salariale 
ainsi que les charges sociales et fiscales 
y afférentes, des personnes mentionnées 
au premier alinéa de l’article L. 5122-11 
du code de la santé publique, qu’elles 
soient ou non salariées de l’entreprise et 
qu’elles interviennent en France métro-
politaine ou dans les départements 
d’outre-mer auprès des professionnels 
de santé régis par les dispositions du 
titre Ier du livre Ier de la quatrième par-
tie du code de la santé publique ou au-
près des établissements de santé. Seules 
sont prises en compte les rémunérations 
afférentes à l’exploitation des spécialités 
pharmaceutiques inscrites sur la liste 
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mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 162-17 du présent code ou 
sur la liste mentionnée à l’article 
L. 5123-2 du code de la santé publique ; 

 
2° Des remboursements de frais de 

transport, à l’exclusion des charges affé-
rentes à des véhicules mis à disposition, des 
frais de repas et des frais d’hébergement 
des personnes mentionnées au 1° ;  

 
  a) Le 3° du I est ainsi rédigé : 

3° Des frais de publication et des 
achats d’espaces publicitaires dès lors 
qu’une spécialité pharmaceutique ins-
crite sur la liste mentionnée au premier 
alinéa de l’article L. 162-17 du présent 
code ou sur la liste mentionnée à 
l’article L. 5123-2 du code de la santé 
publique y est mentionnée. 

 « 3° Des frais de publication et des 
achats d’espaces publicitaires, quelle que 
soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immaté-
rielle, à l’exception des frais de congrès 
scientifiques ou publicitaires et des mani-
festation de même nature, y compris les 
dépenses directes ou indirectes 
d’hébergement et de transport qui s’y 
rapportent et des échantillons mentionnés 
à l’article L. 5122-10 du code de la santé 
publique. Sont  toutefois exclus les frais de 
publication et les achats d’espace publici-
taire mentionnant une spécialité pharma-
ceutique non inscrite sur les listes men-
tionnées au premier alinéa de l’article 
L.162-17 du présent code et à l’article 
L. 5123-2 du code de la santé publique. » 

 
  « b) Le I est complété par deux 

alinéas ainsi rédigés :
 
  « 4° des prestations externalisées 

de même nature que celles mentionnées 
aux alinéas précédents à hauteur du 
montant hors taxe facturé ». 

 
  « Lorsque la comptabilité de 

l’entreprise ne permet pas d’isoler les 
charges définies ci-dessus parmi celles 
de même nature afférentes à l’ensemble 
des spécialités pharmaceutiques, la ré-
partition de ces charges s’effectue for-
faitairement par application du rapport 
entre le chiffre d’affaires hors taxes réa-
lisé en France en spécialités rembour-
sables et agréées à l’usage des collecti-
vités et le chiffre d’affaires hors taxes 
réalisé en France en spécialités phar-
maceutiques. Ce rapport est exprimé en 
pourcentage arrondi, le cas échéant au 
centième par défaut. » 

 
Amendement AS 261 
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Art. L. 245-5-1 A. – La contribu-

tion est versée pour moitié au plus tard 
le 1er juin de chaque année et, pour le 
solde, au plus tard le 1er décembre de 
chaque année. 

 
 
4° À l’article L. 245-5-1 A, les 

mots : « le 1er décembre de chaque an-
née » sont remplacés par les mots : « le 
1er mars de l’année suivante » ;

 

 
  4° bis L’article L. 245-5-2 est 

ainsi modifié :
Art. L. 245-5-2. – La contribu-

tion est assise sur les charges comptabi-
lisées au titre du ou des exercices clos 
depuis la dernière échéance au titre :  

 
1° Des rémunérations de toutes 

natures, y compris l’épargne salariale 
ainsi que les charges sociales et fiscales 
y afférentes, des personnes, qu’elles 
soient ou non salariées des entreprises 
redevables de la contribution, qui inter-
viennent en France aux fins de présen-
ter, promouvoir ou vendre les produits 
et prestations mentionnés à l’article L. 
245-5-1 auprès des professionnels de 
santé régis par les dispositions du titre 
Ier du livre Ier de la quatrième partie du 
code de la santé publique, auprès des 
masseurs-kinésithérapeutes ou auprès 
des établissements de santé. Seules sont 
prises en compte les rémunérations affé-
rentes à la promotion, la présentation ou 
la vente des produits et prestations aux 
titres Ier et III sur la liste prévue à 
l’article L. 165-1 ;  

 
2° Des remboursements de frais 

de transports, à l’exclusion des charges 
afférentes à des véhicules mis à disposi-
tion, des frais de repas et des frais 
d’hébergement des personnes mention-
nées au 1° ;  

  

 
 a) Le 3° est ainsi rédigé : 
   
3° Des frais de publication et des 

achats d’espaces publicitaires, sauf dans 
la presse médicale bénéficiant d’un nu-
méro de commission paritaire ou d’un 
agrément défini dans les conditions 
fixées par décret, dès lors qu’un des dis-
positifs, tissus, cellules, produits ou 
prestations y est mentionné. 

 « 3° Des frais de publication et 
des achats d’espace publicitaires, quelle 
que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou 
immatérielle, à l’exception des frais de 
congrès scientifiques ou publicitaires et 
des manifestation de même nature, y 
compris les dépenses directes ou indi-
rectes d’hébergement et de transport 
qui s’y rapportent.»
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 b) Il est inséré un 4° ainsi rédigé : 
 
  « 4° des prestations externalisées 

de même nature que celles mentionnées 
aux alinéas précédents à hauteur du 
montant hors taxe facturé » ; 

 
  c) Avant le cinquième alinéa, il 

est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 
  « Lorsque la comptabilité de 

l’entreprise ne permet pas d’isoler les 
charges définies ci-dessus parmi celles de 
même nature afférentes à l’ensemble des 
spécialités pharmaceutiques, la réparti-
tion de ces charges s’effectue forfaitaire-
ment par application du rapport entre le 
chiffre d’affaires hors taxes réalisé en 
France au titre des produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 245-5-1 et celui 
de l’ensemble des produits et prestations 
fabriqués, importés ou distribués par 
l’entreprise. Ce rapport est exprimé en 
pourcentage arrondi, le cas échéant au 
centième par défaut. » 

 
Amendement AS 261 

 
Il est procédé sur l’assiette défi-

nie aux alinéas précédents à un abatte-
ment forfaitaire de 50 000 euros. Cet 
abattement est modulé, selon des moda-
lités fixées par décret en Conseil d’État, 
lorsque la durée du ou des exercices clos 
depuis la dernière échéance de la contri-
bution est différente de douze mois. 

  

 
Le taux de la contribution est 

fixé à 15 %. 
  

 
Art. L. 245-5-5. – La contribu-

tion est versée pour moitié au plus tard 
le 1er juin de chaque année et, pour le 
solde, au plus tard le 1er décembre de 
chaque année. 

 
 
5° A l’article L. 245-5-5, les 

mots : « le 1er décembre de chaque an-
née » sont remplacés par les mots : « le 
1er mars de l’année suivante » ;

 

 
La contribution est recouvrée et 

contrôlée par l’Agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale dans les 
conditions prévues aux articles 
L. 138-20 à L. 138-23. Les modalités 
particulières de recouvrement de la con-
tribution, notamment les majorations, 
les pénalités, les taxations provision-
nelles ou forfaitaires sont précisées par 
décret en Conseil d’État. 
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Art. L. 245-6. – Il est institué au 

profit de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sa-
lariés une contribution des entreprises 
assurant l’exploitation en France, au 
sens de l’article L. 5124-1 du code de la 
santé publique, d’une ou plusieurs spé-
cialités pharmaceutiques donnant lieu à 
remboursement par les caisses 
d’assurance maladie en application des 
premier et deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 du présent code ou des spé-
cialités inscrites sur la liste des médica-
ments agréés à l’usage des collectivités. 

  

 
La contribution est assise sur le 

chiffre d’affaires hors taxes réalisé en 
France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’outre-mer au cours d’une an-
née civile au titre des médicaments béné-
ficiant d’une autorisation de mise sur le 
marché et inscrits sur les listes mention-
nées aux premier et deuxième alinéas de 
l’article L. 162-17 ou sur la liste men-
tionnée à l’article L. 5123-2 du code de 
la santé publique, à l’exception des spé-
cialités génériques définies à l’article L. 
5121-1 du même code, hormis celles qui 
sont remboursées sur la base d’un tarif 
fixé en application de l’article L. 162-16 
du présent code et à l’exception des mé-
dicaments orphelins désignés comme tels 
en application des dispositions du règle-
ment (CE) n° 141 / 2000 du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 décembre 
1999, concernant les médicaments orphe-
lins, dans la limite de l’indication ou des 
indications au titre de laquelle ou des-
quelles la désignation comme médica-
ment orphelin a été accordée par la 
Commission européenne et sous réserve 
que le chiffre d’affaires remboursable ne 
soit pas supérieur à 20 millions d’euros. 
Le chiffre d’affaires concerné s’entend 
déduction faite des remises accordées par 
les entreprises et des ventes ou reventes à 
destination de l’étranger. Les revendeurs 
indiquent à l’exploitant de l’autorisation 
de mise sur le marché les quantités re-
vendues ou destinées à être revendues en 
dehors du territoire national pour une 
liste de produits fixée par arrêté et dans 
des conditions définies par une conven-
tion tripartite passée entre l’État, un ou 
plusieurs syndicats ou organisations re-
présentant les entreprises fabriquant ou 
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exploitant des médicaments et un ou plu-
sieurs syndicats ou organisations repré-
sentant les grossistes-répartiteurs. 

 
Le taux de la contribution due au 

titre du chiffre d’affaires réalisé au 
cours des années 2012, 2013 et 2014 est 
fixé à 1,6 %. La contribution est exclue 
des charges déductibles pour l’assiette 
de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt 
sur les sociétés. 

 

  

 
La contribution est versée de 

manière provisionnelle le 15 avril de 
l’année au titre de laquelle elle est due, 
pour un montant correspondant à 95 % 
du produit du chiffre d’affaires défini au 
deuxième alinéa et réalisé au cours de 
l’année civile précédente par le taux dé-
fini au troisième alinéa. Une régularisa-
tion intervient au 15 avril de l’année 
suivant celle au titre de laquelle la con-
tribution est due. 

6° Au quatrième alinéa de 
l’article L. 245-6, les mots : « le 15 avril 
de l’année au titre de laquelle elle est 
due » sont remplacés par les mots : « le 
1er juin de l’année au titre de laquelle 
elle est due » et les mots : « au 15 avril 
de l’année suivant » sont remplacés par 
les mots : « au 1er mars de l’année sui-
vant ». 

 

 
  

Article additionnel après l’article 24 

Art. L. 245-6. – Il est institué au 
profit de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sa-
lariés une contribution des entreprises 
assurant l’exploitation en France, au 
sens de l’article L. 5124-1 du code de la 
santé publique, d’une ou plusieurs spé-
cialités pharmaceutiques donnant lieu à 
remboursement par les caisses 
d’assurance maladie en application des 
premier et deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 du présent code ou des spé-
cialités inscrites sur la liste des médica-
ments agréés à l’usage des collectivités. 

 
La contribution est assise sur le 

chiffre d’affaires hors taxes réalisé en 
France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’outre-mer au cours d’une an-
née civile au titre des médicaments bé-
néficiant d’une autorisation de mise sur 
le marché et inscrits sur les listes men-
tionnées aux premier et deuxième ali-
néas de l’article L. 162-17 ou sur la liste 
mentionnée à l’article L. 5123-2 du code 
de la santé publique, à l’exception des 
spécialités génériques définies à l’article 
L. 5121-1 du même code, hormis celles 
qui sont remboursées sur la base d’un 
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tarif fixé en application de l’article 
L. 162–16 du présent code et à 
l’exception des médicaments orphelins 
désignés comme tels en application des 
dispositions du règlement (CE) 
n° 141 / 2000 du Parlement européen et 
du Conseil, du 16 décembre 1999, con-
cernant les médicaments orphelins, dans 
la limite de l’indication ou des indica-
tions au titre de laquelle ou desquelles la 
désignation comme médicament orphe-
lin a été accordée par la Commission eu-
ropéenne et sous réserve que le chiffre 
d’affaires remboursable ne soit pas su-
périeur à 20 millions d’euros. Le chiffre 
d’affaires concerné s’entend déduction 
faite des remises accordées par les en-
treprises et des ventes ou reventes à des-
tination de l’étranger. Les revendeurs 
indiquent à l’exploitant de l’autorisation 
de mise sur le marché les quantités re-
vendues ou destinées à être revendues 
en dehors du territoire national pour une 
liste de produits fixée par arrêté et dans 
des conditions définies par une conven-
tion tripartite passée entre l’État, un ou 
plusieurs syndicats ou organisations re-
présentant les entreprises fabriquant ou 
exploitant des médicaments et un ou 
plusieurs syndicats ou organisations re-
présentant les grossistes-répartiteurs. 

 
   
Le taux de la contribution due au 

titre du chiffre d’affaires réalisé au 
cours des années 2012, 2013 et 2014 est 
fixé à 1,6 %. La contribution est exclue 
des charges déductibles pour l’assiette 
de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt 
sur les sociétés. 

  
 
Après le mot : « années », la fin du 

troisième alinéa de l’article L. 245-6 du 
code de la sécurité sociale est ainsi rédi-
gée .: « 2013 à 2016 est fixé à 1,65 %. » 

 
Amendement AS 238 

   
La contribution est versée de 

manière provisionnelle le 15 avril de 
l’année au titre de laquelle elle est due, 
pour un montant correspondant à 95 % 
du produit du chiffre d’affaires défini au 
deuxième alinéa et réalisé au cours de 
l’année civile précédente par le taux dé-
fini au troisième alinéa. Une régularisa-
tion intervient au 15 avril de l’année 
suivant celle au titre de laquelle la con-
tribution est due. 

 

  

Les modalités d’application du 
présent article sont définies par décret 
en Conseil d’État. 
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Article 25 Article 25 

 Pour le calcul des contributions 
dues au titre de l’année 2013 en applica-
tion de l’article L. 138-10 du code de la 
sécurité sociale, le taux K est fixé à 0,4 %.

Sans modification 
 

   
 

Article 26 Article 26 

 Est approuvé le montant de 
3,1 milliards d’euros correspondant à la 
compensation des exonérations, réduc-
tions ou abattements d’assiette de coti-
sations ou contributions de sécurité so-
ciale, mentionné à l’annexe 5 jointe au 
projet de loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2013.

Sans modification 
 

   
 Section 2 Section 2 
 Prévisions de recettes et tableaux 

d’équilibre 
Prévisions de recettes et tableaux 

d’équilibre 
 

Article 27 Article 27 

 Pour l’année 2013, les prévisions 
de recettes, réparties par catégorie dans 
l’état figurant en annexe C à la présente 
loi, sont fixées : 

Sans modification 
 

 1° Pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale 
et par branche à :

 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 2° Pour le régime général de sé-

curité sociale et par branche à : 
 

 Cf. tableau en annexe 1
 
 3° Pour les organismes concou-

rant au financement des régimes obliga-
toires de base de sécurité sociale à :

 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 

Article 28 Article 28 

 Pour l’année 2013, est approuvé 
le tableau d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1  
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Article 29 Article 29 

 Pour l’année 2013, est approuvé 
le tableau d’équilibre, par branche, du 
régime général de sécurité sociale : 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1
 
 

Article 30 Article 30 

 Pour l’année 2013, est approuvé 
le tableau d’équilibre des organismes 
concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale : 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1
 
 

Article 31 Article 31 

 I. – Pour l’année 2013, l’objectif 
d’amortissement de la dette sociale par 
la Caisse d’amortissement de la dette 
sociale est fixé à 12,4 milliards d’euros. 

Sans modification 
 

 II. – Pour l’année 2013, les pré-
visions de recettes par catégorie affec-
tées au Fonds de réserve pour les re-
traites sont fixées à :

 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 III. – Pour l’année 2013, les pré-

visions de recettes par catégorie mises 
en réserve par le Fonds de solidarité 
vieillesse sont fixées à :

 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 

Article 32 Article 32 

 Est approuvé le rapport figurant 
en annexe B à la présente loi décrivant, 
pour les quatre années à venir (2013 à 
2016), les prévisions de recettes et les 
objectifs de dépenses par branche des 
régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale et du régime général, les prévi-
sions de recettes et de dépenses des or-
ganismes concourant au financement de 
ces régimes ainsi que l’objectif national 
de dépenses d’assurance maladie. 

Cf. Annexe B en annexe 2 
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 Section 3 Section 3 
 Dispositions relatives au recouvrement, 

à la trésorerie et à la comptabilité 
Dispositions relatives au recouvrement, 

à la trésorerie et à la comptabilité 

 Article 33 Article 33 

Code rural et de la pêche maritime 
I. – Le code rural et de la pêche 

maritime est ainsi modifié : 
 

 

 1° L’article L. 723-11 est ainsi 
modifié :

 

Art. L. 723-11. – La caisse cen-
trale de la mutualité sociale agricole a 
pour missions : 

  

1° De représenter la mutualité so-
ciale agricole auprès des pouvoirs publics ;

  

 
2° De participer à toutes opéra-

tions de nature à faciliter l’exercice par 
les caisses de mutualité sociale agricole 
de leurs attributions, notamment : 

  

 
a) En apportant aux caisses 

l’information et la documentation relatives 
à l’application de la législation sociale 
agricole ; 

  

   
b) En mettant en oeuvre des trai-

tements automatisés permettant 
d’identifier sur le plan national les béné-
ficiaires des régimes de protection so-
ciale agricole et de centraliser les infor-
mations nécessaires à la détermination 
des prestations dues aux assurés ;

  

 
c) En assurant la fonction de cen-

trale d’achat au sens du code des mar-
chés publics, pour le compte des orga-
nismes de mutualité sociale agricole 
mentionnés à l’article L. 723-1 et en 
passant, pour son propre compte et celui 
desdits organismes, des marchés ou des 
accords-cadres. Les marchés subsé-
quents aux accords-cadres sont passés 
par la caisse centrale ou les organismes 
de mutualité sociale agricole ;

  

 
d) En passant des conventions 

dans les matières et avec les organismes 
définis aux articles L. 723-7, L. 723-8 et 
L. 723-9 qui, lorsqu’elles ont été ap-
prouvées par le ministre chargé de 
l’agriculture, sont applicables de droit 
dans l’ensemble des organismes de Mu-
tualité sociale agricole ; 
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 a) Le 3° est remplacé par les dis-

positions suivantes :
 

   
3° D’assurer la gestion de risques 

ou de fonds dans les cas prévus par la 
législation ; 

« 3° D’assurer la gestion de 
risques, de fonds ou de budgets dans les 
cas prévus par la législation ou la ré-
glementation ; »

 

 
4° De gérer les opérations de 

compensation en matière de gestion, 
d’action sanitaire et sociale et de con-
trôle médical des caisses de mutualité 
sociale agricole ; 

  

 
5° De procéder aux répartitions 

des recettes et compensations de charges 
dans les conditions prévues par décret ;

  

   
6° De promouvoir et animer 

l’action sanitaire et sociale ; 
  

   
7° De promouvoir la prévention 

des accidents du travail des salariés 
agricoles ; 

  

 
8° De promouvoir la prévention 

des accidents du travail des personnes 
non salariées mentionnées à l’article 
L. 752-1 ; 

  

   
9° De contribuer au développe-

ment sanitaire et social des territoires 
ruraux et, par ses avis, à la définition 
des orientations et des conditions de 
mise en oeuvre de la politique de déve-
loppement rural en matière sanitaire et 
sociale ; 

  

 
10° De prendre les mesures né-

cessaires au pilotage du réseau des or-
ganismes de mutualité sociale agricole 
et de confier à certains d’entre eux la 
charge d’assumer des missions com-
munes ; 

  

   
11° De mettre en oeuvre ou de 

coordonner des actions de contrôle sur 
le service des prestations afin de détec-
ter les fraudes et les comportements 
abusifs. Elle peut requérir la participa-
tion des caisses mentionnées à l’article 
L. 723-2. Elle peut à ce titre utiliser des 
traitements automatisés des données re-
latives au service des prestations. 
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 b) Il est complété par un 12° ain-

si rédigé :
 

 « 12° D’assurer la gestion com-
mune de la trésorerie des organismes de 
mutualité sociale agricole mentionnés à 
l’article L. 723-1 ainsi que celle des 
groupements mentionnés aux articles 
L. 731-30 et L. 752-14. L’indivi-
dualisation de la trésorerie des diffé-
rentes branches des régimes des salariés 
et des non salariés agricoles est assurée 
par un suivi permanent en prévision et 
en réalisation comptable, dans des con-
ditions fixées par décret. » ;

 

   
Art. L. 726-2. – Il est créé un 

fonds spécial d’action sociale destiné à 
promouvoir et à développer une action 
sociale en faveur de l’ensemble des bé-
néficiaires de l’assurance maladie, inva-
lidité, maternité des non-salariés et, par-
ticulièrement, des plus défavorisés.

  

 
Ce fonds, géré par la mutualité 

sociale agricole, est administré par un 
comité national et des comités départe-
mentaux d’action sociale où sont repré-
sentés exclusivement les organismes et 
assureurs compte tenu du nombre de 
leurs adhérents. 

  

 
 
Un décret en Conseil d’État dé-

termine les conditions d’application du 
présent article et notamment la part des 
cotisations complémentaires prévues à 
l’article L. 731-10 affectée au finance-
ment du fonds spécial, les diverses caté-
gories de prestations supplémentaires 
pouvant être allouées, les règles de fonc-
tionnement du fonds spécial, la compo-
sition et le rôle du comité national et des 
comités départementaux. 

2° Au troisième alinéa de 
l’article L. 726-2, après les mots : « Un 
décret en Conseil d’État détermine les 
conditions d’application du présent ar-
ticle », la fin de la phrase est suppri-
mée ; 

 

 
 3° L’article L. 731-2 est ainsi 

modifié :
 

 
Art. L. 731-2. – Le financement 

des prestations d’assurance maladie, in-
validité et maternité du régime de pro-
tection sociale des non-salariés agri-
coles, à l’exclusion des dépenses 
complémentaires mentionnées à l’article 
L. 731-10, est assuré par : 

a) Au premier alinéa, les mots : 
« prestations d’assurance maladie, » sont 
remplacés par les mots : « assurances 
maladie, » et les mots : « , à l’exclusion 
des dépenses complémentaires mention-
nées à l’article L. 731-10, » sont suppri-
més ; 
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 b) Le 1° est remplacé par les dis-

positions suivantes :
 

   
1° La fraction des cotisations 

dues par les assujettis affectée au ser-
vice des prestations d’assurance mala-
die, invalidité et maternité des non-
salariés agricoles ; 

« 1° Les cotisations dues par les as-
sujettis ; » 

 

…………………………………………..   
 
 4° L’article L. 731-3 est ainsi 

modifié : 
 

 
Art. L. 731-3. – Le financement 

des prestations d’assurance vieillesse et 
veuvage du régime de protection sociale 
des non-salariés agricoles, à l’exclusion 
des dépenses complémentaires mention-
nées à l’article L. 731-10, est assuré 
par : 

a) Au premier alinéa, les mots : 
« des prestations d’assurance vieillesse » 
sont remplacés par les mots : « de 
l’assurance vieillesse » et les mots : « , à 
l’exclusion des dépenses complémen-
taires mentionnées à l’article L. 731-10, » 
sont supprimés ;

 

   
 b) Le 1° est remplacé par les dis-

positions suivantes :
 

1° La fraction des cotisations dues 
par les assujettis affectée au service des 
prestations d’assurance vieillesse et veu-
vage des non-salariés agricoles ; 

« 1° Les cotisations dues par les as-
sujettis ; » 

 

…………………………………………..
 
 5° L’article L. 731-10 est ainsi mo-

difié :
 

 a) La deuxième phrase du premier 
alinéa est remplacée par la phrase sui-
vante :

 

Art. L. 731-10. – Les cotisations à 
la charge des assujettis aux prestations 
familiales et aux assurances maladie, inva-
lidité, maternité, vieillesse et veuvage des 
non-salariés des professions agricoles sont 
assises et perçues par les caisses de mu-
tualité sociale agricole et les organismes 
mentionnés à l’article L. 731-30. Elles 
sont affectées pour partie au service des 
prestations et pour partie aux dépenses 
complémentaires qui comprennent, no-
tamment, les frais de gestion, le contrôle 
médical et l’action sanitaire et sociale.

 
 
 
 
 
 
 
« Le taux de ces cotisations est fixé 

par décret. » ; 

 

   
Un décret fixe les conditions 

dans lesquelles sont déterminées les co-
tisations affectées aux dépenses com-
plémentaires au titre des différentes 
branches du régime des non-salariés 
mentionnées à l’alinéa ci-dessus. 

 

b) Le deuxième alinéa est sup-
primé ; 
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 6° L’article L. 731-13 est ainsi mo-

difié :
 

   
Art. L. 731-13. – Les jeunes 

chefs d’exploitation ou d’entreprise 
agricole bénéficient d’une exonération 
partielle des cotisations techniques et 
complémentaires d’assurance maladie, 
invalidité et maternité, de prestations 
familiales et d’assurance vieillesse agri-
cole dont ils sont redevables pour eux-
mêmes et au titre de leur exploitation ou 
entreprise. 

 
 
a) Au premier alinéa, les mots : 

« techniques et complémentaires » sont 
supprimés ; 

 

 
Cette exonération est applicable 

pendant cinq années civiles aux chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole à 
titre principal à compter de la première 
année au titre de laquelle des cotisations 
d’assurance maladie, invalidité et ma-
ternité, de prestations familiales et 
d’assurance vieillesse agricole sont 
dues. Toutefois, en cas de cessation 
temporaire d’activité avant la fin de la 
période d’exonération, le bénéfice de 
celle-ci est suspendu. Il est rétabli à la 
reprise d’activité pour la durée 
d’exonération restant à courir à condi-
tion que la cessation d’activité n’excède 
pas une durée fixée par décret. Pour bé-
néficier de l’exonération, ils doivent être 
âgés de dix-huit ans au moins et de qua-
rante ans au plus à la date de leur affilia-
tion au régime de protection sociale des 
personnes non salariées agricoles ; un 
décret détermine les dérogations qui 
peuvent être apportées à ces limites 
d’âge. 

  

   
Pour l’année 2009, cette exonéra-

tion est applicable une année supplé-
mentaire aux chefs d’exploitation ou 
d’entreprise agricole pour lesquels la 
cinquième année civile d’exonération 
s’est terminée le 31 décembre 2008. 

b) Le troisième alinéa est sup-
primé ; 

 

 
Les taux d’exonération, le plafond 

des exonérations et le montant minimal de 
cotisations dont les jeunes chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole sont 
redevables sont déterminés par décret. 
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Art. L. 731-38. – Les cotisations 

dues pour les personnes mentionnées au 
6° de l’article L. 722-10, pour la couver-
ture des risques assurés et des dépenses 
complémentaires y afférentes, sont inté-
gralement à la charge des organismes as-
sureurs débiteurs des pensions d’invalidité 
versées aux victimes d’accidents survenus 
ou de maladies professionnelles constatées 
avant le 1er avril 2002. 

 
7° Au premier alinéa de l’article 

L. 731-38, les mots : « , pour la couver-
ture des risques assurés et des dépenses 
complémentaires y afférentes, » sont 
supprimés ; 

 

 
Les personnes mentionnées au 7° 

de l’article L. 722-10 sont exonérées de 
cotisations au titre des rentes visées à 
l’article L. 752-6. 

  

 
Art. L. 731-45. – Les ressources des 

assurances maladie, maternité et invalidité 
garantissant les personnes mentionnées du 
1° au 5° de l’article L. 722-10 sont notam-
ment constituées par une fraction du pro-
duit des contributions sociales mentionnées 
aux articles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 et 
L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale. 

  

 
À compter de 2002, au sein de la 

part versée au régime d’assurance maladie 
des exploitations agricoles en application 
de l’article L. 139-1 du code de la sécurité 
sociale, un prélèvement sur le produit de la 
contribution sociale généralisée est affecté 
à la gestion des caisses de la mutualité so-
ciale agricole et des organismes assureurs 
mentionnés à l’article L. 731-30 du présent 
code. Le montant du prélèvement est fixé 
par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l’agriculture et du budget, dans la limite de 
31 millions d’euros. 

8° Le deuxième alinéa de 
l’article L. 731-45 est supprimé ; 

 

   
 9° L’article L. 741-1 est ainsi 

modifié :
 

 a) La deuxième phrase du pre-
mier alinéa est remplacée par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

 

Art. L. 741-1. – Les cotisations 
dues au titre des prestations familiales et 
des assurances sociales pour l’emploi de 
salariés agricoles peuvent être calculées 
par les caisses de mutualité sociale agri-
cole qui les recouvrent dans des condi-
tions déterminées par décret. Elles sont 
affectées pour partie au service des pres-
tations et pour partie aux dépenses com-
plémentaires qui comprennent, notam-
ment, les frais de gestion, le contrôle 
médical et l’action sanitaire et sociale. 

 
 
 
 
 
 
« Le taux de ces cotisations est 

fixé selon les modalités prévues aux ar-
ticles L. 241-2, L. 241-3 et L. 241-6 du 
code de la sécurité sociale, sauf déroga-
tions prévues par décret. » ; 
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Un décret fixe les conditions 

dans lesquelles sont déterminées les co-
tisations affectées aux dépenses com-
plémentaires au titre des différentes 
branches du régime des salariés. 

b) Le deuxième alinéa est sup-
primé ; 

 

 
Art. L. 762-11. – Un décret fixe 

les conditions dans lesquelles les cotisa-
tions prévues à l’article L. 762-9 sont 
majorées pour la couverture des frais de 
gestion et pour le financement de l’action 
sociale prévue aux articles L. 752-7 et 
L. 752-8 du code de la sécurité sociale.

10° L’article L. 762-11 est abro-
gé ; 

 

   
 11° L’article L. 762-12 est ainsi 

modifié :
 

   
Art. L. 762-12. – Un décret fixe les 

conditions dans lesquelles est assurée la 
couverture par chaque caisse des dépenses 
résultant de l’application de la présente 
section. Il précise notamment les condi-
tions dans lesquelles sont mises à la dispo-
sition des caisses par la caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole, les sommes 
nécessaires au règlement des prestations 
prévues à l’article L. 762-6, ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont assurés la 
couverture des frais de gestion exposés par 
les caisses et le financement de l’action 
sociale prévue aux articles L. 752-7 et 
L. 752-8 du code de la sécurité sociale. 

 
a) Dans la première phrase, les 

mots : « des dépenses » sont remplacés 
par les mots : « de l’ensemble des 
charges » ; 

 
 
b) Dans la seconde phrase, les 

mots : « au règlement des prestations 
prévues à l’article L. 762-6, ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont assurés la 
couverture des frais de gestion exposés 
par les caisses et le financement de 
l’action sociale prévue aux articles 
L. 752-7 et L. 752-8 du code de la sécuri-
té sociale. » sont remplacés par les mots : 
« à la couverture de ces charges. » ;

 

   
Art. L. 762-21. – Le montant des 

cotisations dues pour la couverture des 
risques obligatoirement assurés en ap-
plication de la présente section ainsi que 
leurs modalités d’appel et d’exigibilité 
sont fixés par décret. Le même décret 
fixe les conditions dans lesquelles les 
cotisations sont majorées pour la cou-
verture des frais de gestion et d’action 
sociale. 

 
 
 
 
 
12° À l’article L. 762-21, la deu-

xième phrase du premier alinéa est sup-
primée ; 

 

 
Dans le bail à métayage, la coti-

sation est partagée entre le preneur et le 
bailleur dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l’article L. 762-33 
pour le partage de la cotisation cadas-
trale de l’assurance vieillesse.

  

   
L’assiette des cotisations dues 

par les associés exploitants d’une ex-
ploitation agricole à responsabilité limi-

  



—  106  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
tée constituée en application de l’article 
L. 324-1 est répartie entre les associés 
exploitants dans les conditions prévues à 
l’article L. 731-26. 

 
 13° L’article L. 762-24 est ainsi 

modifié :
 

 
Art. L. 762-24. – Un décret fixe les 

conditions dans lesquelles est assurée la 
couverture par chaque caisse des dépenses 
résultant de l’application de la présente 
section. Il précise notamment les condi-
tions dans lesquelles sont mises à la dispo-
sition des caisses par la caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole, les sommes 
nécessaires au règlement des prestations 
légales ainsi que les conditions dans les-
quelles est assurée la couverture des frais 
de gestion exposés par les caisses. 

 
a) Dans la première phrase, les 

mots : « des dépenses » sont remplacés 
par les mots : « de l’ensemble des 
charges » ; 

 
 
b) Dans la seconde phrase, les 

mots : « au règlement des prestations 
légales ainsi que les conditions dans 
lesquelles est assurée la couverture des 
frais de gestion exposés par les caisses » 
sont remplacés par les mots : « à la cou-
verture de ces charges » ; 

 

 
 14° L’article L. 762-33 est ainsi 

modifié : 
 

 a) Le premier alinéa est remplacé 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

Art. L. 762-33. – Le taux de la 
cotisation prévue au 1° de l’article 
L. 731-42 est égal à la moitié du taux 
appliqué dans la métropole. 

« La cotisation prévue au 1° de 
l’article L. 731-42 varie en fonction de 
la superficie pondérée de l’exploitation. 
Un décret fixe les modalités de calcul de 
cette cotisation. » ;

 

 
Les modalités de calcul et les 

taux des cotisations prévues au 2° de 
l’article L. 731-42 sont fixés par décret. 
Les personnes morales de droit privé 
exploitant des terres sont assujetties au 
paiement de cette cotisation. 

  

   
Dans le bail à métayage, le pre-

neur et le bailleur sont tenus l’un et 
l’autre au paiement de la cotisation pré-
vue au premier alinéa du présent article ; 
la cotisation prévue au deuxième alinéa 
est partagée entre eux selon une propor-
tion fixée par décret. 

  

 
Un décret fixe les conditions 

dans lesquelles les cotisations sont ma-
jorées pour la couverture des frais de 
gestion. 

b) Le dernier alinéa est supprimé.  
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Code de la sécurité sociale 
 
II. – Le code de la sécurité so-

ciale est ainsi modifié : 

 

 
 1° L’article L. 134-6 est rempla-

cé par les dispositions suivantes : 
 

 
Art. L. 134-6. – Nonobstant toutes 

dispositions contraires, l’ensemble des 
prestations légales d’assurances sociales et 
d’allocations familiales servies aux sala-
riés du régime agricole ainsi que les res-
sources destinées à la couverture de ces 
prestations sont retracées dans les comptes 
des caisses nationales du régime général, 
dans les conditions qui sont fixées par dé-
cret en Conseil d’État, sous réserve du 
maintien de la gestion des régimes sociaux 
agricoles par les caisses de la mutualité 
sociale agricole. 

« Art. L. 134-6. – L’ensemble 
des charges et des produits de la 
branche du régime des salariés agricoles 
mentionnée au 2° de l’article L. 722-27 
du code rural et de la pêche maritime 
sont retracés dans les comptes des 
caisses nationales du régime général qui 
en assurent l’équilibre financier. 

 
« Les modalités d’application du 

premier alinéa sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

 

   
Cette mesure ne peut en aucun cas 

porter atteinte aux droits définitivement 
consacrés qu’ont les caisses de mutualité 
sociale agricole de gérer l’ensemble des 
régimes sociaux agricoles. 

« Ces dispositions ne peuvent en 
aucun cas porter atteinte aux droits définiti-
vement consacrés qu’ont les caisses de mu-
tualité sociale agricole de gérer l’ensemble 
des régimes sociaux agricoles. » ;

 

   
Les ressources affectées aux 

prestations familiales servies aux sala-
riés agricoles sont constituées par : 

  

 
1°) une fraction, déterminée 

chaque année par voie réglementaire, 
des cotisations fixées à l’article 1062 du 
code rural destinées au service des pres-
tations légales ; 

  

 
2°) les versements du fonds natio-

nal de surcompensation des prestations 
familiales au titre des salariés agricoles.

  

 
Les ressources affectées aux as-

surances sociales des salariés agricoles 
s’entendent de : 

  

   
1°) la fraction des cotisations men-

tionnées à l’article 1031 du code rural des-
tinée au service des prestations légales ; 

  

 
2°) les subventions du fonds spé-

cial d’invalidité mentionné à l’article 
L. 815-3-1 ainsi que les contributions du 
fonds institué par l’article L. 135-1 dans 
les conditions fixées par l’article L. 135-2. 
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Art. L. 134-9. – La compensation 

prévue à l’article L. 134-7 du présent 
code sera mise en oeuvre intégralement 
lorsque les taux globaux de cotisations 
dues au titre de l’emploi des travailleurs 
salariés agricoles pour les assurances 
maladie et vieillesse et pour les presta-
tions familiales auront été harmonisés 
avec les taux de cotisations du régime 
général de sécurité sociale. 

2° L’article L. 134-9 est abrogé ;  

 
Jusqu’à réalisation de cette har-

monisation, les transferts de compensa-
tion à la charge du régime général de sé-
curité sociale seront calculés en tenant 
compte, au cours de chaque exercice an-
nuel, de la réduction de l’écart existant au 
30 juin 1977 entre les taux de cotisations 
mentionnés à l’alinéa précédent.

  

 
Art. L. 134-10 – Les dispositions 

des articles L. 134-7, L. 134-8 et 
L. 134-9, ci-dessus sont applicables aux 
salariés agricoles relevant du régime 
d’assurance contre les accidents définis 
par le code local des assurances sociales 
en vigueur dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

 2° bis À l’article L. 134-10, les 
mots : « , L. 134-8 et L. 134-9 ci dessus » 
sont remplacés par les mots : « et 
L. 134-8 ». 

 
Amendement AS 235 

 
Art. L. 134-11-1. – La Caisse na-

tionale de l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés retrace en solde, dans 
les comptes de la branche mentionnée 
au 1° de l’article L. 200-2, la différence 
entre les charges et les produits de la 
branche mentionnée au 2° de l’article 
L. 722-8 du code rural et de la pêche 
maritime, à l’exclusion des dépenses 
complémentaires mentionnées à l’article 
L. 731-10 du même code. 

 
 
 
 
 
 
 
3° Au premier alinéa de l’article 

L. 134-11-1, les mots « , à l’exclusion 
des dépenses complémentaires men-
tionnées à l’article L. 731-10 du même 
code » sont supprimés ;

 

   
Un décret détermine les condi-

tions d’application du présent article.
  

   
 4° L’article L. 241-6 est ainsi 

modifié : 
 

 

 a) Les deux premiers alinéas sont 
remplacés par les dispositions suivantes :

 

   
Art. L. 241-6. – Les charges de 

prestations familiales sont couvertes par 
des cotisations, ressources et contribu-
tions centralisées par la caisse nationale 
des allocations familiales qui suit 
l’exécution de toutes les dépenses. 

« Art. L. 241-6. – Les charges de 
prestations familiales dont bénéficient les 
salariés et les non-salariés des professions 
agricoles et non agricoles ainsi que la po-
pulation non active, ainsi que les charges 
afférentes à la gestion et au service de ces 

 



—  109  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
prestations, sont couvertes par des cotisa-
tions, contributions et autres ressources 
centralisées par la caisse nationale des al-
locations familiales qui suit l’exécution de 
toutes les dépenses.

   
Les cotisations et ressources 

mentionnées à l’alinéa précédent com-
prennent : 

« Les cotisations, contributions 
et autres ressources mentionnées au pré-
cédent alinéa comprennent : » ; 

 

 
1° Des cotisations proportionnelles 

à l’ensemble des rémunérations ou gains 
perçus par les salariés des professions non 
agricoles ; des cotisations forfaitaires peu-
vent être fixées par arrêté ministériel pour 
certaines catégories de travailleurs salariés 
ou assimilés ; ces cotisations proportion-
nelles et forfaitaires sont intégralement à 
la charge de l’employeur ; 

  

 
2° des cotisations calculées en 

pourcentage des revenus professionnels 
pour les employeurs et travailleurs indé-
pendants des professions non-agricoles, 
dans des conditions fixées par décret ;

  

 
 b) Le 3° est ainsi rédigé :  
 
3° des cotisations et ressources 

affectées aux prestations familiales des 
personnes salariées et non-salariées des 
régimes agricoles ; 

« 3° Des cotisations dues par les 
personnes salariées et non salariées des 
professions agricoles ; » 

 

   
4° une fraction du produit des 

contributions sociales mentionnées aux 
articles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7, 
L. 136-7-1, L. 245-14 et L. 245-15, dans 
les conditions fixées aux articles 
L. 136-8 et L. 245-16 ; 

  

 
5° Le produit de la taxe mention-

née au 2° bis de l’article 1001 du code 
général des impôts ; 

  

 
6° La taxe exceptionnelle sur les 

sommes placées sur la réserve de capita-
lisation des entreprises d’assurance ;

  

   
7° Le prélèvement résultant de 

l’aménagement des règles d’imposition aux 
prélèvements sociaux de la part en euros 
des contrats d’assurance vie multisupports ;

  

 
8° Le produit des impôts et taxes 

mentionnés à l’article L. 131-8 du pré-
sent code, dans les conditions fixées par 
ce même article. 
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 III. – 1° Les dispositions du I et des 

1°, 3° et 4° du II du présent article 
s’appliquent à compter du 1er janvier 2014 ;

 

 
 2° Les dispositions du 2° du II du 

présent article s’appliquent à compter de 
la compensation calculée pour 
l’exercice 2012 ; 

 

 
 3° Au 31 décembre 2013, la pro-

priété des réserves antérieurement cons-
tituées par les organismes de mutualité 
sociale agricole mentionnés à l’article 
L. 723-1 du code rural et de la pêche 
maritime et par le groupement mention-
né à l’article L. 731-31 du même code 
est transférée à la caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole. Ce transfert 
ne donne pas lieu à perception de droits, 
impôts ou taxes de quelque nature que 
ce soit. Un décret arrête le montant des 
réserves concernées.

 

   
 

Article 34 Article 34 

 I. – À titre exceptionnel pour 
l’année 2013, l’Agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale peut con-
sentir à la Caisse autonome nationale de 
la sécurité sociale dans les mines, contre 
rémunération, des avances d’un montant 
maximal de 250 millions d’euros.

 

 
 Ces avances font l’objet d’une 

convention entre l’Agence et la Caisse, 
soumise pour approbation au ministre 
chargé de la sécurité sociale et au mi-
nistre chargé du budget.

 

 
Art. L. 255-1-1. – L’Agence cen-

trale des organismes de sécurité sociale 
est également chargée : 

…………………………………………. 

  

5° bis De gérer, pour le compte 
des régimes de sécurité sociale concer-
nés, la répartition des impôts et taxes 
mentionnés au II de l’article L. 131-8 ; 

  
I bis. – Au 5° bis de l’article 

L. 225-1-1 du code de la sécurité so-
ciale, les mots : « au II de » sont rem-
placés par le mot : « à ». 

 
Amendement AS 229 

 
6° De contrôler les opérations 

immobilières des unions de recouvre-
ment et la gestion de leur patrimoine 
immobilier. 
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Art. L. 255-2. – Les montants 

encaissés par les organismes chargés du 
recouvrement des cotisations du régime 
général de sécurité sociale sur leurs 
comptes spéciaux d’encaissement sont 
obligatoirement transférés par virement 
pour l’alimentation du compte unique de 
disponibilités courantes de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité so-
ciale. Ces dispositions entrent en vi-
gueur au 1er septembre 2000. 

II. – L’article L. 255-2 du code 
de la sécurité sociale est abrogé. 

 

 
Livre Ier 

Généralités - Dispositions communes à 
tout ou partie des régimes de base

Article 35 Article 35 

Titre Ier 
Généralités 

Chapitre IV bis 
Organisation comptable

 
Le chapitre IV bis du titre I du 

livre Ier du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié :

 

   
Art. L. 114-5. – Les régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale 
et les organismes concourant à leur fi-
nancement appliquent un plan comp-
table unique fondé sur le principe de la 
constatation des droits et obligations. 
Les opérations sont prises en compte au 
titre de l’exercice auquel elles se ratta-
chent, indépendamment de leur date de 
paiement ou d’encaissement.

 
1° Au premier alinéa de l’article 

L. 114-5, après les mots : « les orga-
nismes concourant à leur financement », 
sont insérés les mots : « et les organismes 
finançant et gérant des dépenses relevant 
de l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie » ; 

 

 
Un décret fixe les règles comp-

tables applicables aux régimes et orga-
nismes visés au premier alinéa, ainsi que 
les modalités de transmission et de cen-
tralisation des comptes de ces régimes et 
organismes. 

  

   
Art. L. 114-8. – Les comptes des 

organismes nationaux de sécurité so-
ciale, autres que ceux mentionnés à 
l’article LO 132-2-1 du code des juridic-
tions financières, ainsi que ceux des or-
ganismes créés pour concourir au finan-
cement de l’ensemble des régimes, sont 
certifiés par un commissaire aux 
comptes. Lorsque ces organismes éta-
blissent des comptes combinés, la certi-
fication est effectuée par deux commis-
saires aux comptes au moins. 

2° Au premier alinéa de l’article 
L. 114-8, après les mots : « des orga-
nismes créés pour concourir au finan-
cement de l’ensemble des régimes », 
sont insérés les mots : « et les orga-
nismes finançant et gérant des dépenses 
relevant de l’objectif national de dé-
penses d’assurance maladie ». 

 

…………………………………………..
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Article 36 Article 36 

 Sont habilités à recourir à des 
ressources non permanentes afin de 
couvrir leurs besoins de trésorerie les 
organismes mentionnés dans le tableau 
ci-dessous, dans les limites indiquées :

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 À titre dérogatoire, la Caisse na-

tionale des industries électriques et ga-
zières est autorisée à recourir à des res-
sources non permanentes dans la limite 
de 600 millions d’euros du 1er janvier au 
31 mars 2013.

 

 
 

QUATRIÈME PARTIE QUATRIÈME PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
DÉPENSES POUR L’EXERCICE 

2013 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
DÉPENSES POUR L’EXERCICE 

2013 

 Section 1 Section 1 
 Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance maladie
Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance maladie 
   

Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2008 

Article 37 Article 37 

Art. 44. – I. – …………………...  Sans modification 
 

 
II. – À titre expérimental, à 

compter du 1er janvier 2008 et pour une 
période n’excédant pas cinq ans, les 
agences régionales de santé volontaires 
fixent, par dérogation à l’article 
L. 162-5 du code de la sécurité sociale, 
le montant et les modalités des rémuné-
rations des médecins assurant la perma-
nence des soins. Elles financent égale-
ment des actions et des structures 
concourant à l’amélioration de la per-
manence des soins, en particulier les 
maisons médicales de garde, les centres 
de santé, ainsi que, le cas échéant, des 
établissements de santé. 

 
Un arrêté du ministre chargé de 

la santé et du ministre chargé de la sécu-
rité sociale précise les limites dans les-
quelles les agences régionales de santé 

I. – Au II de l’article 44 de la loi 
n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2008, les mots : « cinq ans » sont rem-
placés par les mots : « huit ans ». 
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fixent les montants des rémunérations 
des médecins assurant la permanence 
des soins, ainsi que le montant maximal 
de dépenses au titre de ces rémunéra-
tions pour chaque mission régionale vo-
lontaire. 

 
Les agences régionales de santé 

réalisent annuellement l’évaluation des 
expérimentations qu’elles ont conduites 
et la transmettent aux ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale ainsi 
qu’au Parlement. 

 
Les modalités de mise en oeuvre 

de ces expérimentations sont détermi-
nées par décret, après avis du Conseil 
national de l’ordre des médecins et des 
organisations syndicales représentatives 
des médecins. 

…………………………………………..   
 

Code de la sécurité sociale 
II. – La première phrase de 

l’article L. 162-5-14 du code de la sécurité 
sociale est remplacée par la phrase sui-
vante :

 

   
Art. L. 162-5-14. – Les frais rela-

tifs aux actes effectués dans le cadre de 
la permanence des soins prévue à 
l’article L. 6314-1 du code de la santé 
publique par les médecins mentionnés à 
l’article L. 162-5-10, par les médecins 
bénéficiant des dispositions de l’article 
L. 643-6 du présent code ainsi que les 
médecins concernés par l’article 4 de la 
loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 relative à 
la sécurité sociale sont pris en charge 
par l’assurance maladie sur la base des 
tarifs fixés pour les médecins conven-
tionnés en application de l’article 
L. 6314-1. Ces médecins sont tenus de 
respecter ces tarifs. 

« Les frais relatifs aux actes ef-
fectués dans le cadre de la permanence 
des soins prévue à l’article L. 6314-1 du 
code de la santé publique par les méde-
cins mentionnés au premier alinéa de cet 
article sont pris en charge par 
l’assurance maladie sur la base des tarifs 
fixés pour les médecins conventionnés 
régis par les dispositions des articles 
L. 162-5 et L. 162-14-1 du présent 
code. » 

 

 
 

Article 38 Article 38 

 I. – De nouveaux modes d’orga-
nisation et de financement des trans-
ports de patients définis au 2° de 
l’article L. 321-1 du code de la sécurité 
sociale peuvent être expérimentés dans 
un ou plusieurs territoires de santé, à 
compter du 1er janvier 2013 et pour une 
période n’excédant pas trois ans.
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 À cette fin, il peut être dérogé, 

pour la durée de l’expérimentation, aux 
dispositions prévues aux articles 
L. 162-1-13, L. 162-14-1 à L. 162-14-3, 
L. 162-15, L. 162-33, L. 211-1, L. 321-1 
et L. 322-5 à L. 322-5-4, L. 611-8 et 
L. 752-4 du code de la sécurité sociale 
et à l’article L. 723-2 du code rural et de 
la pêche maritime. 

 

 
 II. – Ces expérimentations sont 

menées par les agences régionales de san-
té et donnent lieu à une procédure d’appel 
d’offres dans le respect des dispositions 
applicables aux marchés publics. 

 
 
 
 
Ces appels d’offres peuvent être or-

ganisés à un niveau infra-départemental 
afin de tenir compte de l’offre de transports 
existante sur le territoire relevant de 
l’agence régionale de santé. 

 
Amendement AS 239 

 
 Des expérimentations relevant 

du I peuvent également être menées par 
un organisme local d’assurance maladie, 
un établissement de santé ou un grou-
pement d’établissements de santé après 
avoir été agréées par l’agence régionale 
de santé. Elles donnent lieu à une pro-
cédure d’appel d’offres. Cette procédure 
est régie par les dispositions applicables 
aux marchés publics, lorsque 
l’expérimentation est menée par un éta-
blissement public de santé ou un grou-
pement d’établissements publics de san-
té. Elle est régie par des dispositions 
définies par décret en Conseil d’État 
dans le respect des garanties prévues 
pour les marchés de l’État, lorsque 
l’expérimentation est menée par un 
autre organisme.

 

   
 III. – Lorsqu’une expérimenta-

tion est menée par une agence régionale 
de santé ou un organisme local 
d’assurance maladie, les prescriptions 
de transport établies par un profession-
nel de santé exerçant dans le territoire 
défini pour l’expérimentation, soit dans 
un cabinet ou une structure de médecine 
de ville, soit dans un établissement de 
santé ou dans un groupement 
d’établissements de santé, ne sont, par 
dérogation aux dispositions de l’article 
L. 322-5, du premier alinéa de l’article 
L. 322-5-1 et du septième alinéa de 
l’article L. 322-5-2 du code de la sécuri-
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té sociale, prises en charge par les ré-
gimes obligatoires d’assurance-maladie 
dans les conditions de droit commun, 
que si le transport est exécuté par une 
entreprise retenue à l’issue de la procé-
dure d’appel d’offres. 

 
 Lorsqu’une expérimentation est 

menée par un établissement de santé ou 
un groupement d’établissements de san-
té, les prescriptions de transport à desti-
nation ou en provenance de cet établis-
sement ou de ce groupement 
d’établissements et les prescriptions de 
transport faites par un professionnel de 
santé exerçant dans cet établissement de 
santé ou ce groupement d’établissement 
de santé ne sont, par dérogation aux dis-
positions de l’article L. 322-5, du pre-
mier alinéa de l’article L. 322-5-1 et du 
septième alinéa de l’article L. 322-5-2 
du code de la sécurité sociale, prises en 
charge par les régimes obligatoires 
d’assurance-maladie dans les conditions 
de droit commun que si le transport est 
exécuté par une entreprise retenue à 
l’issue de la procédure d’appel d’offres. 

 

 
 IV. – Le Gouvernement transmet au 

Parlement un rapport d’évaluation avant la 
fin de l’expérimentation. Ce rapport pro-
pose, le cas échéant, les évolutions législa-
tives découlant de cette évaluation. 

 

 
 V. – Un décret en Conseil d’État 

définit les modalités d’application du 
présent article, notamment :

 

 
 1° Les modalités de sélection et de 

désignation des territoires et des structures 
retenus pour l’expérimentation ;

 

   
 2° Les modalités d’organisation et 

de financement des expérimentations ;
 

   
 3° La procédure d’agrément 

mentionnée au II ;
 

   
 4° Les conditions de prise en 

charge des prescriptions de transport, dans 
une expérimentation, lorsque le transport 
n’est pas exécuté par une entreprise rete-
nue à l’issue de la procédure d’appel 
d’offres. 
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 Article 39 Article 39 

 Le II de l’article L. 162-14-1 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié :

 

   
Art. L. 162-14-1. – I. –………...
 
II. – Des accords conventionnels 

interprofessionnels intéressant plusieurs 
professions de santé relatifs aux patho-
logies ou aux traitements peuvent être 
conclus pour une durée au plus égale à 
cinq ans entre l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie et les orga-
nisations représentatives signataires des 
conventions nationales de chacune de 
ces professions, après avis des conseils 
de l’ordre concernés, sur leurs disposi-
tions relatives à la déontologie.

 
1° Au premier alinéa, les 

mots : « relatifs aux pathologies et aux 
traitements » sont remplacés par les 
mots : « et visant à améliorer 
l’organisation et la coordination des soins 
ou la prise en charge des patients, » et 
après les mots : « de chacune de ces pro-
fessions, », sont insérés les mots : « et, le 
cas échéant, des centres de santé, » ; 

 
1° Au … 
 
 
 

… l’organisation, la coordination et la 
continuité des soins … 

 
 
                           … santé, » ; 
 

Amendement AS 182 
   
Ces accords peuvent déterminer les 

objectifs et les modalités de mise en oeuvre 
et d’évaluation de dispositifs visant à favo-
riser une meilleure organisation et coordi-
nation des professionnels de santé, notam-
ment par la création de réseaux de santé, la 
promotion du développement professionnel 
continu ainsi que de dispositifs visant à 
améliorer la qualité des soins. 

 

  

 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 

 « Ces accords définissent les enga-
gements et objectifs, notamment de santé 
publique, de qualité et d’efficience des 
soins, des maisons, centres et profession-
nels de santé, sous la forme d’un ou plu-
sieurs contrats types. Des contrats con-
formes à ce ou ces contrats types peuvent 
être conclus conjointement par l’agence ré-
gionale de santé et un organisme local 
d’assurance maladie avec des maisons, 
centres et professionnels de santé intéres-
sés. Ces accords conventionnels interpro-
fessionnels établissent les modalités de cal-
cul d’une rémunération annuelle versée en 
contrepartie, d’une part, du respect de ces 
engagements et, d’autre part, de l’atteinte 
des objectifs fixés. Ils précisent les possibi-
lités d’adaptation de ces engagements et 
objectifs, et de modulation des rémunéra-
tions prévues, par décision conjointe de 
l’agence régionale de santé et de 
l’organisme local d’assurance maladie. ». 

« Ces accords … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… contrepartie et les diverses formes de 
valorisation d’une part, … 

 
 
 
 
 
                               … maladie. » 
 

Amendement AS 181 
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Article 40 Article 40 

Code de la santé publique 
I. – Après l’article L. 1435-4-1 

du code de la santé publique, il est insé-
ré un article L. 1435-4-2 ainsi rédigé :

 

 
 « Art. L. 1435-4-2. – I. – Les 

agences régionales de santé peuvent 
conclure avec un médecin généraliste 
dont la première inscription au tableau 
de l’ordre des médecins date de moins 
d’un an, un contrat de praticien territo-
rial de médecine générale sur la base 
duquel il perçoit une rémunération 
complémentaire aux revenus de ses ac-
tivités de soins exercées en qualité de 
praticien territorial de médecine géné-
rale. Le praticien territorial de médecine 
générale s’engage à exercer, pendant 
une durée fixée par le contrat, la méde-
cine générale dans une zone définie par 
l’agence régionale de santé et caractéri-
sée par une offre médicale insuffisante 
ou des difficultés dans l’accès aux soins.

« Art. L. 1435-4-2. – I. – … 
 
… généraliste de plein exercice à 

la condition qu’il n’ait jamais été inscrit 
auprès du conseil de l’ordre comme 
médecin installé en exercice libéral ou 
avec un assistant des hôpitaux exerçant 
à mi-temps et ayant accompli moins de 
deux ans de services effectifs à temps 
plein au sein d’un établissement, un 
contrat de praticien … 

 
 
 
 
 
 
                                    … soins 
 

Amendements AS 240, AS 183 et AS 241 
 
 « II. – Le contrat prévoit des en-

gagements individualisés qui peuvent 
porter sur les modalités d’exercice, la 
prescription, des actions d’amélioration 
des pratiques, des actions de dépistage 
et de prévention, des actions destinées à 
favoriser la continuité de la coordination 
des soins, la permanence des soins ainsi 
que sur des actions de collaboration au-
près d’autres médecins. Ce contrat est 
conforme à un contrat type établi par 
décret en Conseil d’État. 

« II. –  … 
 
 
 
 
… de prévention , d’éducation à 

la santé, des actions … 
 
 
 
 
… Conseil d’État. 
 

Amendement AS 129 
  
 « III. – Un décret en Conseil 

d’État précise les critères d’insuffisance 
d’offre médicale et de difficultés 
d’accès aux soins permettant de définir 
les zones géographiques où un contrat 
de praticien territorial de médecine gé-
nérale peut être conclu et fixe les moda-
lités de calcul de la rémunération com-
plémentaire dans la limite d’un 
plafond. » 
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Code de la sécurité sociale 
II. – Après l’article L. 162-5-14 

du code de la sécurité sociale, il est in-
séré un article L. 162-5-14-1 ainsi rédi-
gé :

 

 
 « Art. L. 162-5-14-1. – Les frais 

relatifs aux actes effectués par les mé-
decins au titre de leurs fonctions de pra-
ticien territorial de médecine générale 
régies par les dispositions de l’article 
L. 1435-4-2 du code de la santé pu-
blique, sont, lorsqu’ils ne sont pas adhé-
rents à la convention médicale, pris en 
charge par l’assurance maladie sur la 
base des tarifs fixés pour les médecins 
conventionnés régis par les dispositions 
des articles L. 162-5 et L. 162-14-1. Les 
praticiens territoriaux de médecine gé-
nérale sont tenus, dans l’exercice de 
leurs fonctions, de respecter les tarifs 
opposables. » 

 

 
  Afin de faciliter l’installation du-

rable des jeunes praticiens, chaque 
agence régionale de santé élabore 
chaque année en concertation un objec-
tif cartographié de création de maisons 
de santé et de centres de santé. 

 
Amendement AS 117 

 

Code de la santé publique 
 III. – 1°) Après l’article L. 1435-3 

du code de la santé publique, sont insérés 
trois articles L. 1435-3-1, L. 1435-3-2 et 
L. 1435-3-3 ainsi rédigés : 

   
  « Art. L. 1435-3-1. – Dans le 

cadre des contrats prévus à l’article 
L. 1435-3, des praticiens hospitaliers 
mentionnés aux 1° et 2° de l’article 
L. 6152-1 peuvent exercer tout ou partie 
de leur activité dans des structures ou 
auprès de professionnels de santé im-
plantés dans des zones définies à 
l’article L. 1434-7, dans lesquelles est 
constaté un déficit en matière d’offre de 
soins.

   
  « Les conditions d’exercice de 

ces praticiens sont précisées dans le 
cadre d’une convention signée entre 
l’agence régionale de santé, 
l’établissement public de santé et la 
structure ou le professionnel de santé 
qui les accueille.

 
  « Art. L. 1435-3-2. – Dans le cadre 
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des contrats prévus à l’article L. 1435-3, 
les médecins des centres de santé peuvent 
exercer tout ou partie de leur activité dans 
des structures ou auprès de professionnels 
de santé implantés dans des zones définies 
à l’article L. 1434-7, dans lesquelles est 
constaté un déficit en matière d’offre de 
soins.

   
  « Art. L. 1435-3-3. – L’agence ré-

gionale de santé peut conclure des con-
ventions avec les organismes mentionnés 
à l’article L. 111-1 du code de la mutuali-
té. Ces conventions prévoient la mise à 
disposition de professionnels de santé sa-
lariés par ces organismes dans des struc-
tures ou auprès de professionnels de santé 
implantés dans des zones définies à 
l’article L. 1434-7, dans lesquelles est 
constaté un déficit en matière d’offre de 
soins. » 

 
  2°) Après l’article L. 1435-5 du 

code de la santé publique, est inséré un 
article L. 1435-5-1 ainsi rédigé : 

 
  « Art. L. 1435-5-1. – Un décret 

en Conseil d’État précise les conditions 
d’application de la présente section. » 

 
Amendement AS 242 

 
  

Article additionnel après l’article 40 

Art. L. 4322-1. – Seuls les pédi-
cures-podologues ont qualité pour traiter 
directement les affections épidermiques, 
limitées aux couches cornées et les af-
fections unguéales du pied, à l’exclusion 
de toute intervention provoquant 
l’effusion de sang. 

 
Ils ont également seuls qualité 

pour pratiquer les soins d’hygiène, con-
fectionner et appliquer les semelles des-
tinées à soulager les affections épider-
miques. 

 
Sur ordonnance et sous contrôle 

médical, les pédicures-podologues peu-
vent traiter les cas pathologiques de leur 
domaine de compétence. 
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Les pédicures-podologues peuvent 

adapter, dans le cadre d’un renouvelle-
ment, les prescriptions médicales initiales 
d’orthèses plantaires datant de moins de 
trois ans, dans des conditions fixées par 
décret et sauf opposition du médecin. 

  
 
« Au dernier alinéa de l’article 

L. 4322-1 du code de la santé publique, 
après le mot : « ans », supprimer les mots : 
« , dans des conditions fixées par décret ». 

 
Amendement AS 243 

   
 

Article 41 Article 41 

 I. – Des expérimentations peu-
vent être menées, à compter du 1er jan-
vier 2013 et pour une durée n’excédant 
pas cinq ans, dans le cadre de projets pi-
lotes mettant en œuvre de nouveaux 
modes d’organisation des soins destinés 
à optimiser le parcours de santé des per-
sonnes âgées en risque de perte 
d’autonomie. 

 

  
 Le contenu des projets pilotes est 

défini par un cahier des charges national 
arrêté par les ministres en charge de la 
santé et de la sécurité sociale. Le péri-
mètre territorial de mise en œuvre de 
chaque projet pilote est défini par arrêté 
des ministres en charge de la santé et de 
la sécurité sociale. 

 

 
 Les expérimentations sont mises 

en œuvre par convention entre les 
agences régionales de santé, les orga-
nismes locaux d’assurance maladie ainsi 
que les professionnels de santé, les éta-
blissements hospitaliers, les établisse-
ments sociaux et médico-sociaux et les 
collectivités territoriales volontaires ain-
si que, le cas échéant, des organismes 
complémentaires d’assurance maladie. 

Les expérimentations … 
 
 
 
                    … de santé, les éta-

blissements de santé, les établissement  
et services sociaux … 

 
 
                              … maladie. Il 

peut également être dérogé aux règles 
de facturation et de tarification appli-
cables aux services mentionnés au 6° du 
I de l’article L. 312-1 et au 2° de 
l’article L. 313-1-2 assumant les mis-
sions de services polyvalent d’aide et de 
soins à domicile. 
 
Amendements AS 246, AS 245 et AS 247 

   
 II. – Pour la mise en œuvre des pro-

jets pilotes définis au I, dans le cadre des 
conventions conclues à cette fin, il peut être 
dérogé aux règles de facturation et de tarifi-
cation mentionnées aux articles L. 162-5, 
L. 162-9, L. 162-11, L. 162-12-2, 
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L. 162-12-9, L. 162-14, L. 162-14-1 et 
L. 162-32-1 du code de la sécurité sociale 
en tant qu’ils concernent les tarifs, hono-
raires, rémunérations et frais accessoires 
dus aux professionnels de santé par les as-
surés sociaux et par l’assurance maladie, 
aux 1°, 2°, 6° et 9° de l’article L. 321-1 du 
même code en tant qu’ils concernent les 
frais couverts par l’assurance maladie, à 
l’article L. 162-2 du même code en tant 
qu’il concerne le paiement direct des hono-
raires par le malade, aux articles L. 322-2 et 
L. 322-3 du même code relatifs à la partici-
pation de l’assuré aux tarifs servant de base 
au calcul des prestations, ainsi qu’aux ar-
ticles L. 314-2 et L. 314-9 du code de 
l’action sociale et des familles en tant qu’ils 
concernent les modes de tarification des 
établissements et services mentionnés au I 
de l’article L. 313-12 du même code. Dans 
ce cadre, les établissements relevant du I de 
l’article L. 313-12 du code de l’action so-
ciale et des familles peuvent facturer à 
l’assurance maladie la totalité des frais 
d’accueil de personnes en sortie 
d’hospitalisation correspondant à l’ensem-
ble des charges d’hébergement, de dépen-
dance et de soins, une fois déduit le mon-
tant du forfait journalier mentionné à 
l’article L. 174-4 du code de la sécurité so-
ciale et pour une durée limitée à 30 jours 
consécutifs.

   
 III. – Sans préjudice de finance-

ments complémentaires prévus, le cas 
échéant, dans les conventions mentionnées 
au I, les dépenses nouvelles liées aux pro-
jets pilotes, notamment celles relatives à 
l’application du II et du V du présent ar-
ticle, sont imputées sur le fonds mentionné 
à l’article L. 1435-8 du code de la santé pu-
blique. Elles s’imputent sur la dotation 
mentionnée au 1° de l’article L. 1435-9 du 
même code et font l’objet d’une identifica-
tion spécifique au sein de l’arrêté prévu au 
même article. Par dérogation à l’article 
L. 1435-9, les crédits affectés aux projets 
pilotes par cet arrêté ne peuvent être affec-
tés au financement d’autres activités.

 

 
 IV. – Dans le cadre expérimental 

des projets pilotes, le suivi sanitaire et 
social des personnes âgées en risque de 
perte d’autonomie peut comporter, sous 
réserve du consentement exprès et éclai-
ré des personnes, la transmission, par les 
personnels soignants et les profession-

IV. – Dans … 
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nels chargés de leur accompagnement 
social, d’informations strictement né-
cessaires à leur prise en charge et rela-
tives à leur état de santé, à leur situation 
sociale ou à leur autonomie. Lorsque la 
personne concernée est hors d’état 
d’exprimer son accord dans ces condi-
tions, le consentement de son représen-
tant légal ou de la personne de con-
fiance mentionnée à l’article L. 1111-6 
du code de la santé publique doit être 
obtenu. À défaut, les informations en 
cause ne peuvent pas être échangées. La 
liste des professionnels et organismes à 
qui ces informations sont transmises est 
approuvée par la personne lors de 
l’expression du consentement. La per-
sonne, dûment informée, peut refuser à 
tout moment que soient communiquées 
des informations la concernant à un ou 
plusieurs professionnels ou organismes. 
Un décret en Conseil d’État précise la 
nature des informations qui peuvent être 
transmises, les conditions de cette 
transmission ainsi que les professionnels 
susceptibles d’en être destinataires. 

 
 
 
 
 … autonomie. La liste … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                        … ou organismes. 

Lorsque la personne concernée est hors 
d’état d’exprimer son accord dans ces 
conditions, le consentement de son re-
présentant légal ou de la personne de 
confiance mentionnée à l’article 
L. 1111-6 du code de la santé publique 
doit être obtenu. À défaut, les informa-
tions en cause ne peuvent pas être 
échangées. Un décret … 

                  … destinataires. 
 

Amendements AS 248 et AS 249 
  
 V. – En vue d’une généralisation, 

une évaluation annuelle des projets pilotes, 
portant notamment sur le nombre de pro-
fessionnels de santé qui y prennent part, la 
consommation de soins des personnes 
âgées, le maintien de leur autonomie ainsi 
que leur taux d’hospitalisation et le cas 
échéant de réhospitalisation, est réalisée en 
liaison avec la Haute Autorité de santé, les 
agences régionales de santé, l’assurance 
maladie, les établissements hospitaliers, so-
ciaux et médico-sociaux ainsi que les col-
lectivités territoriales et organismes partici-
pant aux projets pilotes. Cette évaluation 
peut, sous réserve d’anonymat, comporter 
un suivi clinique individualisé et croiser des 
données relatives à la prise en charge sani-
taire, sociale et médico-sociale des per-
sonnes âgées. Elle est transmise au Parle-
ment avant le 1er octobre. 

V. – En … 
 
 
 
 
 
 
 
… Haute Autorité de santé et les 

participants aux projets … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
               … octobre. 
 

Amendement AS 250 
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Article 42 Article 42 

Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2012 

L’article 56 de la loi n° 2011-1906 
du 21 décembre 2011 de financement de la 
sécurité sociale pour 2012 et le dernier ali-
néa de l’article L. 871-1 du code de la sécu-
rité sociale dans sa rédaction issue de cette 
loi sont abrogés. 

Sans modification 
 

Art. 56. – I. – À défaut de conclu-
sion, un mois après l’entrée en vigueur de 
la présente loi, d’un avenant convention-
nel visant les médecins exerçant à titre li-
béral une spécialité chirurgicale, obstétri-
cale ou d’anesthésie-réanimation autorisés 
à pratiquer des honoraires différents des 
tarifs fixés par la convention médicale 
prévue à l’article L. 162-5 du code de la 
sécurité sociale et les autorisant à pratiquer 
de manière encadrée des dépassements 
d’honoraires pour une partie de leur activi-
té, les ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale disposent, à cet effet et 
pendant une durée de deux mois, de la fa-
culté de modifier par arrêté la convention 
nationale des médecins généralistes et 
spécialistes conclue le 26 juillet 2011, en 
portant notamment à 50 % le taux 
d’encadrement des dépassements 
d’honoraires mentionné au troisième ali-
néa de l’article 36 de la convention signée 
le 26 juillet 2011 en application de 
l’article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale. 

  

 
III. – Le II entre en vigueur con-

comitamment aux dispositions prévues 
en application du I pour les contrats et 
règlements relatifs à des garanties por-
tant sur le remboursement ou 
l’indemnisation de frais des soins de 
santé occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, conclus ou re-
nouvelés après cette entrée en vigueur.

  

   

Code de la sécurité sociale 
  

Art. L 871-1. – …………………
 
Elles prévoient également la prise 

en charge des dépassements d’honoraires 
sur le tarif des actes et consultations des 
médecins autorisés à pratiquer des dépas-
sements d’honoraires encadrés en applica-
tion du I de l’article 56 de la loi 
n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de fi-
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nancement de la sécurité sociale pour 2012 
à hauteur du taux maximal de dépasse-
ments d’honoraires autorisé par lesdites 
dispositions conventionnelles. 

 
 

Article 43 Article 43 

 Après le 19° de l’article L. 322-3 
du code de la sécurité sociale, il est 
ajouté un 20° ainsi rédigé :

Sans modification 
 

Art. L 322-3. – La participation 
de l’assuré mentionnée au premier ali-
néa de l’article L. 322-2 peut être limi-
tée ou supprimée dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État, pris 
après avis de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie et de 
l’Union nationale des organismes 
d’assurance maladie complémentaire, 
dans les cas suivants : 

  

………..…………………………………
 
19° Pour les frais de transport liés 

aux soins ou traitements dans les centres 
mentionnés au 3° du I de l’article L. 312-1 
du code de l’action sociale et des familles et 
les centres médico-psycho pédagogiques 
autorisés dans des conditions fixées par voie 
réglementaire, après accord préalable de 
l’organisme qui sert les prestations, dans les 
conditions prévues au 2° de l’article L. 321-1 
et à l’article L. 322-5 du présent code. 

  

 « 20° Pour les frais liés à une in-
terruption volontaire de grossesse men-
tionnée au 4° de l’article L. 321-1. » 

 

…………………………………………..
 
  

Article additionnel après l’article 43 

Art. L. 162-13-3 – En cas de 
transmission d’un échantillon biolo-
gique dans les conditions mentionnées 
aux articles L. 6211-19 et L. 6211-20 du 
code de la santé publique, le laboratoire 
de biologie médicale qui a pris en 
charge le prélèvement et transmis 
l’échantillon biologique mentionne sur 
sa propre feuille de soins la totalité des 
honoraires correspondant à l’ensemble 
des examens de biologie médicale réali-
sés. 

  
 
 
 
Après le mot « publique, », la fin de 

l’article L. 162-13-3 du code de sécurité 
sociale est ainsi rédigée : « et en-dehors du 
règlement intérieur d’une société 
d’exercice libéral ou d’un contrat de coo-
pération tel que défini à l’article L. 6212-6 
du code de la santé publique, chaque labo-
ratoire intervenant est tenu de remplir une 
feuille de soins d’actes de biologie médi-
cale pour les actes qu’il a effectués. » 

 
Amendement AS 251 
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Article additionnel après l’article 43 

  Une expérimentation, d’une du-
rée de deux ans, sera lancée pour mettre 
en place le tiers payant intégral pour les 
soins de ville en tarif opposable pour les 
étudiants. Le dispositif sera expérimenté 
dans trois villes universitaires. Une éva-
luation annuelle sera réalisée. 

 
Amendement AS 191 

 

 Article 44 Article 44 

Code de la santé publique 
I. – À la fin du premier alinéa de 

l’article L. 5122-6 du code de la santé 
publique, il est ajouté la phrase sui-
vante : 

Sans modification 
 

Art. L 5122-6. – La publicité au-
près du public pour un médicament n’est 
admise qu’à la condition que ce médica-
ment ne soit pas soumis à prescription 
médicale, qu’aucune de ses différentes 
présentations ne soit remboursable par les 
régimes obligatoires d’assurance maladie 
et que l’autorisation de mise sur le marché 
ou l’enregistrement ne comporte pas 
d’interdiction ou de restrictions en matière 
de publicité auprès du public en raison 
d’un risque possible pour la santé pu-
blique, notamment lorsque le médicament 
n’est pas adapté à une utilisation sans in-
tervention d’un médecin pour le diagnos-
tic, l’initiation ou la surveillance du trai-
tement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Ces dispositions s’appliquent 

également dans le cas où la dénomina-
tion du médicament est la reprise de la 
dénomination d’un médicament rem-
boursable par les régimes obligatoires 
de l’assurance maladie, y compris lors-
que la reprise de cette dénomination est 
partielle et de nature à créer une confu-
sion avec cette dénomination. »

 

   
La publicité auprès du public 

pour un médicament bénéficiant d’une 
autorisation de mise sur le marché déli-
vrée par l’Union européenne en applica-
tion du règlement (CE) n° 726/2004 du 
Parlement européen et du Conseil, du 
31 mars 2004, établissant des procé-
dures communautaires pour l’auto-
risation et la surveillance en ce qui con-
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cerne les médicaments à usage humain 
et à usage vétérinaire et instituant une 
Agence européenne des médicaments, 
ou dont l’autorisation de mise sur le 
marché a été modifiée par le biais de la 
procédure telle que prévue par ce même 
règlement, peut être interdite ou res-
treinte pour les motifs cités au premier 
alinéa, par décision du directeur général 
de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé 

   
Par dérogation au premier alinéa, 

les campagnes publicitaires pour les 
médicaments mentionnés à l’article 
L. 5121-2 ou pour des vaccins soumis à 
prescription médicale ou remboursables 
peuvent s’adresser au public. 

  

 
Les campagnes publicitaires non 

institutionnelles auprès du public pour 
des vaccins mentionnés au troisième 
alinéa du présent article ne sont autori-
sées que si les conditions suivantes sont 
réunies : 

  

  
1° Ils figurent sur une liste de 

vaccins établie pour des motifs de santé 
publique par arrêté du ministre chargé 
de la santé pris après avis du Haut Con-
seil de la santé publique ; 

  

 
2° Le contenu de ces campagnes 

publicitaires est conforme à l’avis du 
Haut Conseil de la santé publique et est 
assorti, de façon clairement identifiée, 
des mentions minimales obligatoires dé-
terminées par cette instance. Ces men-
tions sont reproduites in extenso, sont 
facilement audibles et lisibles, selon le 
support du message publicitaire concer-
né, sont sans renvoi et sont en conformi-
té avec des caractéristiques définies par 
arrêté du ministre chargé de la santé.

  

   
La publicité auprès du public 

pour un médicament est nécessairement 
accompagnée d’un message de prudence 
et de renvoi à la consultation d’un mé-
decin en cas de persistance des symp-
tômes. 

  

 
 II. – À l’article L. 5422-5 du 

même code, il est ajouté un dernier ali-
néa ainsi rédigé :
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Art. L 5422-5. – Est punie de 

37500 euros d’amende toute publicité au 
sens de l’article L. 5122-1 effectuée au-
près du public pour un médicament :

  

 
1° Soumis à prescription médicale ;   
 
2° Remboursable par les régimes 

obligatoires d’assurance maladie, sauf 
dans le cas prévu au troisième alinéa de 
l’article L. 5122-6 ; 

  

   
3° Dont l’autorisation de mise 

sur le marché ou l’enregistrement com-
porte des restrictions en matière de pu-
blicité auprès du public en raison d’un 
risque possible pour la santé publique.

  

 « 4° Dont la dénomination est une 
reprise de la dénomination d’un médica-
ment remboursable par les régimes obliga-
toires d’assurance maladie, y compris 
lorsque la reprise de cette dénomination 
est partielle et de nature à créer une confu-
sion avec cette dénomination. » 

 

 
 III. – L’article L. 5213-3 du code 

de la santé publique est remplacé par les 
dispositions suivantes :

 

 
Art. L 5213-3. – Ne peuvent faire 

l’objet d’une publicité auprès du public 
les dispositifs médicaux pris en charge 
ou financés, même partiellement, par les 
régimes obligatoires d’assurance mala-
die, à l’exception des dispositifs médi-
caux présentant un faible risque pour la 
santé humaine dont la liste est fixée par 
arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale. 

« Art. L. 5213-3. – Les disposi-
tifs médicaux pris en charge ou finan-
cés, même partiellement, par les ré-
gimes obligatoires d’assurance maladie 
ne peuvent faire l’objet d’une publicité 
auprès du public. 

 

 « Cette interdiction ne s’applique 
pas aux dispositifs médicaux inscrits sur 
une liste fixée par arrêté des ministres 
en charge de la santé et de la sécurité 
sociale en raison de leur faible risque 
pour la santé humaine ou de la faible in-
cidence de leur promotion sur les dé-
penses de l’assurance maladie. »

 

   

Code de la sécurité sociale 
IV. – Après l’article L. 165-8 du 

code de la sécurité sociale, il est inséré 
un article L. 165-8-1 ainsi rédigé : 

 

 
 « Art  L. 165-8-1. – Lorsqu’un 

retrait d’autorisation de publicité ou une 
interdiction de publicité ont été pronon-
cés par l’Agence nationale de sécurité 
du médicament et des produits de santé 
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dans les conditions prévues aux articles 
L. 5213-4 ou L. 5213-5 du code de la 
santé publique, le comité économique 
des produits de santé peut fixer, après 
que le fabricant ou son mandataire ou le 
distributeur concerné a été mis en me-
sure de présenter ses observations, une 
pénalité financière à leur encontre.

   
 « Le montant de cette pénalité ne 

peut être supérieur à 10 % du chiffre 
d’affaires hors taxes réalisé en France 
par le fabricant ou son mandataire ou 
par le distributeur au titre du ou des 
produits ayant fait l’objet du retrait 
d’autorisation ou de l’interdiction de 
publicité, durant les six mois précédant 
et les six mois suivant la date de retrait 
d’autorisation ou d’interdiction de pu-
blicité.

 

   
 « Le montant de la pénalité est 

fixé en fonction de la gravité de 
l’infraction sanctionnée par le retrait 
d’autorisation ou l’interdiction de publi-
cité.

 

   
 « La pénalité est recouvrée par 

les organismes mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le directeur de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale. Son produit est affecté 
aux régimes obligatoires de base 
d’assurance maladie selon les modalités 
prévues à l’article L. 162-37. Le recours 
présenté contre la décision prononçant 
cette pénalité est un recours de pleine 
juridiction.

 

   
 « Les règles et délais de procé-

dure applicables à la pénalité financière 
sont définis par décret en Conseil 
d’État. »

 

 
 V. – Les dispositions du I et II 

entrent en vigueur six mois après la pu-
blication de la présente loi.

 

   
 

Article 45 Article 45 

Code de la santé publique 
I. – L’article L. 5121-12-1 du 

code de la santé publique est complété 
par un V ainsi rédigé : 

 

Art. L 5121-12-1. – I. – Une spé-
cialité pharmaceutique peut faire l’objet 
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d’une prescription non conforme à son 
autorisation de mise sur le marché en 
l’absence d’alternative médicamenteuse 
appropriée disposant d’une autorisation 
de mise sur le marché ou d’une autorisa-
tion temporaire d’utilisation, sous ré-
serve : 

 
1° Que l’indication ou les condi-

tions d’utilisation considérées aient fait 
l’objet d’une recommandation tempo-
raire d’utilisation établie par l’Agence 
nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé, cette recomman-
dation ne pouvant excéder trois ans ; 

  

 
2° Ou que le prescripteur juge 

indispensable, au regard des données 
acquises de la science, le recours à cette 
spécialité pour améliorer ou stabiliser 
l’état clinique du patient. 

  

 
II. – Les recommandations tem-

poraires d’utilisation mentionnées au I 
sont mises à disposition des prescrip-
teurs. 

  

   
III. – Le prescripteur informe le 

patient que la prescription de la spéciali-
té pharmaceutique n’est pas conforme à 
son autorisation de mise sur le marché, 
de l’absence d’alternative médicamen-
teuse appropriée, des risques encourus 
et des contraintes et des bénéfices sus-
ceptibles d’être apportés par le médica-
ment et porte sur l’ordonnance la men-
tion : « Prescription hors autorisation de 
mise sur le marché ». 

  

   
Il informe le patient sur les con-

ditions de prise en charge, par 
l’assurance maladie, de la spécialité 
pharmaceutique prescrite. 

  

 
Il motive sa prescription dans le 

dossier médical du patient. 
  

 
IV. – Les recommandations tem-

poraires d’utilisation mentionnées au I 
sont établies après information du titu-
laire de l’autorisation de mise sur le 
marché. 

  

 
Les recommandations tempo-

raires d’utilisation sont élaborées dans 
des conditions fixées par décret en Con-
seil d’État. Concernant les maladies 
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rares, l’agence visée à l’article 
L. 5311-1 élabore les recommandations 
temporaires d’utilisation en s’appuyant 
notamment sur les travaux des profes-
sionnels de santé prenant en charge ces 
pathologies et, le cas échéant, les résul-
tats des essais thérapeutiques et les pro-
tocoles nationaux de diagnostics et de 
soins. 

 
Ces recommandations sont assor-

ties d’un recueil des informations concer-
nant l’efficacité, les effets indésirables et 
les conditions réelles d’utilisation de la 
spécialité par le titulaire de l’autorisation 
de mise sur le marché ou l’entreprise qui 
l’exploite, dans des conditions précisées 
par une convention conclue avec l’agence. 
La convention peut comporter l’engage-
ment, par le titulaire de l’autorisation, de 
déposer dans un délai déterminé une de-
mande de modification de cette autorisa-
tion. 

 

  

 « V. – Par dérogation aux dispo-
sitions du I, en présence d’alternative 
médicamenteuse appropriée disposant 
d’une autorisation de mise sur le mar-
ché, une spécialité pharmaceutique peut 
faire l’objet d’une recommandation 
temporaire d’utilisation établie dans les 
conditions prévues au I. Cette recom-
mandation temporaire d’utilisation ne 
peut être établie que dans l’objectif, soit 
de remédier à un risque avéré pour la 
santé publique, soit d’éviter des dé-
penses ayant un impact significatif sur 
les finances de l’assurance maladie. » 

« V. – Par dérogation aux dispo-
sitions du I, et à titre exceptionnel, en 
présence … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                           … maladie. » 
 

Amendement AS 252 
 

Code de la sécurité sociale 
 
II. – Le code de la sécurité so-

ciale est ainsi modifié :

 

Art. L 162-17-2-1. – Lorsqu’il 
n’existe pas d’alternative appropriée, 
toute spécialité pharmaceutique faisant 
l’objet d’une recommandation tempo-
raire d’utilisation prévue à l’article 
L. 5121-12-1 du code de la santé pu-
blique, tout produit ou toute prestation 
prescrit en dehors du périmètre des 
biens et services remboursables pour le 
traitement d’une affection de longue du-
rée remplissant les conditions prévues 
aux 3° ou 4° de l’article L. 322-3 du 
présent code ou d’une maladie rare telle 

 
 
 
1° À la première phrase de 

l’article L. 162-17-2-1, les mots : « à 
l’article L. 5121-12-1 » sont remplacés 
par les mots : « au I de l’article 
L. 5121-12-1 » ; 
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que définie par le règlement (CE) 
n° 141/2000 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 1999 con-
cernant les médicaments orphelins peut 
faire l’objet, à titre dérogatoire et pour 
une durée limitée, d’une prise en charge 
ou d’un remboursement. La spécialité, 
le produit ou la prestation doit figurer 
dans un avis ou une recommandation re-
latifs à une catégorie de malades formu-
lés par la Haute Autorité de santé, après 
consultation de l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits 
de santé pour les produits mentionnés à 
l’article L. 5311-1 du code de la santé 
publique, à l’exception des spécialités 
pharmaceutiques faisant déjà l’objet, 
dans l’indication thérapeutique concer-
née, d’une recommandation temporaire 
d’utilisation prévue à l’article 
L. 5121-12-1 du même code. La prise en 
charge ou le remboursement sont déci-
dés par arrêté des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale après 
avis de l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie. En accord, le cas 
échéant, avec la recommandation tem-
poraire d’utilisation mentionnée ci-
dessus et la convention afférente con-
clue entre l’entreprise et l’Agence na-
tionale de sécurité du médicament et des 
produits de santé, l’arrêté peut fixer des 
conditions de prise en charge et compor-
ter l’obligation pour le laboratoire ou le 
fabricant de déposer, notamment, pour 
l’indication considérée, une demande 
d’autorisation de mise sur le marché ou 
une demande d’inscription du produit ou 
de la prestation sur les listes mention-
nées aux articles L. 162-17 ou L. 165-1 
du présent code ou à l’article L. 5123-2 
du code de la santé publique. Il peut 
également comporter l’obligation pour 
le laboratoire ou le fabricant de mettre 
en place un suivi particulier des patients. 
Cet arrêté peut également fixer les con-
ditions de prise en charge d’une catégo-
rie de spécialités pharmaceutiques, pro-
duits ou prestations présentant des 
caractéristiques analogues. 

…..………………………………………   
 
 2° Après l’article L. 162-17-2-1, il 

est inséré un article L. 162-17-2-2 ainsi ré-
digé :
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 « Art. L. 162-17-2-2. – Les spé-

cialités pharmaceutiques faisant l’objet 
d’une recommandation temporaire 
d’utilisation mentionnée au V de l’article 
L. 5121-12-1 du code de la santé pu-
blique peuvent, après avis de la commis-
sion mentionnée à l’article L. 5123-3 du 
code de la santé publique, être inscrites, 
au titre de cette recommandation tempo-
raire d’utilisation et à l’initiative des mi-
nistres chargés de la santé et de la sécuri-
té sociale, sur les listes mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17, sur la liste des médicaments 
agréés à l’usage des collectivités pu-
bliques prévue à l’article L. 5123-2 du 
code de la santé publique et sur la liste 
prévue à l’article L. 162-22-7 du code de 
la sécurité sociale.

 

 
 « Lorsque le médicament bénéfi-

cie d’au moins une indication rembour-
sable au titre des listes prévues aux 
premier et deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 et à l’article L. 162-22-7, il 
est pris en charge ou remboursé, en ap-
plication de l’alinéa précédent, dans les 
mêmes conditions que celles qui 
s’appliquent à l’indication ou aux indi-
cations prises en charge. 

 

 
 « À défaut :
   
 «  le prix ou le tarif de responsabi-

lité de la spécialité est fixé par le comité 
économique des produits de santé, par 
convention avec l’entreprise ou, en cas 
d’échec de la voie conventionnelle, par 
décision du comité en tenant compte prin-
cipalement, des volumes de vente prévus 
ou constatés, des conditions prévisibles et 
réelles d’utilisation du médicament, de la 
population cible de patients concernés, des 
résultats d’une éventuelle évaluation mé-
dico-économique et, le cas échéant, des 
prix moyens constatés au titre de 
l’utilisation de la spécialité pour les autres 
indications remboursables en établisse-
ment de santé ;

 

 
 «  le taux de participation de 

l’assuré est fixé par le directeur général 
de l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie en fonction de la 
dernière évaluation de la spécialité par 
la commission mentionnée à l’article 
L. 5123-3 du code de la santé. 
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 « Un décret en Conseil d’État 

fixe les conditions d’application du pré-
sent article, et notamment les modalités, 
les règles de procédure et les délais rela-
tifs à l’évaluation du médicament, à 
l’inscription sur les listes mentionnées 
au premier alinéa, et à la fixation de son 
prix et du taux de participation de 
l’assuré. »

 

 

 
 

Article additionnel après l’article 45 

 

Code de la santé publique 
 I. – L’article L. 5121-1-2 du code 

de la santé publique dans sa rédaction 
issue de l’article 19 de la loi 
n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 re-
lative au renforcement de la sécurité 
sanitaire du médicament et des produits 
de santé est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

   
Art. L. 5121-1-2. – La prescrip-

tion d’une spécialité pharmaceutique 
mentionne ses principes actifs, désignés 
par leur dénomination commune inter-
nationale recommandée par 
l’Organisation mondiale de la santé ou, 
à défaut, leur dénomination dans la 
pharmacopée européenne ou française. 
En l’absence de telles dénominations, 
elle mentionne leur dénomination com-
mune usuelle. Elle peut également men-
tionner la dénomination de fantaisie de 
la spécialité. 

  

 
  « Elle ne peut mentionner le nom 

d’un fabricant de médicaments. » 
 

Loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 
relative au renforcement de la sécurité 

sanitaire du médicament et des produits 
de santé 

  

Art. 41. – I. – ………………… 
 

  

VI. – L’article 19 entre en vi-
gueur dans les conditions définies par le 
décret prévu à l’article L. 161-38 du 
code de la sécurité sociale et au plus 
tard le 1er janvier 2015. 

 II. –  À la fin du VI de l’article 41 
de la loi n° 2011-2012 du 29 décembre 
2011 relative au renforcement de la sécu-
rité sanitaire du médicament et des pro-
duits de santé, l’année : « 2015 » est rem-
placée par l’année « 2014 ». 

 
  Amendement AS 262 
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Article 46 Article 46 

Loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 
relative au renforcement de la sécurité 

sanitaire du médicament et des produits 
de santé 

I. – Le I de l’article 30 de la loi 
n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 re-
lative au renforcement de la sécurité sa-
nitaire du médicament et des produits de 
santé est remplacé par les dispositions 
suivantes :

 
 
I. –  Après l’article L. 5122-9-1 

du code de la santé publique, il est insé-
ré un article L. 5122 9-2 ainsi rédigé :  

 
Art. 30. – I. – À titre expérimen-

tal et pour une période ne pouvant excé-
der deux ans, l’information par démar-
chage ou la prospection pour les 
produits de santé mentionnés à l’article 
L. 5311-1 du code de la santé publique, 
à l’exception des médicaments réservés 
à l’usage hospitalier et de ceux à pres-
cription hospitalière initiale ou non ainsi 
que des produits visés à l’article 
L. 5211-1 du même code, effectuée dans 
les établissements de santé ne peut avoir 
lieu que devant plusieurs professionnels 
de santé, dans les conditions définies par 
convention conclue entre chaque éta-
blissement de santé et l’employeur de la 
personne concernée, dont les modalités 
sont définies par arrêté du ministre 
chargé de la santé pris après avis de la 
Haute Autorité de santé. 

« I. – L’information par démar-
chage ou la prospection pour les pro-
duits de santé mentionnés au 1° et 2° de 
l’article L. 5311-1 du code de la santé 
publique effectuée dans les établisse-
ments de santé ne peut avoir lieu que 
devant plusieurs professionnels de san-
té, dans les conditions définies par un 
décret en Conseil d’État et selon des 
modalités fixées dans le règlement inté-
rieur de l’établissement. » 

« Art. L. 5122-9-2. – L’information 
par … 

 
 

… publique, à l’exception des médica-
ments réservés à l’usage hospitalier et 
de ceux à prescription et délivrance 
hospitalières, effectuée … 

 
 
     … établissement. » 
 
Amendements AS 253 et AS 118 
 

 
Avant le 1er janvier 2013, le 

Gouvernement présente au Parlement un 
rapport dressant le bilan de 
l’expérimentation prévue au premier 
alinéa, réalisé à partir d’une évaluation 
conduite par la Haute Autorité de santé. 
Ce rapport peut proposer les évolutions 
législatives découlant du bilan, notam-
ment en ce qui concerne la pérennisa-
tion des dispositions en cause ainsi que 
leur éventuelle adaptation à la médecine 
de ville. 

  

   

Code de la santé publique 
 
II. – L’article L. 6143-7 du code 

de la santé publique est ainsi modifié : 

 

 
Art. 6143-7. – Le directeur, pré-

sident du directoire, conduit la politique 
générale de l’établissement. Il repré-
sente l’établissement dans tous les actes 
de la vie civile et agit en justice au nom 
de l’établissement. 

  

 
Le directeur est compétent pour   
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régler les affaires de l’établissement 
autres que celles énumérées aux 1° à 
15° et autres que celles qui relèvent de 
la compétence du conseil de surveil-
lance énumérées à l’article L. 6143-1. Il 
participe aux séances du conseil de sur-
veillance. Il exécute ses délibérations.

 
Le directeur dispose d’un pou-

voir de nomination dans l’établissement. 
Il propose au directeur général du 
Centre national de gestion la nomination 
des directeurs adjoints et des directeurs 
des soins. La commission administrative 
paritaire compétente émet un avis sur 
ces propositions. Sur proposition du 
chef de pôle ou, à défaut, du responsable 
de la structure interne, et après avis du 
président de la commission médicale 
d’établissement, il propose au directeur 
général du Centre national de gestion la 
nomination et la mise en recherche 
d’affectation des personnels médicaux, 
pharmaceutiques et odontologiques 
mentionnés au 1° de l’article L. 6152-1 
dans les conditions fixées par voie ré-
glementaire. L’avis du président de la 
commission médicale d’établissement 
est communiqué au directeur général du 
Centre national de gestion. 

  

 
Le directeur exerce son autorité 

sur l’ensemble du personnel dans le res-
pect des règles déontologiques ou profes-
sionnelles qui s’imposent aux professions 
de santé, des responsabilités qui sont les 
leurs dans l’administration des soins et de 
l’indépendance professionnelle du prati-
cien dans l’exercice de son art. 

  

 
Le directeur est ordonnateur des 

dépenses et des recettes de l’établis-
sement. Il a le pouvoir de transiger. Il 
peut déléguer sa signature, dans des con-
ditions déterminées par décret. 

  

 
Après concertation avec le direc-

toire, le directeur : 
  

 
1° Conclut le contrat pluriannuel 

mentionné à l’article L. 6114-1 ;  
  

 
2° Décide, conjointement avec le 

président de la commission médicale 
d’établissement, de la politique 
d’amélioration continue de la qualité et 
de la sécurité des soins, ainsi que des 
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conditions d’accueil et de prise en 
charge des usagers ; 

   
3° Arrête le bilan social et définit 

les modalités d’une politique 
d’intéressement ; 

  

 
4° Détermine le programme 

d’investissement après avis de la com-
mission médicale d’établissement en ce 
qui concerne les équipements médicaux ;

  

   
5° Fixe l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses prévu à l’article 
L. 6145-1, le plan global de financement 
pluriannuel et les propositions de tarifs 
de prestations mentionnés à l’article 
L. 174-3 du code de la sécurité sociale 
et, le cas échéant, de ceux des activités 
sociales et médico-sociales ; 

  

   
6° Arrête le compte financier et 

le soumet à l’approbation du conseil de 
surveillance ; 

  

 
7° Arrête l’organisation interne 

de l’établissement et signe les contrats 
de pôle d’activité en application de 
l’article L. 6146-1 ; 

  

   
8° Peut proposer au directeur gé-

néral de l’agence régionale de santé, 
ainsi qu’aux autres établissements et 
professionnels de santé, la constitution 
et la participation à une des formes de 
coopération prévues au titre III du livre 
Ier de la présente partie ou des réseaux 
mentionnés à l’article L. 6321-1 ; 

  

   
9° Conclut les acquisitions, alié-

nations, échanges d’immeubles et leur 
affectation ainsi que les baux de plus de 
dix-huit ans ; 

  

 
10° Conclut les baux emphytéo-

tiques en application de l’article 
L. 6148-2, les contrats de partenariat en 
application de l’article 19 de 
l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 
2004 sur les contrats de partenariat et les 
conventions de location en application 
de l’article L. 6148-3 ; 

  

 
11° Soumet au conseil de sur-

veillance le projet d’établissement ;
  

 
12° Conclut les délégations de   
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service public mentionnées à l’article 38 
de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie écono-
mique et des procédures publiques ;

   
13° Arrête le règlement intérieur 

de l’établissement ; 
  

   
14° À défaut d’un accord sur 

l’organisation du travail avec les organi-
sations syndicales représentant le per-
sonnel de l’établissement, décide de 
l’organisation du travail et des temps de 
repos ; 

  

 
15° Présente à l’agence régionale 

de santé le plan de redressement men-
tionné au premier alinéa de l’article 
L. 6143-3 ; 

  

   
16° Arrête le plan blanc de 

l’établissement mentionné à l’article 
L. 3131-7. 

  

 1° Après le 16°, il est inséré un 
17° ainsi rédigé :

 

   
 « 17° Arrête, en application 

du I de l’article 30 de la loi 
n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 re-
lative au renforcement de la sécurité sa-
nitaire du médicament et des produits de 
santé, les modalités d’information par 
démarchage ou de prospection pour les 
produits de santé mentionnés au 1° et 
2° de l’article L. 5311-1, après avis de la 
commission médicale d’établissement et 
de la commission des soins infirmiers et 
de rééducation médico-technique. » 

« 17° Arrête, en application de 
l’article L. 5122-9-2 du code de la santé 
publique les modalités … 

 
 
 
 
 
 
 
 
      … médico-technique. » 
 

Amendement AS 253 
 

Les conditions d’application du 
présent article, relatives aux modalités 
de consultation des instances représenta-
tives du personnel, sont fixées par dé-
cret. 

 

  

 2° Au deuxième alinéa, la men-
tion : « 1° à 15° » est remplacée par la 
mention : « 1° à 17° ». 

 

 
 III. – Au troisième alinéa de 

l’article L. 6161-2 du même code, il est 
ajouté la phrase suivante : 
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Art. 6161-2. – Les praticiens qui 

exercent leur activité dans un établisse-
ment de santé privé forment de plein 
droit une conférence médicale, chargée 
de veiller à l’indépendance profession-
nelle des praticiens et de participer à 
l’évaluation des soins. La conférence 
donne son avis sur la politique médicale 
de l’établissement ainsi que sur 
l’élaboration des prévisions annuelles 
d’activité de l’établissement. 

  

   
Ces prévisions d’activité doivent 

être communiquées à l’ agence régio-
nale de santé selon les modalités défi-
nies par le contrat prévu aux articles 
L. 6114-1 et L. 6114-3. 

  

   
La conférence médicale contri-

bue à la définition de la politique médi-
cale et à l’élaboration de la politique 
d’amélioration continue de la qualité et 
de la sécurité des soins ainsi que des 
conditions d’accueil et de prise en 
charge des usagers ; elle propose au re-
présentant légal de l’établissement un 
programme d’actions assorti 
d’indicateurs de suivi. Ce programme 
prend en compte les informations conte-
nues dans le rapport annuel de la com-
mission des relations avec les usagers et 
de la qualité de la prise en charge. Le 
représentant légal de l’établissement la 
consulte avant la signature du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens. La 
conférence médicale d’établissement est 
consultée sur tout contrat ou avenant 
prévoyant l’exercice d’une ou plusieurs 
missions de service public conformé-
ment à l’article L. 6112-2. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« En application du I de 

l’article 30 de la loi n° 2011-2012 du 
29 décembre 2011 relative au renforce-
ment de la sécurité sanitaire du médi-
cament et des produits de santé, le re-
présentant légal de l’établissement 
définit les modalités d’information par 
démarchage ou de prospection pour les 
produits de santé mentionnés au 1° et 
2° de l’article L. 5311-1, après avis de la 
conférence médicale d’établissement. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« En application de l’article 

L. 5122-9-2 du code de la santé pu-
blique, le représentant … 

 
 
 
 
 
 
 
           … établissement. » 
 

Amendement AS 253 
 
L’établissement de santé met à la 

disposition du public les résultats, pu-
bliés chaque année, des indicateurs de 
qualité et de sécurité des soins dans des 
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conditions définies par arrêté du mi-
nistre chargé de la santé. 

   
Lorsque le directeur général de 

l’agence régionale de santé constate le 
non-respect des dispositions prévues à 
l’alinéa précédent, il peut prendre les me-
sures appropriées, notamment une modu-
lation des dotations de financement men-
tionnées à l’article L. 162-22-13 du code 
de la sécurité sociale. 

  

   
Un décret détermine les condi-

tions d’application de l’alinéa précédent.
  

   
La conférence médicale d’établisse-

ment est consultée sur les matières la con-
cernant dans des conditions fixées par décret.

  

 
Lorsque la consultation préalable 

est prévue par des dispositions légales 
ou réglementaires, l’avis de la confé-
rence médicale d’établissement est joint 
à toute demande d’autorisation ou 
d’agrément formée par un établissement 
de santé privé et annexé à toutes les 
conventions conclues par ce dernier. 

  

 
 IV. – À l’issue d’un délai de 

deux ans à compter de la publication de 
la présente loi, le Gouvernement pré-
sente au Parlement un rapport dressant 
le bilan du dispositif prévu au I de 
l’article 30 de la loi n° 20112012 du 
29 décembre 2011 relative au renfor-
cement de la sécurité sanitaire du mé-
dicament et des produits de santé, réa-
lisé à partir d’une évaluation conduite 
par la Haute Autorité de santé portant 
notamment sur le volume et la perti-
nence des prescriptions hospitalières. 
Ce rapport propose les évolutions légi-
slatives découlant du bilan, notamment 
en ce qui concerne l’élargissement des 
dispositions en cause aux dispositifs 
médicaux mentionnés à l’article 
L. 5211-1 du code de la santé publique 
ainsi que leur éventuelle adaptation à la 
médecine de ville. 

IV. – À … 
 
 
 
… prévu à l’article L. 5122-9-2 

du code de la santé publique, réalisé … 
 
 
 
 
 
 
 
 
                           … notamment 

sur le suivi par les établissements de 
santé des préconisations qu’elle formule 
en matière de visite médicale ainsi 
qu’en ce qui concerne … 

 
    … ville 
 

Amendements AS 253 et AS 187 
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Loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 
relative au renforcement de la sécurité 

sanitaire du médicament et des produits 
de santé 

  

Art.30. – I. – À titre expérimental 
et pour une période ne pouvant excéder 
deux ans, l'information par démarchage 
ou la prospection pour les produits de 
santé mentionnés à l'article L. 5311-1 du 
code de la santé publique, à l'exception 
des médicaments réservés à l'usage hos-
pitalier et de ceux à prescription hospi-
talière initiale ou non ainsi que des pro-
duits visés à l'article L. 5211-1 du même 
code, effectuée dans les établissements 
de santé ne peut avoir lieu que devant 
plusieurs professionnels de santé, dans 
les conditions définies par convention 
conclue entre chaque établissement de 
santé et l'employeur de la personne con-
cernée, dont les modalités sont définies 
par arrêté du ministre chargé de la santé 
pris après avis de la Haute Autorité de 
santé. 

 V. – Le I de l’article 30 de la loi 
n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 re-
lative au renforcement de la sécurité 
sanitaire du médicament et des produits 
de santé est supprimé. 

 
Amendements AS 253 

   

 Article 47 Article 47 

Loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2004 

I. – Dans la perspective d’une 
redéfinition du service public hospita-
lier, les dispositions du VII de 
l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 et du 3° de 
l’article L. 162-22-19 du code de la sé-
curité sociale sont abrogées.

 

   
Art. 33. – I – ………..…….......
 
VII. – Pour les années 2005 à 

2018, outre les éléments prévus au II de 
l’article L. 162-22-9 du code de la sécu-
rité sociale, les tarifs nationaux des pres-
tations mentionnés au 1° du I de l’article 
L. 162-22-10 du même code sont fixés 
en tenant compte du processus de con-
vergence entre les tarifs nationaux des 
établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 dudit code et 
ceux des établissements mentionnés au 
d du même article, devant être achevé, 
dans la limite des écarts justifiés par des 
différences dans la nature des charges 
couvertes par ces tarifs, au plus tard en 
2018. Ce processus de convergence est 
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orienté vers les tarifs les plus bas.

 
À compter du 1er janvier 2008 et 

afin de faciliter le processus de conver-
gence, les tarifs des prestations nouvel-
lement créées sont identiques pour les 
établissements mentionnés aux a, b, 
c et d de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale dans la limite des 
écarts mentionnés à l’alinéa précédent.

  

…………………………………………..
   

Code de la sécurité sociale 
  

 
Art. L. 162-22-19. – Le Gouver-

nement présente au Parlement, avant le 
15 septembre de chaque année, un rap-
port sur les actions menées sur le champ 
du financement des établissements de 
santé incluant un bilan rétrospectif et 
présentant les évolutions envisagées. Ce 
rapport précise notamment les disposi-
tions prises sur : 

  

 
1° La tarification à l’activité des 

établissements de santé et ses consé-
quences sur l’activité et l’équilibre fi-
nancier des établissements publics et 
privés. À ce titre, sont notamment dé-
crites les dispositions prises afin de 
prendre en compte les spécificités des 
actes réalisés dans les établissements 
publics de santé et mesurer l’impact sur 
le coût de leurs missions de service pu-
blic. En outre, le rapport souligne les 
actions engagées afin de mesurer et 
prévenir les conséquences de la tarifi-
cation à l’activité sur le nombre des 
actes, la qualité des soins, les activités 
de santé publique et la prise en charge 
des pathologies chroniques. Enfin, le 
rapport souligne les dispositions prises 
pour tenir compte du cas particulier des 
établissements situés dans les zones de 
faible densité démographique, zones de 
revitalisation rurale ou zones de mon-
tagne ; 

  

 
2° Les dotations finançant les 

missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation telles que mention-
nées à l’article L. 162-22-13. À ce titre, 
le rapport contient une analyse du bien-
fondé du périmètre des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contrac-
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tualisation des établissements de santé, 
de l’évolution du montant annuel de la 
dotation nationale de financement de ces 
missions, de celle du montant des dota-
tions régionales et de celle du montant 
des dotations attribuées à chaque éta-
blissement ainsi que des critères 
d’attribution de ces dernières aux éta-
blissements ; 

 
3° Le processus de convergence 

des tarifs, tel que mentionné à l’article 33 
de la loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2004 (n° 2003-1199 du 18 dé-
cembre 2003). À ce titre, le rapport met 
en perspective le programme précisant la 
méthode et les étapes permettant de pro-
gresser dans la réalisation de la conver-
gence intersectorielle des tarifs avant 
l’échéance de 2018. 

  

   

Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 por-
tant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires 

  

Art. 1er. – I. – …………………. 
 
XX. – Les établissements de santé 

privés qui ont été admis à participer à 
l’exécution du service public hospitalier à 
la date de publication de la présente loi 
peuvent continuer d’exercer, dans les 
mêmes conditions, les missions pour les-
quelles ils y ont été admis ou celles pré-
vues par leur contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens jusqu’au terme 
de ce contrat ou, au plus tard, jusqu’à la 
date mentionnée au VII de l’article 33 de 
la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 
de financement de la sécurité sociale pour 
2004. Ils prennent la qualification 
d’établissement de santé privé d’intérêt 
collectif sauf opposition expresse de leur 
part notifiée par leur représentant légal au 
directeur général de l’agence régionale de 
santé, par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Aux XX, XXI et XXII de 

l’article 1er de la loi n° 2009-879 du 
21 juillet 2009, les mots : « ou, au plus 
tard, jusqu’à la date mentionnée au VII 
de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 précitée » sont sup-
primés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Aux XX, XXI, XXII et XXIV 

de l’article … 
 
 
 
                                       … rem-

placés par les mots : « ou, au plus tard, 
jusqu’au 1er janvier 2016 ». 

 
Amendements AS 254 et AS 255 

 
Jusqu’à la date retenue en appli-

cation de l’alinéa précédent, les articles 
L. 6112-3-1, L. 6112-6, L. 6112-7, 
L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les septième 
et huitième alinéas de l’article L. 6143-4 
et les articles L. 6145-1 et L. 6155-1 du 
code de la santé publique leur sont ap-
plicables. Jusqu’à cette même date, les 

  



—  143  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
dispositions relatives au financement 
par l’assurance maladie de leurs activi-
tés de soins et à la participation de 
l’assuré social leur sont applicables dans 
les mêmes conditions qu’aux établisse-
ments publics de santé. 

 
Jusqu’à la date retenue en appli-

cation du premier alinéa du présent XX, 
les dispositions du dernier alinéa de 
l’article L. 6161-7 du code de la santé 
publique, dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi, leur sont applicables.

  

 
XXI. – Les établissements de san-

té privés qui ont opté pour le financement 
par dotation globale, en application de 
l’article 25 de l’ordonnance n° 96-346 du 
24 avril 1996 portant réforme de 
l’hospitalisation publique et privée, con-
tinuent d’exercer, dans les mêmes condi-
tions, les missions prévues à leur contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens 
jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus 
tard, jusqu’à la date mentionnée au 
VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 
du 18 décembre 2003 précitée. 

 
Jusqu’à la date retenue en appli-

cation de l’alinéa précédent, les articles 
L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les septième 
et huitième alinéas de l’article L. 6143-4 
et l’article L. 6145-1 du code de la santé 
publique leur sont applicables. Jusqu’à 
cette même date, les dispositions rela-
tives au financement par l’assurance 
maladie de leurs activités de soins et à la 
participation de l’assuré social leur sont 
applicables dans les mêmes conditions 
qu’aux établissements publics de santé. 

 
Jusqu’à la date retenue en appli-

cation du premier alinéa du pré-
sent XXI, les deuxième à dernier alinéas 
du XXIII leur sont applicables. 

  

 
XXII. – Les centres de lutte contre 

le cancer mentionnés à l’article L. 6162-1 
du code de la santé publique continuent 
d’exercer, dans les mêmes conditions, 
outre les missions qui leur sont assignées 
par la loi, les missions prévues à leur con-
trat pluriannuel d’objectifs et de moyens 
jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus 
tard, jusqu’à la date mentionnée au VII de 
l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 précitée. 
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Jusqu’à la date retenue en appli-

cation de l’alinéa précédent, les articles 
L. 6112-3, L. 6112-6, L. 6112-7, 
L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les septième 
et huitième alinéas de l’article L. 6143-4 
et les articles L. 6145-1 et L. 6155-1 du 
code de la santé publique leur sont ap-
plicables. 

…………………………………………..
 

Code monétaire et financier Article 48 Article 48 

 L’article L. 213-3 du code moné-
taire et financier est ainsi modifié :

Sans modification 

 
Art. 213-3. – Sont habilités à 

émettre des titres de créances négociables :
  

 
1. Les établissements de crédit, les 

entreprises d’investissement et la caisse 
des dépôts et consignations, sous réserve 
de respecter les conditions fixées à cet ef-
fet par le ministre chargé de l’économie ;

  

 
2. Les entreprises autres que 

celles mentionnées au 1., sous réserve 
de remplir les conditions de forme juri-
dique, de capital et de contrôle des 
comptes requises pour procéder à une 
offre au public de titres financiers ou à 
une admission de titres financiers aux 
négociations sur un marché réglementé 
et dont le capital social est précisé par 
décret, ou des conditions équivalentes 
pour les entreprises ayant un siège so-
cial à l’étranger ; 

  

   
3. Les entreprises du secteur pu-

blic dès lors qu’elles remplissent les 
conditions fixées au 2. ; 

  

 
4. Les entreprises du secteur pu-

blic ne disposant pas de capital social 
mais qui sont autorisées à procéder à 
une offre au public ; 

  

   
5. Les groupements d’intérêt 

économique et les sociétés en nom col-
lectif, composés exclusivement de so-
ciétés par actions satisfaisant aux condi-
tions prévues au 2. ; 

  

   
6. Les institutions de la Commu-

nauté européenne et les organisations in-
ternationales ; 
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7. La caisse d’amortissement de 

la dette sociale instituée par l’article 1er  
de l’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 
1996 relative au remboursement de la 
dette sociale ; 

  

 
8. Les collectivités locales et 

leurs groupements ; 
  

 
9. Les associations régies par la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ou par les articles 21 à 79 du 
code civil local applicable dans les dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle et répondant aux conditions 
prévues pour l’émission d’obligations par 
appel public à l’épargne ; 

  

 
10. Les États ; 
   
11. Les organismes de titrisation ;
 
12. L’Agence centrale des orga-

nismes de sécurité sociale. 
  

 
 1° Après le 12, il est inséré un 

nouvel alinéa ainsi rédigé :
 

 
 « 13. Les centres hospitaliers ré-

gionaux, dont la liste est fixée par dé-
cret, dans la limite d’un plafond global 
d’émissions fixé pour chacun d’entre 
eux par le même décret. » ;

 

Un décret précise les conditions 
que doivent remplir les émetteurs men-
tionnés aux 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 
12 et fixe les conditions d’émission des 
titres de créances négociables. 

 
 
2° Au dernier alinéa, les mots : 

« et 12 » sont remplacés par les mots : 
« ,12 et 13 ». 

 

 

Loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2004 

Article 49 Article 49 

 
L’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 est modifié 
comme suit :

Sans modification 
 

 
Art. 33. – Les dispositions des 

articles 22 à 32 à sont applicables à 
compter du 1er janvier 2005, à 
l’exception des dispositions de l’article 
L. 162-22-1 du code de la sécurité so-
ciale dans leur rédaction issue de 
l’article 23 et des dispositions de 
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l’article L. 162-22-6 du même code dans 
leur rédaction issue de l’article 25 qui 
s’appliquent à compter du 1er mars 2005 
dans les établissements de santé privés 
mentionnés aux d et e de l’article 
L. 162-22-6 dans sa rédaction issue de 
la présente loi, sous réserve des disposi-
tions suivantes : 

 
 1° Le I est ainsi modifié :
 
I. – Jusqu’au 1er janvier 2013, par 

dérogation aux dispositions de l’article 
L. 174-2-1 du code de la sécurité so-
ciale, les prestations d’hospitalisation, 
les actes et consultations externes ainsi 
que les spécialités pharmaceutiques et 
produits et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 du même code ne 
sont pas facturés à la caisse désignée à 
l’article L. 174-2 du même code. Les 
établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du même code 
dans sa rédaction issue de la présente loi 
transmettent à échéances régulières à 
l’agence régionale de santé, pour les ac-
tivités mentionnées au même article, 
leurs données d’activité y compris celles 
relatives aux consultations externes. Ils 
lui transmettent simultanément la con-
sommation des spécialités pharmaceu-
tiques et des produits et prestations 
mentionnés ci-dessus. 

 
Les établissements transmettent 

une copie de ces informations à la caisse 
mentionnée à l’article L. 174-2 du code 
de la sécurité sociale. 

 
L’agence régionale de santé pro-

cède, pour chaque établissement, à la 
valorisation, pour la part prise en charge 
par les régimes obligatoires d’assurance 
maladie, de l’activité par application des 
tarifs des prestations fixés en application 
de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale dans les conditions pré-
vues au A du V du présent article et de 
la consommation des spécialités phar-
maceutiques et des produits et presta-
tions mentionnés au premier alinéa du 
présent I. Par dérogation au dernier ali-
néa du I de l’article L. 162-22-10 préci-
té, les tarifs de prestations fixés en ap-
plication de cet article prennent effet, en 
2005, à compter du 1er janvier. L’agence 
régionale arrête le montant ainsi calculé 

a) Les mots : « Jusqu’au 1er jan-
vier 2013, » sont supprimés ; 
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et le notifie à l’établissement et à la 
caisse mentionnée à l’article L. 174-2 du 
même code. 

 
L’écart entre la valorisation de 

l’activité prévisionnelle retenue pour 
clore l’exercice 2004 et la valorisation 
de l’activité réellement constatée peut 
être imputé à due concurrence sur le 
montant calculé en application de 
l’alinéa précédent. 

 
L’agence régionale de santé pro-

cède à un contrôle des données trans-
mises. Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 162-22-18 du même code, 
lorsqu’elle constate des anomalies, après 
que l’établissement a été mis en mesure 
de faire connaître ses observations, elle 
déduit les sommes indûment versées du 
montant des périodes suivantes. 

 
 b) Après le dernier alinéa, il est 

ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 

 
 « Cette dérogation aux disposi-

tions de l’article L. 174-2-1 du code de 
la sécurité sociale prend fin au plus tard 
au 1er mars 2016 selon des modalités ca-
lendaires, précisées par décret, qui peu-
vent être différentes en fonction de la 
catégorie des établissements ainsi 
qu’entre, d’une part, les actes et consul-
tations externes et, d’autre part, les pres-
tations d’hospitalisation ainsi que les 
spécialités pharmaceutiques et produits 
et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du même code. » ;

 

   
II. – Jusqu’au 31 décembre 2012, 

dans les établissements de santé mention-
nés aux a, b et c de l’article L. 162-22-6 
du code de la sécurité sociale dans sa ré-
daction issue de la présente loi, par excep-
tion aux 1° à 3° du I de l’article L. 162-22-
10 du même code, les tarifs nationaux des 
prestations des séjours ne servent pas de 
base au calcul de la participation du pa-
tient. Les conditions et modalités de la 
participation du patient aux tarifs des pres-
tations mentionnées à l’article L. 162-22-6 
du même code sont fixées par voie régle-
mentaire. Ces tarifs servent également à 
l’exercice des recours contre tiers, à la fac-
turation des soins de patients relevant d’un 
système de sécurité sociale coordonné 
avec le régime français pour les risques 

2° Au II, les mots : « 31 dé-
cembre 2012 » sont remplacés par les 
mots : « 31 décembre 2015 » ; 
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maladie, maternité, accidents du travail et 
maladies professionnelles, ainsi qu’à la 
facturation des soins et de l’hébergement 
des patients non couverts par un régime 
d’assurance maladie, sous réserve des dis-
positions de l’article L. 174-20 du code de 
la sécurité sociale, et à l’exception des pa-
tients bénéficiant de l’aide médicale de 
l’État en application de l’article L. 251-1 
du code de l’action sociale et des familles.

 
III. – Pour la détermination en 

2005 des éléments mentionnés aux 1° et 
2° du I de l’article L. 162-22-10 du code 
de la sécurité sociale dans sa rédaction 
issue de la présente loi, il est tenu 
compte de l’état provisoire des charges 
afférentes aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie 
mentionnées au a du 1° de l’article 
L. 6111-2 du code de la santé publique, 
y compris celles relatives aux activités 
d’alternative à la dialyse en centre et 
d’hospitalisation à domicile, au titre des 
soins dispensés l’année précédente dans 
les établissements de santé mentionnés à 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécu-
rité sociale dans sa rédaction issue de la 
présente loi ainsi que des charges affé-
rentes à la dispensation des médica-
ments et à la fourniture des produits et 
prestations facturés en sus des presta-
tions d’hospitalisation mentionnées au 
1° de l’article L. 162-22-1 du même 
code dans sa rédaction antérieure à 
l’entrée en vigueur de la présente loi. 

  

 
IV. – Pour les années 2005 à 

2012, l’État fixe, outre les éléments 
mentionnés aux 1° à 3° du I de l’article 
L. 162-22-10 du code de la sécurité so-
ciale, le taux moyen régional de conver-
gence des coefficients de transition des 
établissements de santé mentionnés au d 
de l’article L. 162-22-6 du même code. 
La convergence doit être achevée au 
plus tard en 2012. 

 
L’État fixe les règles générales 

de modulation du taux moyen régional 
de convergence entre les établissements 
de la région. Le taux moyen de conver-
gence des coefficients de transition des 
établissements pour lesquels ce coeffi-
cient est inférieur à un peut excéder le 
taux moyen régional de convergence, à 
la condition que la masse financière 
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supplémentaire résultant de ce dépasse-
ment soit prélevée sur les établissements 
pour lesquels le coefficient de transition 
est supérieur à un. Ce prélèvement ré-
sulte de l’application d’un taux de con-
vergence pour ces derniers établisse-
ments supérieur au taux moyen régional.

 
Un décret en Conseil d’État fixe 

les dispositions d’application du pré-
sent IV. 

 
Les tarifs des prestations men-

tionnées au 1° de l’article L. 162-22-6 du 
même code applicables à chacun des éta-
blissements de santé mentionnés au d du 
même article sont fixés dans le cadre 
d’un avenant tarifaire à leur contrat plu-
riannuel d’objectifs et de moyens en ap-
pliquant le coefficient de transition et, le 
cas échéant, le coefficient de haute tech-
nicité propres à l’établissement aux tarifs 
nationaux des prestations affectés, le cas 
échéant, d’un coefficient géographique. 
Le coefficient de transition de chaque 
établissement doit atteindre la valeur 1 au 
plus tard en 2012. Le coefficient de haute 
technicité est réduit dans les conditions 
définies par arrêté des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale. En 
contrepartie de cette réduction, les éta-
blissements de santé concernés perçoi-
vent un forfait annuel qui diminue pro-
gressivement dans les conditions fixées 
par l’arrêté susmentionné. 

   
V. – Pour les années 2008 à 

2012, dans les établissements de santé 
mentionnés aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité so-
ciale, la présente loi s’applique sous ré-
serve des dispositions suivantes : 

  

 
A . – Les consultations et actes 

mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 162-26 du code de la sécurité 
sociale et les prestations 
d’hospitalisation mentionnées au 1° de 
l’article L. 162-22-6 du même code sont 
pris en charge par les régimes obliga-
toires d’assurance maladie sur la base 
des tarifs respectivement mentionnés 
aux articles L. 162-26 et L. 162-22-10 
du même code affectés d’un coefficient 
de transition, ainsi que, le cas échéant, 
du coefficient géographique mentionné 
au 3° de l’article L. 162-22-10 précité, 
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déduction faite, le cas échéant, de la par-
ticipation de l’assuré. Par dérogation au 
présent alinéa, les tarifs des prestations 
afférentes aux activités d’hospitalisation 
à domicile et de prélèvement d’organes 
ou de tissus ne sont pas affectés par le 
coefficient de transition précité.

 
B. – Le coefficient de transition 

mentionné au A est calculé pour chaque 
établissement de manière à prendre en 
compte l’impact sur ses recettes 
d’assurance maladie des modalités de 
financement définies au même A par 
rapport à celles préexistantes. Le coeffi-
cient ainsi calculé prend effet à compter 
du 1er janvier 2008 et s’applique 
jusqu’au 29 février de la même année. 

 
À compter du 1er mars 2008, la 

valeur du coefficient converge vers la 
valeur 1, dans le respect des modalités 
fixées au C. 

  

   
C. – Chaque année, l’État fixe, 

outre les éléments mentionnés aux 1° à 
3° du I de l’article L. 162-22-10 du code 
de la sécurité sociale, le taux moyen ré-
gional de convergence des coefficients de 
transition des établissements de santé. 

 
L’État fixe les règles générales 

de modulation du taux moyen régional 
de convergence entre les établissements 
de la région. Le taux moyen de conver-
gence des coefficients de transition des 
établissements pour lesquels ce coeffi-
cient est inférieur à 1 peut excéder le 
taux moyen régional de convergence 
dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa du IV du présent article. 

 
La valeur du coefficient de transi-

tion de chaque établissement est fixée par le 
directeur général de l’agence régionale de 
santé et prend effet à la date d’entrée en vi-
gueur des tarifs de prestation mentionnés à 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale. Le coefficient doit atteindre la va-
leur 1 au plus tard en 2012. 

  

   
D. – La répartition entre les dif-

férents régimes obligatoires d’assurance 
maladie des sommes versées en 2007 
aux établissements mentionnés aux 
a, b et c de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale au titre de la dota-
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tion annuelle complémentaire mention-
née au présent article dans sa rédaction 
antérieure à la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2008 est effectuée 
dans les conditions prévues par voie ré-
glementaire. De même, de 2007 à 2012, 
par dérogation à l’article L. 162-22-15 
du code de la sécurité sociale, les 
sommes versées au titre de l’activité 
mentionnée à l’article L. 162-22-6 du 
même code, des forfaits annuels men-
tionnés à l’article L. 162-22-8 du même 
code et des dotations annuelles de fi-
nancement des missions d’intérêt géné-
ral et d’aide à la contractualisation men-
tionnées à l’article L. 162-22-14 du 
même code sont réparties selon les 
mêmes modalités. 

 
E. – La caisse mentionnée à 

l’article L. 174-2 du code de la sécurité 
sociale verse des avances de trésorerie aux 
établissements de santé pour leurs activi-
tés mentionnées au 1° de l’article 
L. 162-22 du même code, dans des condi-
tions fixées par arrêté des ministres char-
gés de la santé et de la sécurité sociale. 

  

 
F. – L’état des prévisions de re-

cettes et de dépenses mentionné à 
l’article L. 6145-1 du code de la santé 
publique tient compte de l’application 
du coefficient de transition mentionné 
au B applicable à la période considérée.

  

 
G. – Les conditions de montée en 

charge de la tarification à l’activité pour 
le service de santé des armées sont 
fixées par le décret prévu au X de 
l’article 69 de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de financement de la 
sécurité sociale pour 2007. 

  

 
H. – Les modalités d’application 

du présent V à l’exception du E sont 
fixées par décret en Conseil d’État.

  

 
VI. – Le I, à l’exclusion du qua-

trième alinéa, le II, le V, à l’exception 
du G, et le VII du présent article sont 
applicables aux établissements de santé 
de Guyane mentionnés aux a et b de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécu-
rité sociale, selon des modalités et un 
calendrier fixés par décret, et sous les 
réserves suivantes : 
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1° Au deuxième alinéa du B du 

V, l’année : « 2008 » est remplacée par 
l’année : « 2010 » ; 

  

 
2° A la fin du dernier alinéa du 

C du V, les mots : « en 2012 » sont 
remplacés par les mots : « à une date 
fixée par décret » et à la seconde phrase 
du D du même V, l’année : « 2012 » est 
remplacée par les mots : « une date 
fixée par décret ». 

  

   
Ces dispositions entrent en vi-

gueur au 1er janvier 2010. 
  

   
VII. – Pour les années 2005 à 

2018, outre les éléments prévus au II de 
l’article L. 162-22-9 du code de la sécu-
rité sociale, les tarifs nationaux des pres-
tations mentionnés au 1° du I de l’article 
L. 162-22-10 du même code sont fixés 
en tenant compte du processus de con-
vergence entre les tarifs nationaux des 
établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 dudit code et 
ceux des établissements mentionnés au 
d du même article, devant être achevé, 
dans la limite des écarts justifiés par des 
différences dans la nature des charges 
couvertes par ces tarifs, au plus tard en 
2018. Ce processus de convergence est 
orienté vers les tarifs les plus bas. 

 
À compter du 1er  janvier 2008 et 

afin de faciliter le processus de conver-
gence, les tarifs des prestations nouvel-
lement créées sont identiques pour les 
établissements mentionnés aux a, b, c et 
d de l’article L. 162-22-6 du code de la 
sécurité sociale dans la limite des écarts 
mentionnés à l’alinéa précédent.

  

   
 3° Le VIII est ainsi modifié :
VIII. – Par dérogation à l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité so-
ciale, jusqu’à une date fixée par décret 
et au plus tard jusqu’au 1er mars 2013, la 
part des frais d’hospitalisation, des actes 
et consultations externes mentionnés à 
l’article L. 162-26 du même code, prise 
en charge par les régimes obligatoires 
d’assurance maladie au titre des soins 
dispensés dans le cadre des activités de 
médecine exercées par les hôpitaux lo-
caux au sens de l’article L. 6141-2 du 
code de la santé publique, dans sa ver-
sion antérieure à la loi n° 2009-879 du 

 
 
 
a) Les mots : « 1er mars 2013 » 

sont remplacés par les mots : « 1er mars 
2015 » ; 
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21 juillet 2009 précitée, est incluse dans 
la dotation annuelle de financement 
mentionnée à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale. 

b) Après les mots : « incluse 
dans la dotation annuelle de finance-
ment mentionnée à l’article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale », sont insé-
rés les mots : « et comprise dans 
l’objectif défini à l’article L. 174-1-1 du 
même code ; ».

 
IX. – Le I, à l’exclusion du qua-

trième alinéa, le II et le V, à l’exception du 
G, du présent article sont applicables aux 
activités de médecine exercées par les hô-
pitaux locaux au sens de l’article 
L. 6141-2 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction antérieure à la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 précitée, 
selon des modalités et un calendrier fixés 
par décret, et sous les réserves suivantes : 

  

 
1° Le B du V s’applique à comp-

ter d’une date fixée par décret ; 
  

 
2° À la fin du dernier alinéa du C 

du V, les mots : « en 2012 » sont rem-
placés par les mots : « à une date fixée 
par décret » et à la seconde phrase du D 
du même V, l’année : « 2012 » est rem-
placée par les mots : « une date fixée par 
décret ». 

  

   
Code de la santé publique 

Cinquième partie 
Produits de santé 

Article 50 Article 50 

Livre Ier 
Produits pharmaceutiques 

Titre II 
Médicaments à usage humain 

Chapitre VI 
Pharmacies à usage intérieur 

 
 
 
 
Au chapitre VI du titre II du 

livre Ier de la cinquième partie du code 
de la santé publique, il est inséré un ar-
ticle L. 5126-5-2 ainsi rédigé : 

 

 

 « Art. L. 5126-5-2. – Les établis-
sements de santé et les groupements de 
coopération sanitaire disposant d’une 
pharmacie à usage intérieur peuvent 
confier à un établissement pharmaceu-
tique, par un contrat écrit fixant les en-
gagements des parties, le stockage, la 
détention et l’approvisionnement de cer-
tains de leurs produits de santé. La si-
gnature de ce contrat est soumise à auto-
risation préalable, qui entraîne la 
modification de l’autorisation initiale en 
application de l’article L. 5126-7. 

« Art. L. 5126-5-2. –  … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… préalable en application de 

l’article L. 5126-7. 
 

Amendement AS 256 
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 « Un décret en Conseil d’État fixe 

les catégories d’établissements pharma-
ceutiques pouvant assurer le stockage, la 
détention et l’approvisionnement des mé-
dicaments et dispositifs médicaux pour le 
compte de la pharmacie à usage intérieur 
d’un établissement de santé.

 

 
 « Un arrêté du ministre chargé de 

la santé fixe la liste des catégories de 
produits de santé qui ne peuvent faire 
l’objet du contrat mentionné au premier 
alinéa. »

 

 

Code de la sécurité sociale Article 51 Article 51 

 Le code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié :

 

 
 1° L’article L. 381-30 est ainsi 

modifié :
 

 
 
Art. L 381-30. – Les détenus sont 

affiliés obligatoirement aux assurances 
maladie et maternité du régime général 
à compter de la date de leur incarcéra-
tion. 

a) À la première phrase, les 
mots : « Les détenus sont affiliés » sont 
remplacés par les mots : « Les per-
sonnes détenues sont affiliées » ; 

 

 b) Le deuxième alinéa est rem-
placé par deux alinéas ainsi rédigés :

 

 
Les condamnés bénéficiant d’une 

mesure de semi-liberté ou de placement 
à l’extérieur en application de l’article 
723 du code de procédure pénale qui 
exercent une activité professionnelle 
dans les mêmes conditions que les tra-
vailleurs libres sont affiliés au régime 
d’assurance maladie et maternité dont 
ils relèvent au titre de cette activité. 
Toutefois, les intéressés sont affiliés au 
régime général lorsqu’ils ne remplissent 
pas les conditions leur permettant de 
bénéficier des prestations des assurances 
maladie et maternité du régime dont ils 
relèvent au titre de leur activité.

« Lorsque les personnes détenues 
bénéficiant d’une mesure d’aménagement 
de peine ou d’exécution de fin de peine 
dans les conditions prévues aux sections 5, 
6 et 8 du chapitre II du titre II du livre V 
du code de procédure pénale exercent une 
activité professionnelle dans les mêmes 
conditions que les travailleurs libres, elles 
sont affiliées au régime d’assurance mala-
die et maternité dont elles relèvent au titre 
de cette activité. 

 

   
 « Sont affiliées au titre du pre-

mier alinéa les personnes détenues men-
tionnées à l’alinéa précédent, lors-
qu’elles n’exercent pas d’activité 
professionnelle dans les mêmes condi-
tions que les travailleurs libres ou 
qu’elles ne remplissent pas les condi-
tions leur permettant de bénéficier des 
prestations des assurances maladie et 
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maternité du régime dont elles relèvent 
au titre de leur activité. » ; 

   
Les dispositions de l’article 

L. 115-6 ne sont pas applicables aux dé-
tenus. 

  

 
Une participation peut être de-

mandée, lorsqu’ils disposent de res-
sources suffisantes, aux détenus assurés 
en vertu du premier alinéa ou à leurs 
ayants droit. 

  

 
Les conditions d’application du 

présent article sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État. 

  

 
 2° L’article L. 381-30-1 est ainsi 

modifié :
 

 
 
Art. L 381-30-1. – Durant leur 

incarcération, les détenus affiliés en ap-
plication de l’article L. 381-30 bénéfi-
cient pour eux-mêmes et, sous réserve 
de l’article L. 161-25-2, pour leurs 
ayants droit des prestations en nature 
des assurances maladie et maternité.

a) Au premier alinéa, les mots : 
« Durant leur incarcération » sont sup-
primés et après les mots : « en applica-
tion » sont ajoutés les mots : « du pre-
mier alinéa » ; 

 

 
 b) Après le premier alinéa, il est 

ajouté un alinéa ainsi rédigé :
 

 
 « Ils sont dispensés de l’avance 

de leurs frais pour la part garantie par 
les assurances maladie et maternité du 
régime général et les différentes partici-
pations mentionnées à l’article L. 322-2 
sont prises en charge par l’État selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 381-30-5. » ;

 

 
Durant leur incarcération, les dé-

tenus titulaires d’une pension 
d’invalidité liquidée par le régime dont 
ils relevaient avant leur incarcération 
bénéficient du maintien de son verse-
ment. Leurs ayants droit bénéficient, le 
cas échéant, du capital-décès prévu à 
l’article L. 361-1. 

  

 
Par dérogation au premier alinéa, 

les détenus de nationalité étrangère qui 
ne remplissent pas les conditions pré-
vues à l’article L. 115-6 ne bénéficient 
que pour eux-mêmes des prestations en 
nature des assurances maladie et mater-
nité. 
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Les dispositions de l’article 

L. 161-13 ne sont pas applicables aux 
détenus de nationalité étrangère et à 
leurs ayants droit qui ne satisfont pas 
aux conditions prévues par les articles 
L. 161-25-1 et L. 161-25-2. 

  

 3° L’article L. 381-30-5 est ainsi 
modifié : 

 

 
 a) Le I est ainsi modifié :
Art. L 381-30-5. – I. – La part 

des dépenses prises en charge par les ré-
gimes d’assurance maladie afférentes 
aux soins dispensés aux détenus est fi-
nancée par une dotation annuelle lors-
que ces soins sont dispensés par un éta-
blissement public de santé 
spécifiquement destiné à l’accueil des 
personnes incarcérées mentionné à 
l’article L. 6141-5 du code de la santé 
publique. Lorsqu’ils sont dispensés aux 
détenus soit en milieu hospitalier, soit 
en milieu pénitentiaire, par un établis-
sement de santé en application du 
12° de l’article L. 6112-1 du même 
code, ces soins sont financés par la dota-
tion de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contrac-
tualisation mentionnée à l’article 
L. 162-22-14 et versée à cet établisse-
ment à ce titre. 

 
 

 à la première phrase du premier 
alinéa, après les mots : « aux détenus », 
sont ajoutés les mots : « affiliés en ap-
plication du premier alinéa de l’article 
L. 381-30 » et après les mots : « dota-
tion annuelle », sont ajoutés les mots : 
« de financement dans les conditions 
prévues à l’article L. 162-22-16 » ; 

 
 
 
 
 à la deuxième phrase du premier 

alinéa, après les mots : « sont finan-
cés », les mots : « par la dotation de fi-
nancement des missions d’intérêt géné-
ral et d’aide à la contractualisation 
mentionnée à l’article L. 162-22-14 et 
versée à cet établissement à ce titre » 
sont remplacés par les mots « selon les 
modalités de droit commun » ;

 

 
Cette part est financée hors taux 

directeur, en fonction des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement 
constatées et de leur évolution prévi-
sible, selon des modalités déterminées 
par décret. 

 le deuxième alinéa est suppri-
mé ; 

 

   
 b) Le II est remplacé par les dis-

positions suivantes :
 

   
II. – L’État verse à l’établis-

sement de santé le montant du forfait 
journalier institué par l’article L. 174-4 
ainsi que la part des dépenses de soins 
non prise en charge par l’assurance ma-
ladie dans la limite des tarifs servant de 
base au calcul des prestations. 

« II. – L’État assure la prise en 
charge de la part des dépenses de soins 
correspondant aux différentes participa-
tions de l’assuré mentionnées à l’article 
L. 322-2 due par les détenus affiliés en 
application du 1er alinéa de l’article 
L. 380-30-1 ainsi que du forfait journa-
lier institué par l’article L. 174-4.

« II. – L’État … 
 
 
 
… par les personnes détenues af-

filiées en … 
 
                  … L. 174-4. 

   
 « Pour les soins dispensés dans 

les établissements de santé, il verse les 
montants correspondants aux établisse-
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ments concernés.

 
 « Dans les autres cas, la caisse 

d’assurance maladie à laquelle est affilié 
le détenu assure le paiement de 
l’intégralité des frais de soins auprès des 
professionnels de santé dans la limite des 
tarifs servant de base au calcul des presta-
tions. L’État rembourse ensuite à la caisse 
la part des dépenses de soins correspon-
dant aux différentes participations de 
l’assuré mentionnées à l’article L. 322-2. 

« Dans  … 
                              … est affiliée 

la personne détenue assure … 
 
 
 
 
 
 
                           … L. 322-2. 
 

Amendement AS 189 
   
 « Les modalités d’application du 

présent article sont définies par décret. »
 

   
 

Article 52 Article 52 

Code de l’action sociale et des familles 
 
I. – Le code de l’action sociale et 

des familles est ainsi modifié : 

Sans modification 
 

Art. L 312-1. – I. – Sont des éta-
blissements et services sociaux et médi-
co-sociaux, au sens du présent code, les 
établissements et les services, dotés ou 
non d’une personnalité morale propre, 
énumérés ci-après : 

  

 
1° ……………………………….
   
8° Les établissements ou services 

comportant ou non un hébergement, assu-
rant l’accueil, notamment dans les situa-
tions d’urgence, le soutien ou 
l’accompagnement social, l’adaptation à la 
vie active ou l’insertion sociale et profes-
sionnelle des personnes ou des familles en 
difficulté ou en situation de détresse ;

  

   
9° Les établissements ou services 

qui assurent l’accueil et 
l’accompagnement de personnes con-
frontées à des difficultés spécifiques en 
vue de favoriser l’adaptation à la vie ac-
tive et l’aide à l’insertion sociale et pro-
fessionnelle ou d’assurer des prestations 
de soins et de suivi médical, dont les 
centres de soins, d’accompagnement et 
de prévention en addictologie, les 
centres d’accueil et d’accompagnement 
à la réduction des risques pour usagers 
de drogue, les structures dénommées 
« lits halte soins santé » et les apparte-
ments de coordination thérapeutique ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au 9° de l’article L. 312-1, 

après les mots : « les structures dénom-
mées « lits halte soins santé » », sont insé-
rés les mots : « , les structures dénommées 
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« lits d’accueil médicalisés » » ;

 
10° Les foyers de jeunes travail-

leurs qui relèvent des dispositions des 
articles L. 351-2 et L. 353-2 du code de 
la construction et de l’habitation ; 

  

 
…………………………………………..

   
Art. L 314-3-3. – Relèvent de 

l’objectif et du montant total mentionnés 
à l’article L. 314-3-2 les établissements 
suivants : 

  

 
Les appartements de coordina-

tion thérapeutique, les centres d’accueil 
et d’accompagnement à la réduction des 
risques pour usagers de drogue, les 
centres de soins, d’accompagnement et 
de prévention en addictologie et les 
structures dénommées lits halte soins 
santé mentionnés au 9° du I de l’article 
L. 312-1 du présent code. 

 
 
 
 
2° Au deuxième alinéa de 

l’article L. 314-3-3, les mots : « et les 
structures dénommées lits halte soins 
santé » sont remplacés par les mots : 
« , les structures dénommées « lits halte 
soins santé » et les structures dénom-
mées « lits d’accueil médicalisés » ».

 

 
Relèvent également du même ob-

jectif les actions expérimentales de ca-
ractère médical et social mentionnées à 
l’article L. 162-31 du code de la sécurité 
sociale. 

  

 

Code de la sécurité sociale 
  

   
Art. L 174-9-1. – Les centres de 

soins, d’accompagnement et de préven-
tion en addictologie, ainsi que les struc-
tures dénommées « lits halte soins san-
té » et les centres d’accueil et 
d’accompagnement à la réduction des 
risques pour usagers de drogue men-
tionnés au 9° du I de l’article L. 312-1 
du code de l’action sociale et des fa-
milles sont financés sous la forme d’une 
dotation globale annuelle. 

II. - À l’article L. 174-9-1 du 
code de la sécurité sociale, après les 
mots : « les structures dénommées « lits 
halte soins santé » », sont insérés les 
mots : « , les structures dénommées 
« lits d’accueil médicalisés » ». 

 

   
La répartition des sommes versées 

à ces établissements au titre de l’alinéa 
précédent entre les régimes d’assurance 
maladie est effectuée chaque année sui-
vant la répartition qui résulte de 
l’application de l’article L. 174-2. 

  

 
 III. – Par dérogation à l’article 

L. 313-1-1 du code de l’action sociale et 
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des familles, les structures dénommées 
« lits d’accueil médicalisés » ayant fait 
l’objet d’un agrément par l’arrêté du 
20 mars 2009 portant agrément d’une ex-
périmentation d’actions médico-sociales 
en faveur de personnes en situation de 
précarité, au titre de l’article L. 162-31 du 
code de la sécurité sociale, sont réputées 
autorisées, au titre du 9° du I de l’article 
L. 312-1, dans les conditions du II de 
l’article L. 312-1 et de l’article L. 313-1 
du code de l’action sociale et des familles, 
à compter du 1er janvier 2013.

 
 

Article 53 Article 53 

 I. – L’article L. 162-25 du code 
de la sécurité sociale est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Sans modification 
 

   
Art. L 162-25. – Par dérogation à 

l’article L. 332-1, l’action des établis-
sements de santé mentionnés aux a à d 
de l’article L. 162-22-6 pour le paiement 
des prestations de l’assurance maladie 
se prescrit par un an à compter de la 
date de fin de séjour hospitalier ou, pour 
les consultations et actes externes men-
tionnés à l’article L. 162-26, à compter 
de la date de réalisation de l’acte. 

« Art. L. 162-25. – Par déroga-
tion à l’article L. 332-1 : 

 
« 1° L’action des établissements 

de santé mentionnés aux a à d de 
l’article L. 162-22-6 pour le paiement 
des prestations de l’assurance maladie 
se prescrit par un an à compter de la 
date de fin de séjour hospitalier ou, pour 
les consultations et actes externes men-
tionnés à l’article L. 162-26, à compter 
de la date de réalisation de l’acte ; 

 

 
 « 2° L’action des établissements 

médico-sociaux pour personnes handi-
capées mentionnés aux 2°, b du 5° et 
7° de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles et qui re-
lèvent d’une tarification sous forme de 
prix de journée, pour le paiement par la 
caisse de rattachement mentionnée à 
l’article L. 174-8 du présent code des 
prestations et soins médicaux supportés 
par l’assurance maladie, se prescrit par 
un an à compter du premier jour du 
mois suivant celui auquel se rapporte la 
prestation facturée à la caisse. » 

 

  
Le présent article s’applique aux 

prestations réalisées à compter du 
1er janvier 2012. 

II. – Les dispositions du 2° de 
l’article L. 162-25 du code de la sécurité 
sociale s’appliquent aux prestations déli-
vrées à compter du 1er janvier 2013 par les 
établissements médico-sociaux concernés. 
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 Article 54 Article 54 

Code de l’action sociale et des familles 
  

 
Art. L 314-8. – Les modalités de 

fixation de la tarification des établisse-
ments et services mentionnés au I de 
l’article L. 312-1 sont déterminées par 
un décret en Conseil d’État qui prévoit 
notamment : 

  

 
1° Les conditions et modalités de 

la tarification de certains établissements 
ou services, sous forme de prix de journée, 
tarifs de prestations ou forfaits journaliers 
et les modalités de globalisation des finan-
cements sous forme de forfaits annuels ou 
de dotations globales ; 

  

 
2° Les conditions dans lesquelles 

les personnes accueillies temporaire-
ment peuvent être dispensées d’acquitter 
tout ou partie des frais afférents à leur 
prise en charge. 

  

 
L’accueil temporaire est défini par 

voie réglementaire. Dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de la 
loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l’hôpital et relative aux pa-
tients, à la santé et aux territoires, un dé-
cret adapte les dispositions du présent 
code aux modalités de fonctionnement et 
de tarification de l’accueil temporaire des 
personnes accueillies dans les établisse-
ments et services mentionnés au 6° du I de 
l’article L. 312-1. Une évaluation du fonc-
tionnement de ces établissements et ser-
vices fait l’objet d’un rapport remis au 
Parlement avant le 15 octobre 2012.

  

 
Les dépenses de fonctionnement 

des appartements de coordination théra-
peutique mentionnés au 9° du I de 
l’article L. 312-1 sont prises en charge 
par les régimes d’assurance maladie, 
sans préjudice d’une participation des 
collectivités locales. 

  

 
Les dépenses médico-sociales 

des centres de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie et des 
structures dénommées « lits halte soins 
santé » relevant des catégories 
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d’établissements mentionnées au 9° du I 
de l’article L. 312-1 sont prises en 
charge par l’assurance maladie sans pré-
judice d’autres participations, notam-
ment des collectivités locales, et sans 
qu’il soit fait application des disposi-
tions du code de la sécurité sociale et du 
code rural et de la pêche maritime rela-
tives à l’ouverture du droit aux presta-
tions couvertes par les régimes de base, 
au remboursement de la part garantie 
par l’assurance maladie, à la participa-
tion de l’assuré aux tarifs servant de 
base aux remboursements, ainsi qu’au 
forfait mentionné à l’article L. 174-4 du 
code de la sécurité sociale. 

 
Dans les établissements et ser-

vices mentionnés au 6° du I de l’article 
L. 312-1 qui ne disposent pas de pharma-
cie à usage intérieur ou qui ne sont pas 
membres d’un groupement de coopéra-
tion sanitaire, les prestations de soins 
mentionnées au 1° de l’article L. 314-2 
ne comprennent pas l’achat, la fourniture, 
la prise en charge et l’utilisation de médi-
caments inscrits sur la liste des spéciali-
tés pharmaceutiques remboursables men-
tionnées à l’article, L. 162-17 du code de 
la sécurité sociale, ni ceux des produits et 
prestations mentionnés à l’article L. 165-
1 du même code, à l’exception de cer-
tains dispositifs médicaux dont la liste est 
fixée par arrêté. Ces dispositions 
s’appliquent à compter du 1er janvier 
2008. Elles sont applicables aux conven-
tions mentionnées au I de l’article 
L. 313-12 en cours à cette date.

  
 
I A – À la première phrase du sep-

tième alinéa de l’article L. 314-8 du code 
de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : après le mot : « sanitaire », sont 
insérés les mots : « ou d’un groupement 
de coopération sociale et médico-sociale 
disposant d’une pharmacie à usage inté-
rieur ».  

 
Amendements AS 231 et AS 159 

   
Des expérimentations relatives aux 

dépenses de médicaments et à leur prise 
en charge sont menées, à compter du 
1er janvier 2009 et pour une période 
n’excédant pas quatre ans, dans les éta-
blissements et services mentionnés au 
6° du I de l’article L. 312-1 qui ne dispo-
sent pas de pharmacie à usage intérieur ou 
qui ne sont pas membres d’un groupement 
de coopération sanitaire. Ces expérimenta-
tions sont réalisées sur le fondement d’une 
estimation quantitative et qualitative de 
l’activité de ces établissements et services 
réalisée. Au titre de ces expérimentations, 
les prestations de soins mentionnées au 
1° de l’article L. 314-2 peuvent com-
prendre l’achat, la fourniture, la prise en 
charge et l’utilisation des médicaments 

I. – Les huitième, neuvième et 
dixième alinéas de l’article L. 314-8 du 
code de l’action sociale et des familles 
sont supprimés. 
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inscrits sur la liste des spécialités pharma-
ceutiques remboursables aux assurés so-
ciaux prévue au premier alinéa de l’article 
L. 162-17 du code de la sécurité sociale.

 
Le Gouvernement remet au Par-

lement un rapport d’évaluation de ces 
expérimentations avant le 1er  octobre 
2012. Ce rapport porte également sur la 
lutte contre la iatrogénie. 

  

 
En fonction du bilan des expéri-

mentations présenté par le Gouverne-
ment, et au plus tard le 1er janvier 2013, 
dans les établissements et services men-
tionnés au I de l’article L. 313-12 du 
présent code, les prestations de soins 
mentionnées au 1° de l’article L. 314-2 
comprennent l’achat, la fourniture, la 
prise en charge et l’utilisation des médi-
caments inscrits sur la liste des spéciali-
tés pharmaceutiques remboursables aux 
assurés sociaux prévue au premier ali-
néa de l’article L. 162-17 du code de la 
sécurité sociale. Elles comprennent éga-
lement l’achat, la fourniture, la prise en 
charge et l’utilisation des dispositifs 
médicaux, produits et prestations men-
tionnés à l’article L. 165-1 du même 
code ou, pour les établissements et ser-
vices qui ne disposent pas de pharmacie 
à usage intérieur ou qui ne partagent pas 
la pharmacie à usage intérieur d’un 
groupement de coopération sanitaire, de 
certains d’entre eux dont la liste est 
fixée par arrêté. 

  

 
Un arrêté des ministres chargés 

de la santé et de la sécurité sociale fixe 
la liste des spécialités pharmaceutiques, 
bénéficiant d’une autorisation de mise 
sur le marché et dispensées aux assurés 
hébergés dans les établissements men-
tionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 
du présent code, qui peuvent être prises 
en charge par les régimes obligatoires 
d’assurance maladie en sus des presta-
tions de soins mentionnées au 1° de 
l’article L. 314-2. Ces spécialités phar-
maceutiques sont prises en charge dans 
les conditions de droit commun prévues 
par la section 4 du chapitre II du titre VI 
du livre Ier du code de la sécurité so-
ciale. Les dépenses relatives à ces spé-
cialités pharmaceutiques relèvent de 
l’objectif mentionné à l’article 
L. 314-3-1 du présent code. 
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Art. L 543-1. – Pour l’application 

du titre Ier du livre III : 
  

 
I. – …………………………….
   
XXI. – L’article L. 314-8 est ain-

si modifié : 
  

   
1° Au quatrième alinéa, les mots : 

« Dans un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la loi n° 2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, » sont supprimés ; 

  

 
2° Au sixième alinéa, les mots : 

« , et sans qu’il soit fait application des 
dispositions du code de la sécurité so-
ciale et du code rural et de la pêche ma-
ritime relatives à l’ouverture du droit 
aux prestations couvertes par les ré-
gimes de base, au remboursement de la 
part garantie par l’assurance maladie, à 
la participation de l’assuré aux tarifs 
servant de base aux remboursements, 
ainsi qu’au forfait mentionné à l’article 
L. 174-4 du code de la sécurité sociale » 
sont supprimés ; 

  

   
3° Au septième alinéa, les mots : 

« Ces dispositions s’appliquent à comp-
ter du 1er janvier 2008. Elles sont appli-
cables aux conventions mentionnées 
au I de l’article L. 313-12 en cours à 
cette date. » sont supprimés ; 

  

 
4° Les huitième, neuvième et 

dixième alinéas ne sont pas applicables ;
II. – Le 4° du XXI de l’article 

L. 543-1 du même code est abrogé. 
 

 
5° Au dernier alinéa, les mots : 

« de droit commun prévues par la sec-
tion 4 du chapitre II du titre VI du livre 
Ier du code de la sécurité sociale » sont 
remplacés par les mots : «  prévues à 
l’article 20-5 de l’ordonnance 
n° 96-1122 du 20 décembre 1996 rela-
tive à l’amélioration de la santé pu-
blique, à l’assurance maladie, maternité, 
invalidité et décès, au financement de la 
sécurité sociale à Mayotte et à la caisse 
de sécurité sociale de Mayotte » ;

  

 
6° Il est complété par les disposi-

tions suivantes : 
 
« Les crédits correspondant aux 
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dépenses prises en charge par 
l’assurance maladie pour les établisse-
ments et services mentionnés au I de 
l’article L. 312-1 sont versés par la 
caisse de sécurité sociale de Mayotte. »

   
Jusqu’au 31 décembre 2016, le 

financement des établissements et ser-
vices énumérés aux 2°, 3°, 5°, 7° et 
9° du I de l’article L. 312-1 est assuré 
sous forme de dotations annuelles arrê-
tées dans le cadre de contrats plurian-
nuels conclus, sur le fondement de 
l’article L. 313-11, entre les personnes, 
physiques ou morales, gestionnaires des 
établissements et services et la ou les 
autorités chargées de la tarification, ain-
si que, le cas échéant, la caisse de sécu-
rité sociale de Mayotte. » 

  

.………………………………………….
   

Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2011 

  

   
Art. L 80. – I. – L’article 

L. 314-8 du même code est ainsi modi-
fié : 

  

 
1° À la première phrase du hui-

tième alinéa, le mot : « deux » est rem-
placé par le mot : « quatre » ;

  

 
2° À la fin de la première phrase 

du neuvième alinéa, l’année : « 2010 » 
est remplacée par l’année : « 2012 » ;

  

   
3° À la première phrase de 

l’avant-dernier alinéa, l’année : « 2011 » 
est remplacée par l’année : « 2013 » ; 

  

 
4° Le septième alinéa est sup-

primé à compter du 1er janvier 2013. 
III. – Le 4° du I de l’article 80 de 

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 
2010 de financement de la sécurité so-
ciale pour 2011 est abrogé.

 

   
II. – Le IV de l’article 64 de la 

loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 
de financement de la sécurité sociale 
pour 2009 est abrogé. 

  

 
 IV. – Les dispositions du I et du 

II du présent article entrent en vigueur 
le 1er juillet 2013.
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Code de la sécurité sociale 
 

Article additionnel après l’article 54 

Art. L. 224-5. – L’Union des 
caisses nationales de sécurité sociale, 
union nationale au sens de l’article 
L. 216-3, assure les tâches mutualisées 
de la gestion des ressources humaines 
du régime général de sécurité sociale. 
Elle négocie et conclut les conventions 
collectives nationales prévues aux ar-
ticles L. 123-1 et L. 123-2. 

 
Elle évalue, coordonne et parti-

cipe à la mise en oeuvre des politiques 
de formation du personnel. Elle assure 
le suivi de la gestion prévisionnelle de 
l’emploi, des effectifs, de la masse sala-
riale et des politiques de recrutement du 
régime général. Elle promeut la sécurité 
et la santé au travail. 

  

 
Elle peut assurer la fonction de 

centrale d’achat au sens du code des 
marchés publics, pour le compte des 
caisses nationales du régime général, de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale ou des organismes locaux. 

  
 
 
Au troisième alinéa de l’article 

L. 224-5 du code de la sécurité sociale, 
après le mot :« sociale », sont insérés 
les mots : « , de la caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie » 

 
Amendement AS 230 

   
Elle peut se voir confier par 

l’État, les caisses nationales du régime 
général ou l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale des missions 
sur les questions relatives aux condi-
tions de travail du personnel des orga-
nismes de sécurité sociale, ou sur tout 
sujet de fonctionnement des organismes 
d’intérêt commun, notamment pour les 
opérations immobilières. Elle peut éga-
lement passer convention avec les 
caisses nationales des autres régimes de 
sécurité sociale, des organismes locaux 
du régime général et de tout organisme 
de tout autre régime de sécurité sociale. 

  

 
Elle assure la gestion administra-

tive et comptable du fonds mentionné à 
l’article L. 114-24. 
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Code de l’action sociale et des familles Article 55 Article 55 

 L’article L. 14-10-5 du code de 
l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

Sans modification 
 

 
Art. L 14-10-5. – La Caisse na-

tionale de solidarité pour l’autonomie 
retrace ses ressources et ses charges en 
six sections distinctes selon les modali-
tés suivantes : 

  

 
I. – Une section consacrée au fi-

nancement des établissements ou ser-
vices sociaux et médico-sociaux men-
tionnés à l’article L. 314-3-1 ainsi qu’au 
financement des maisons pour 
l’autonomie et l’intégration des malades 
d’Alzheimer mentionnées à l’article 
L. 113-3 et des groupes d’entraide mu-
tuelle mentionnés aux articles L. 114-1-1 
et L. 114-3 qui respectent un cahier des 
charges fixé par arrêté du ministre chargé 
des personnes handicapées, qui est divi-
sée en deux sous-sections. 

  

   
1. La première sous-section est 

relative aux établissements et services 
mentionnés aux 1° et 4° de l’article 
L. 314-3-1 et à ceux du 2° du même ar-
ticle qui accueillent principalement des 
personnes handicapées, ainsi qu’aux 
groupes d’entraide mutuelle mentionnés 
aux articles L. 114-1-1 et L. 114-3. Elle 
retrace : 

  

 
a) En ressources, une fraction au 

moins égale à 10 % et au plus égale à 
14 % du produit des contributions visées 
aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, ainsi 
que la part de la contribution des ré-
gimes d’assurance maladie, mentionnée 
au deuxième alinéa du I de l’article 
L. 314-3, qui est destinée au finance-
ment de ces établissements ou services ;

  

   
 
a bis). Pour l’année 2012, le 

pourcentage défini au a est fixé à 13 % ;

1° Au a bis du 1 et du 2 du I, 
l’année : « 2012 » est remplacée par les 
années : « 2012 et 2013 » ;

 

   
b) En charges, le remboursement 

aux régimes d’assurance maladie des 
charges afférentes à l’accueil de leurs 
affiliés dans ces établissements ou ser-
vices et les contributions aux budgets 
des agences régionales de santé pour le 
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financement des groupes d’entraide mu-
tuelle mentionnés aux articles 
L. 114-1-1 et L. 114-3. 

 
Ces contributions sont arrêtées 

par décision du directeur de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie 
dans la limite du montant inscrit au 
budget de la section. 

  

 
2. La deuxième sous-section est 

relative aux établissements et services 
mentionnés au 3° de l’article L. 314-3-1 
et à ceux du 2° du même article qui ac-
cueillent principalement des personnes 
âgées, ainsi qu’aux maisons pour 
l’autonomie et l’intégration des malades 
d’Alzheimer mentionnées à l’article 
L. 113-3. Elle retrace : 

  

  
a) En ressources, 40 % du pro-

duit des contributions visées aux 1° et 
2° de l’article L. 14-10-4, ainsi que la 
part de la contribution des régimes 
d’assurance maladie, mentionnée au 
deuxième alinéa du I de l’article 
L. 314-3, qui est destinée au finance-
ment de ces établissements ou services ;

  

  
a bis). Pour l’année 2012, le 

pourcentage défini au a est fixé à 39 % ;
  

 
b) En charges, le remboursement 

aux régimes d’assurance maladie des 
charges afférentes à l’accueil de leurs 
affiliés dans ces établissements ou ser-
vices et les contributions au budget des 
agences régionales de santé pour le fi-
nancement des maisons pour 
l’autonomie et l’intégration des per-
sonnes malades d’Alzheimer mention-
nées à l’article L. 113-3. 

  

 
Ces contributions sont arrêtées 

par décision du directeur de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie 
dans la limite du montant inscrit au 
budget de la section. 

  

 
Les opérations comptables rela-

tives aux produits et aux charges de la 
présente section sont effectuées simul-
tanément à la clôture des comptes de 
l’exercice. 

  

 
La dotation globale versée à 

l’agence mentionnée à l’article L. 312-8 
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du présent code et la dotation versée à 
l’agence mentionnée à l’article 
L. 6113-10 du code de la santé publique 
et la dotation versée à l’Agence tech-
nique de l’information sur l’hospita-
lisation mentionnée à l’article 4 de la loi 
n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de mo-
dernisation sociale, pour la réalisation 
d’études sur les coûts des établissements 
et services mentionnés à l’article 
L. 314-3-1 du présent code, sont impu-
tées sur le financement à la charge des 
organismes de sécurité sociale soumis à 
l’objectif de dépenses mentionné à 
l’article L. 314-3 du présent code. 

 
II. – Une section consacrée à la 

prestation d’allocation personnalisée 
d’autonomie mentionnée à l’article 
L. 232-1. Elle retrace : 

  

   
a) En ressources, 20 % du pro-

duit des contributions visées aux 1° et 
2° de l’article L. 14-10-4, le produit 
mentionné au 4° du même article et le 
produit de la contribution sociale géné-
ralisée mentionné au 3° du même ar-
ticle, diminué du montant mentionné 
au IV du présent article ; 

  

   
b) En charges, un concours versé 

aux départements dans la limite des res-
sources mentionnées au a, destiné à 
couvrir une partie du coût de 
l’allocation personnalisée d’autonomie. 
Le montant de ce concours est réparti 
selon les modalités prévues à l’article 
L. 14-10-6. 

  

   
Est également retracée en 

charges la subvention due à la Caisse 
nationale des allocations familiales en 
application de l’article L. 381-1 du code 
de la sécurité sociale lorsque la per-
sonne aidée est une personne âgée. 

  

 
III. – Une section consacrée à la 

prestation de compensation mentionnée 
à l’article L. 245-1. Elle retrace :

  

 
a) En ressources, une fraction au 

moins égale à 26 % et au plus égale à 
30 % du produit des contributions visées 
aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4 ; 

  

 
b) En charges, un concours versé 

aux départements dans la limite des res-
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sources mentionnées au a, destiné à 
couvrir une partie du coût de la presta-
tion de compensation et un concours 
versé pour l’installation ou le fonction-
nement des maisons départementales 
des personnes handicapées. Les mon-
tants de ces concours sont répartis selon 
les modalités prévues à l’article 
L. 14-10-7. 

 
Sont également retracées en 

charges les subventions dues à la Caisse 
nationale d’allocations familiales en ap-
plication de l’article L. 381-1 du code 
de la sécurité sociale, lorsque la per-
sonne aidée est une personne handica-
pée. 

  

   
Avant imputation des contribu-

tions aux sections mentionnées aux 
V et VI, l’ensemble des ressources des-
tinées aux personnes handicapées, soit 
au titre des établissements et services fi-
nancés par la sous-section mentionnée 
au 1 du I, soit au titre de la présente sec-
tion, doit totaliser 40 % du produit des 
contributions visées aux 1° et 2° de 
l’article L. 14-10-4. 

  

 
 
Pour l’année 2012, ce taux est 

fixé à 39 %. 

2° Au dernier alinéa du III, 
l’année : « 2012 » est remplacée par les 
années : « 2012 et 2013 » ;

 

   
IV. – Une section consacrée à la 

promotion des actions innovantes, à la 
formation des aidants familiaux, à la 
formation des accueillants familiaux 
mentionnés aux articles L. 441-1 et 
L. 444-1 et au renforcement de la pro-
fessionnalisation des métiers de service 
exercés auprès des personnes âgées et 
des personnes handicapées. Elle re-
trace : 

  

 
1° En ressources, une fraction du 

produit mentionné au 3° de l’article 
L. 14-10-4, fixée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’action sociale, de 
la sécurité sociale et du budget, qui ne 
peut être inférieure à 5 % ni supérieure à 
12 % de ce produit, d’une part ; une part 
de la fraction du produit des contribu-
tions mentionnées aux 1° et 2° du même 
article L. 14-10-4 affectée au a du 1 du I 
du présent article, d’autre part. Cette 
part est fixée par arrêté conjoint des mi-
nistres chargés de l’action sociale, de la 
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sécurité sociale et du budget dans la li-
mite de 12 % de cette fraction ;

   
2° En charges, le financement de 

dépenses de modernisation des services 
ou de professionnalisation des métiers 
qui apportent au domicile des personnes 
âgées dépendantes et des personnes 
handicapées une assistance dans les 
actes quotidiens de la vie, de dépenses 
de formation des aidants familiaux, de 
dépenses de formation des accueillants 
familiaux mentionnés aux articles 
L. 441-1 et L. 444-1 ainsi que de dé-
penses de formation et de qualification 
des personnels soignants des établisse-
ments et services mentionnés aux 1° et 
3° de l’article L. 314-3-1. 

  

 
La Caisse nationale de solidarité 

pour l’autonomie peut déléguer une par-
tie des crédits de la section aux agences 
régionales de santé. Les agences régio-
nales de santé rendent compte annuel-
lement de la conformité de l’utilisation 
de ces crédits, qui leur sont versés en 
application du 3° de l’article L. 1432-6 
du code de la santé publique, aux objec-
tifs assignés à la présente section.

  

   
V. – Une section consacrée au fi-

nancement des autres dépenses en fa-
veur des personnes handicapées et des 
personnes âgées dépendantes, qui re-
trace le financement des autres actions 
qui entrent dans le champ de compé-
tence de la caisse, au titre desquelles no-
tamment les dépenses d’animation et de 
prévention, et les frais d’études dans les 
domaines d’action de la caisse :

  

 
a) Pour les personnes âgées, ces 

charges sont retracées dans une sous-
section spécifique abondée par une frac-
tion, fixée par arrêté des ministres char-
gés des personnes âgées et du budget, 
des ressources prévues au a du 2 du I ;

  

   
 
a bis). Pour l’année 2012, 1 % du 

produit des contributions visées aux 
1° et 2° de l’article L. 14-10-4 est affec-
té au financement des opérations visées 
au a de l’article L. 14-10-9 ; 

3° Au a bis) et au b bis) du V, 
l’année : « 2012 » est remplacée par les 
années : « 2012 et 2013 ». 

 

 
b) Pour les personnes handicapées, 

ces charges sont retracées dans une sous-
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section spécifique abondée par une fraction, 
fixée par arrêté des ministres chargés des 
personnes handicapées et du budget, des 
ressources prévues au a du III ; 

 
b bis) Pour l’année 2012, 1 % du 

produit des contributions visées aux 
1° et 2° de l’article L. 14-10-4 est affec-
tée au financement des opérations visées 
au a de l’article L. 14-10-9. 

  

.…………………………………………
   
 

Article 56 Article 56 

Code rural et de la pêche maritime 
 
Le code rural et de la pêche ma-

ritime est ainsi modifié : 

 
Sans modification 

 
 
Art. L 731-13. – Les jeunes chefs 

d’exploitation ou d’entreprise agricole 
bénéficient d’une exonération partielle 
des cotisations techniques et complé-
mentaires d’assurance maladie, invalidi-
té et maternité, de prestations familiales 
et d’assurance vieillesse agricole dont 
ils sont redevables pour eux-mêmes et 
au titre de leur exploitation ou entre-
prise. 

 
 
 
 
1° Au premier alinéa de l’article 

L. 731-13, après les mots : « et materni-
té », sont insérés les mots : « à 
l’exception de la cotisation prévue pour 
financer les prestations mentionnées à 
l’article L. 732-4 » ;

 

   
Cette exonération est applicable 

pendant cinq années civiles aux chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole à 
titre principal à compter de la première 
année au titre de laquelle des cotisations 
d’assurance maladie, invalidité et materni-
té, de prestations familiales et d’assurance 
vieillesse agricole sont dues. Toutefois, en 
cas de cessation temporaire d’activité 
avant la fin de la période d’exonération, le 
bénéfice de celle-ci est suspendu. Il est ré-
tabli à la reprise d’activité pour la durée 
d’exonération restant à courir à condition 
que la cessation d’activité n’excède pas 
une durée fixée par décret. Pour bénéficier 
de l’exonération, ils doivent être âgés de 
dix-huit ans au moins et de quarante ans 
au plus à la date de leur affiliation au ré-
gime de protection sociale des personnes 
non salariées agricoles ; un décret déter-
mine les dérogations qui peuvent être ap-
portées à ces limites d’âge. 

  

 
Pour l’année 2009, cette exonéra-

tion est applicable une année supplé-
mentaire aux chefs d’exploitation ou 
d’entreprise agricole pour lesquels la 
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cinquième année civile d’exonération 
s’est terminée le 31 décembre 2008.

   
Les taux d’exonération, le plafond 

des exonérations et le montant minimal de 
cotisations dont les jeunes chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole sont 
redevables sont déterminés par décret.

  

   
 2° Après l’article L. 731-35, il 

est inséré deux articles L. 731-35-1 et 
L. 731-35-2 ainsi rédigés : 

 

 
 « Art. L. 731-35-1. – Pour la 

couverture des prestations mentionnées 
à l’article L. 732-4, une cotisation for-
faitaire est à la charge du chef 
d’exploitation ou d’entreprise agricole. 

 

 
 « Cette cotisation, qui est due par 

le chef d’exploitation ou d’entreprise agri-
cole exerçant son activité à titre exclusif 
ou principal, est valable à la fois pour lui-
même et pour les personnes mentionnées 
aux 2° et 3° de l’article L. 732-4.

 

 
 « La charge des prestations pré-

vues à l’article L. 732-4 ainsi que les 
frais de gestion et de contrôle médical 
sont couverts intégralement par le pro-
duit de la cotisation dont le montant est 
fixé, en tant que de besoin, chaque an-
née, par arrêté des ministres chargés de 
l’agriculture et de la sécurité sociale, 
après avis d’une section spécialisée du 
Conseil supérieur des prestations so-
ciales agricoles comprenant des repré-
sentants de la Caisse centrale de la mu-
tualité sociale agricole, du groupement 
mentionné à l’article L. 731-31 et des 
organisations représentatives des chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole. 

 

 
 « Les modalités d’application du 

présent article sont fixées par décret. 
 

   

 « Art. L. 731-35-2. – La Caisse 
centrale de mutualité sociale agricole gère 
un fonds spécial destiné à financer les in-
demnités journalières mentionnées à 
l’article L. 732-4 et alimenté par les cotisa-
tions prévues à l’article L. 731-35-1.

 

   
 « Les excédents constatés chaque 

année donnent lieu à report automatique 
sur les exercices suivants. 
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 « La Caisse centrale de mutualité 

sociale agricole rend compte annuelle-
ment de la gestion de ce fonds spécial à 
la section spécialisée du Conseil supé-
rieur des prestations sociales agricoles 
mentionnée à l’article L. 731-35-1. » ;

 

 
 3° L’article L. 732-4 est rempla-

cé par les dispositions suivantes :
 

 
Art. L 732-4. – L’assurance ne 

comporte en aucun cas l’attribution 
d’indemnités journalières. 

« Art. L. 732-4. – Bénéficient 
d’indemnités journalières lorsqu’ils se 
trouvent dans l’incapacité physique, 
temporaire, constatée par le médecin 
traitant, de continuer ou de reprendre le 
travail pour cause de maladie ou 
d’accident de la vie privée : 

 

 
 « 1° Les chefs d’exploitation ou 

d’entreprise agricole mentionnés au 
1° de l’article L. 722-4 exerçant à titre 
exclusif ou principal ;

 

   
 « 2° Les collaborateurs d’exploi-

tation mentionnés à l’article L. 321-5 
des chefs d’exploitation ou d’entreprise 
agricole mentionnés au 1° ;

 

 
 « 3° Les aides familiaux et les 

associés d’exploitation mentionnés au 
2° de l’article L. 722-10 des chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole 
mentionnés au 1°.

 

 
 « Les indemnités journalières 

sont servies à l’expiration d’un délai de 
carence, réduit en cas d’hospitalisation 
aux assurés ayant une durée minimale 
d’affiliation dans le régime. La durée 
d’indemnisation est plafonnée.

 

   
 « Les modalités d’application du 

présent article sont fixées par décret. » ;
 

   
 4° Après l’article L. 732-4, il est 

inséré un article L. 732-4-1 ainsi rédigé :
 

   
 « Art. L. 732-4-1. – L’indemnité 

journalière est égale à une fraction du 
gain forfaitaire annuel mentionné à 
l’article L. 752-5. Elle est majorée à 
l’issue de périodes d’incapacité fixées 
par décret. » ; 

 

 
 5° L’article L. 732-6 est rempla-

cé par les dispositions suivantes : 
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Art. L 732-6. – Les prestations 

allouées en application de l’article 
L. 732-3 sont, sous réserve des articles 
L. 732-7 à L. 732-9, celles que prévoit 
la section 2 du chapitre II du titre IV du 
présent livre relative à l’assurance ma-
ladie, maternité, invalidité des salariés 
des professions agricoles, à l’exclusion 
des indemnités journalières et des pres-
tations des assurances décès et vieil-
lesse. 

« Art. L. 732-6. – Les prestations 
allouées en application de l’article 
L. 732-3 sont, sous réserve des articles 
L. 732-4 et L. 732-7 à L. 732-9, celles 
que prévoit la section 2 du chapitre II du 
titre IV du présent livre relative à 
l’assurance maladie, maternité, invalidi-
té des salariés des professions agri-
coles. » ; 

 

 
 6° L’article L. 732-7 est ainsi 

modifié : 
 

 
Art. L 732-7. – Les diverses presta-

tions sont fixées, dans les conditions et li-
mites établies par décret, par les statuts et 
règlements des organismes d’assurance 
mentionnés à l’article L. 731-30. 

a) Le premier alinéa est supprimé ;  

 
 
Ces statuts et règlements sont 

approuvés par le ministre chargé de 
l’agriculture. Ils doivent être conformes 
aux dispositions obligatoires des statuts 
et règlements types approuvés dans les 
mêmes formes. Ils précisent notamment 
les tarifs de responsabilité. 

b) Au deuxième alinéa, les mots : 
« Ces statuts et règlements » sont rem-
placés par les mots : « Les statuts et rè-
glements des organismes d’assurance 
mentionnés à l’article L. 731-30 » ; 

 

 
Art. L 732-15. – L’absence des 

cotisations d’assurance maladie, lors-
qu’elle est le fait de la mauvaise foi du 
bénéficiaire, peut conduire, dans des 
conditions déterminées par un décret, à 
la suspension du versement des presta-
tions en nature de l’assurance maladie à 
l’assuré social ; toutefois, cette sanction 
n’affecte pas les ayants droit de la per-
sonne convaincue de mauvaise foi.

 
 
 
 
 
7° A l’article L. 732-15, les 

mots : « en nature » sont supprimés ; 

 

   
Art. L 762-4. – Les exploitants 

agricoles exerçant leur activité sur des 
exploitations de moins de quarante hec-
tares pondérés sont exonérés des cotisa-
tions relatives aux prestations familiales, 
à l’assurance maladie, invalidité, mater-
nité et à l’assurance vieillesse dans des 
conditions fixées par décret. 

 
 
 
 
8° Au premier alinéa de l’article 

L. 762-4, après les mots : « invalidité, 
maternité », sont insérés les mots : « à 
l’exception de la cotisation prévue pour 
financer les prestations mentionnées à 
l’article L. 762-18-1 » ;

 

 
Si, au cours d’une année civile, 

la surface d’exploitation vient à dépas-
ser le seuil de quarante hectares pondé-
rés, dans le cadre d’une diversification 
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de la production ou de la mise en valeur 
de terres incultes, de terres laissées à 
l’abandon ou de terres insuffisamment 
exploitées, le bénéfice intégral de 
l’exonération est maintenu dans la limite 
de quarante hectares pondérés pour une 
période de cinq ans à compter de 
l’année civile de réalisation du dépas-
sement de ce seuil dans des conditions 
fixées par décret. 

 
 9° Après l’article L. 762-13, il est 

inséré un article L. 762-13-1 ainsi rédigé :
 

 
 « Art. L. 762-13-1. – Pour 

l’application de l’article L. 731-13 con-
cernant la cotisation prévue pour finan-
cer les prestations mentionnées à 
l’article L. 732-4, la référence à l’article 
L. 732-4 est remplacée par la référence 
à l’article L. 762-18-1. » ; 

 

 
 10° L’article L. 762-18 est ainsi 

modifié : 
 

Art. L 762-18. – Au titre des as-
surances maladie et maternité, les pres-
tations auxquelles peuvent prétendre les 
bénéficiaires de la présente section sont 
celles prévues au titre V du livre VII du 
code de la sécurité sociale. 

  

 
L’assurance maladie prend aussi 

en charge les suites des accidents surve-
nus dans un régime obligatoire 
d’assurance maladie dont relevaient soit 
en qualité d’assuré, soit en qualité 
d’ayant droit, les personnes visées à 
l’article L. 762-13 avant leur assujettis-
sement au présent régime. 

  

 
Elle couvre également :
   
1° Les conséquences des acci-

dents dont sont victimes les enfants mi-
neurs de seize ans et assimilés mention-
nés à l’article L. 722-10 qui n’exercent 
pas d’activité professionnelle, ainsi que 
les suites que peuvent entraîner lesdits 
accidents pour les victimes après l’âge 
de seize ans ou, le cas échéant, de vingt 
ans, dès lors qu’elles demeurent assujet-
ties au régime d’assurance obligatoire 
institué par la présente section ;

  

   
2° Les conséquences des accidents 

dont sont victimes les titulaires d’une pen-
sion de retraite ou de l’allocation de vieil-
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lesse versée en application des disposi-
tions législatives ou réglementaires en vi-
gueur antérieurement au 1er janvier 1990 
et les assujettis titulaires d’une pension 
d’invalidité versée aux victimes 
d’accidents de la vie privée et d’accidents 
du travail survenus ou de maladies profes-
sionnelles constatées avant le 1er avril 
2002 ou d’une rente visée à l’article 
L. 752-6, ainsi que leur conjoint.

 
Sous réserve des dispositions de 

l’alinéa qui précède, l’assurance ne 
couvre pas les conséquences des acci-
dents du travail, des maladies profes-
sionnelles et des accidents de la vie pri-
vée lors même qu’il n’y aurait pas 
affiliation au régime mentionné à la sec-
tion 5 du présent chapitre. 

 
 
 
a) À l’avant dernier alinéa, les 

mots : « et des accidents de la vie pri-
vée » sont supprimés ; 

 

 
Elle ne comporte en aucun cas 

l’attribution d’indemnités journalières.
b) Le dernier alinéa est suppri-

mé ;
 

 
 11° Après l’article L. 762-18, il 

est inséré un article L. 762-18-1 ainsi 
rédigé :

 

   
 « Art. L. 762-18-1. – Bénéficient 

d’indemnités journalières lorsqu’ils se 
trouvent dans l’incapacité physique 
temporaire, constatée par le médecin 
traitant, de continuer ou de reprendre le 
travail pour cause de maladie ou 
d’accident de la vie privée :

 

 
 « 1° Les chefs d’exploitation ou 

d’entreprise agricole mentionnés à 
l’article L. 762-7 exerçant à titre exclu-
sif ou principal ; 

 

 
 « 2° Les collaborateurs d’exploita-

tion ou d’entreprise agricole mentionnés à 
l’article L. 321-5 des chefs d’exploitation 
ou d’entreprise agricole mentionnés au 1° ;

 

   
 « 3° Les aides familiaux et les asso-

ciés d’exploitation mentionnés à l’article 
L. 722-10 des chefs d’exploitation ou 
d’entreprise agricole mentionnés au 1°.

 

 
 « Les indemnités journalières 

sont servies à l’expiration d’un délai de 
carence, réduit en cas d’hospitalisation 
aux assurés ayant une durée minimale 
d’affiliation dans le régime. La durée 
d’indemnisation est plafonnée.
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 « Les modalités d’application du 

présent article sont fixées par décret. » ;
 

   
 12° Les dispositions du présent ar-

ticle entrent en vigueur le 1er janvier 2014.
 

   
  

Article additionnel après l’article 56 

Code des assurances 
  

Livre IV 
Organisations et régimes particuliers 

d’assurance 
Titre IV 

Régimes particuliers d’assurance 
Chapitre II 

Autres régimes particuliers d’assurance 
Section II 

Régime obligatoire d’assurance maladie, 
invalidité et maternité des exploitants 

agricoles et des membres non salariés de 
leur famille (AMEXA) 

  
 
 
 
 
 
 
I. – La section II du chapitre II 

du Titre IV du Livre IV du code des as-
surances est abrogée. 

Art. L. 442-3. – Comme il résulte 
des articles L. 731-30 et L. 731-32 du 
code rural et de la pêche maritime, les 
personnes assujetties au régime obliga-
toire d’assurance maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur fa-
mille, peuvent être assurées par les en-
treprises mentionnées à l’article L. 310-
1 du présent code lorsqu’elles agissent 
dans les conditions fixées à cet effet par 
le code rural et de la pêche maritime. 

  

 

Code rural et de la pêche maritime 
  

II. – Le code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

 
Art. L. 726-2. – Il est créé un 

fonds spécial d’action sociale destiné à 
promouvoir et à développer une action 
sociale en faveur de l’ensemble des bé-
néficiaires de l’assurance maladie, inva-
lidité, maternité des non-salariés et, par-
ticulièrement, des plus défavorisés. 

 

  

Ce fonds, géré par la mutualité 
sociale agricole, est administré par un 
comité national et des comités départe-
mentaux d’action sociale où sont repré-
sentés exclusivement les organismes et 
assureurs compte tenu du nombre de 
leurs adhérents. 

  
 
1° Après la dernière occurrence 

du mot « sociale », la fin du deuxième 
alinéa de l’article L. 726-2 est suppri-
mée ; 

………………………………………….   
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Art. L. 726-3. – Le conseil 
d’administration de la caisse de mutuali-
té sociale agricole ainsi que les assu-
reurs mentionnés aux articles L. 731-30 
et L. 752-13 peuvent financer des ac-
tions destinées à venir en aide aux assu-
rés éprouvant des difficultés pour régler 
les cotisations légales de sécurité so-
ciale, la contribution sociale généralisée 
et la contribution pour le rembourse-
ment de la dette sociale. Un décret en 
Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article. Il fixe 
notamment les cotisations et contribu-
tions éligibles à ces actions, la nature 
des aides, les modalités de fixation de 
l’enveloppe annuelle maximum affectée 
à chaque caisse et aux assureurs men-
tionnés aux articles L. 731-30 et L. 752-
13, ainsi que la procédure applicable. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° À la dernière phrase de l’article 

L. 726-3, les mots « aux articles L. 731-30 
et L. 752-13 » sont remplacés par les mots 
« à l’article L. 752-13 » ;

 
Art. L. 731-10. – Les cotisations 

à la charge des assujettis aux prestations 
familiales et aux assurances maladie, 
invalidité, maternité, vieillesse et veu-
vage des non-salariés des professions 
agricoles sont assises et perçues par les 
caisses de mutualité sociale agricole et 
les organismes mentionnés à l’article 
L. 731-30. Elles sont affectées pour par-
tie au service des prestations et pour 
partie aux dépenses complémentaires 
qui comprennent, notamment, les frais 
de gestion, le contrôle médical et 
l’action sanitaire et sociale. 

  
 
 
 
 
 
3° Après le mot : « agricole », la 

fin de la première phrase du premier ali-
néa de l’article L. 731-10 est supprimée ; 

……………………………………..……
   

  4° L’article L. 731-30 est ainsi 
modifié :

 
 
Art. L. 731-30. – Les personnes 

mentionnées à l’article L. 722-10 sont 
assurées, à leur choix, soit par les 
caisses de la mutualité sociale agricole, 
soit par tous organismes d’assurances 
mentionnés à l’article L. 771-1 ou au 
code de la mutualité, ou par tous autres 
organismes d’assurances, dès lors, d’une 
part, que lesdits organismes auront été 
habilités par arrêtés de leurs ministres 
de tutelle respectifs et, d’autre part, 
qu’ils auront adhéré au règlement prévu 
à l’article L. 731-34. 

 a) Le premier alinéa est ainsi ré-
digé :  

«Art. L. 731-30. – Pour la cou-
verture des risques mentionnés à 
l’article L. 732-3, les personnes men-
tionnées à l’article L. 722-10 sont assu-
rées obligatoirement par les caisses de 
la mutualité sociale agricole. » ; 
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Les assujettis pourront contracter 

librement toutes autres assurances com-
plémentaires ou supplémentaires auprès 
des organismes de mutualité sociale 
agricole ou de tous organismes visés à 
l’article L. 771-1 ou au code de la mu-
tualité, ou de tous autres organismes 
d’assurance. 

 b) Le début du dernier alinéa est 
ainsi rédigé : « Toutefois, les assujettis 
peuvent contracter librement…(le reste 
sans changement) » 

 
Art. L. 731-31. – Les organismes 

assureurs, en fonction de leur statut 
propre, devront se grouper par catégo-
ries, en vue de l’accomplissement de 
leurs obligations légales et réglemen-
taires, notamment en ce qui concerne le 
respect des clauses des contrats, 
l’application des tarifs, l’exercice du 
contrôle médical et les opérations de 
compensation. 

 5° Les articles L. 731-31 à 
L. 731-33 et L. 732-7 sont abrogés. 

 
Amendement AS 257 

   
Art. L. 731-32. – L’unité du ré-

gime d’assurance maladie obligatoire 
est réalisée par la mutualité sociale agri-
cole, qui effectue la compensation, ainsi 
que les opérations de contrôle y affé-
rentes. Elle centralise toutes les infor-
mations nécessaires au fonctionnement 
du régime. 

  

   
Art. L. 731-33. – Les organismes 

assureurs, autres que les caisses de mu-
tualité sociale agricole, devront obtenir 
de ces dernières, moyennant paiement 
de leur quote-part de frais, communica-
tion de tous renseignements nécessaires 
à l’établissement des cotisations des 
personnes dont ils auront reçu 
l’affiliation. 

 
Les caisses de mutualité sociale 

agricole communiquent à l’autorité ad-
ministrative compétente, le nom des as-
sujettis qui n’auront pas été affiliés en 
temps voulu. 

 
L’autorité administrative compé-

tente peut prononcer l’affiliation 
d’office auprès des organismes assu-
reurs ; ces affiliations d’office seront ré-
parties proportionnellement aux effectifs 
recueillis, dans le département, par cha-
cun des organismes. 

 
Il est interdit à tout organisme 

d’assurance de refuser l’inscription vo-
lontaire ou l’affiliation d’office d’un as-
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suré, à peine de se voir retirer 
l’autorisation de garantir les risques 
prévus au présent paragraphe. 

 
Art. L. 731-37. – Les cotisations 

dues par les retraités sont calculées en 
pourcentage des pensions de retraite 
servies pendant l’année en cours par le 
régime de base à l’exclusion des bonifi-
cations ou majorations pour enfants 
autres que les annuités supplémentaires.

  

   
  III. – Les dispositions du présent 

article entrent en vigueur au 1er janvier 
2013. À cette date les personnes non sa-
lariées agricoles précédemment assu-
rées par les organismes d’assurances 
autres que les caisses de mutualité so-
ciale agricole se trouvent assurées 
d’office auprès de ces caisses 

 
Amendement AS 257 

 
 

Article 57 Article 57 

 A. – Le montant de la participa-
tion des régimes obligatoires 
d’assurance maladie au financement du 
fonds pour la modernisation des établis-
sements de santé publics et privés est 
fixé à 370,27 millions d’euros pour 
l’année 2013. 

 

 
 B. – Le montant de la dotation 

globale pour le financement de l’Office 
national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales, mention-
née à l’article L. 1142-23 du code de la 
santé publique, est fixé à 85 millions 
d’euros pour l’année 2013. 

 

 
 C. – Le montant de la participa-

tion des régimes obligatoires d’assurance 
maladie au financement de 
l’Etablissement de préparation et de ré-
ponse aux urgences sanitaires est fixé à 
22,2 millions d’euros pour l’année 2013.

 

 
 D. – Le montant de la participa-

tion des régimes obligatoires d’assurance 
maladie au financement des agences ré-
gionales de santé au titre de leur budget 
de gestion est fixé, pour l’année 2013, à 
160 millions d’euros, selon une réparti-
tion entre les régimes fixée par arrêté des 
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ministres chargés de la santé, de la sécu-
rité sociale et de l’agriculture.

   
 E. – Le montant de la participa-

tion des régimes obligatoires 
d’assurance maladie au financement du 
fonds d’intervention pour la qualité et la 
coordination des soins est fixé à 
43 millions d’euros pour l’année 2013. 
Le montant maximal des dépenses de ce 
fonds est fixé à 65,1 millions d’euros 
pour l’année 2013. 

 

 
 F. – Le montant de la contribu-

tion de la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie au financement des 
agences régionales de santé au titre de 
leurs actions concernant les prises en 
charge et accompagnements en direction 
des personnes âgées ou handicapées, 
mentionnée au 3° de l’article L. 1432-6 
du code de la santé publique, est fixé à 
83,65 millions d’euros pour l’année 
2013, qui sont répartis entre actions par 
arrêté du ministre chargé des personnes 
âgées et des personnes handicapées.

 

   

Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2001 

G. – À l’article 40 de la loi 
n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2001, il est inséré un III quinquies ainsi 
rédigé :

 

   
Art. 40. – I. – Il est créé un fonds 

pour la modernisation des établisse-
ments de santé publics et privés. Ce 
fonds est géré par la Caisse des dépôts 
et consignations. 

  

   
II. – Ce fonds finance des actions 

d’amélioration des conditions de travail 
des personnels des établissements de santé 
et d’accompagnement social de la moder-
nisation des établissements de santé. 

 
À ce titre, il participe au finan-

cement : 

  

   
1° De contrats d’amélioration des 

conditions de travail ayant fait l’objet 
d’un accord négocié entre les respon-
sables d’établissements et les organisa-
tions syndicales représentées au sein du 
comité technique d’établissement ; 

  

 
2° Des actions de modernisation 

sociale, notamment celles figurant dans 
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le volet social des contrats d’objectifs et 
de moyens ; 

   
3° Des aides individuelles desti-

nées à favoriser la mobilité et 
l’adaptation des personnels des établis-
sements engagés dans des opérations de 
recomposition et de modernisation ou 
membres de communautés hospitalières 
de territoire mentionnées à l’article 
L. 6132-1 du même code. 

  

   
III. – Ce fonds finance des dé-

penses d’investissement et de fonction-
nement des établissements de santé et 
des groupements de coopération sani-
taire au moyen de subventions ou 
d’avances remboursables, dans le cadre 
d’opérations de modernisation et de 
restructuration de ces établissements et 
groupements, de réorganisation de 
l’offre de soins ou de création de com-
munautés hospitalières de territoire 
mentionnées au même article L. 6132-1 

 
Il peut également financer des dé-

penses d’investissement d’établissements 
hospitaliers de coopération transfronta-
lière destinés à accueillir des patients ré-
sidant en France, ayant fait l’objet d’un 
accord avec le Gouvernement de la Ré-
publique française et dont les missions 
sont celles d’un établissement de santé tel 
que défini par le code de la santé pu-
blique. Ces établissements doivent ré-
pondre à des besoins de santé fixés par le 
schéma régional d’organisation sanitaire 
de la région frontalière. 

  

   
III bis. – Le fonds peut prendre 

en charge, dans la limite et selon des 
modalités définies par décret, le coût des 
ressources de conseil, de pilotage et 
d’accompagnement de la mise en œuvre 
des actions visant à améliorer la perfor-
mance hospitalière. 

  

 
III ter. – Le fonds peut prendre 

en charge le financement des missions 
de conception des modalités de finan-
cement des activités de soins des éta-
blissements de santé et de conduite des 
expérimentations prévues au I de 
l’article 77 de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de financement de la 
sécurité sociale pour 2007 exercées par 
l’agence technique de l’information sur 
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l’hospitalisation 

 
III quater. – Le fonds prend en 

charge les frais de fonctionnement d’une 
mission d’expertise et d’audit hospitaliers 
placée auprès des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale, chargée de 
procéder ou de faire procéder à des audits 
de la gestion et de l’organisation de 
l’ensemble des activités des établissements 
de santé et de diffuser auprès de ces établis-
sements des références et recommandations 
de gestion hospitalière. 

 
Le fonds prend également en 

charge les frais de fonctionnement d’une 
mission nationale d’appui à l’inves-
tissement, placée auprès du ministre chargé 
de la santé et de missions régionales ou in-
terrégionales d’appui à l’investissement 
placées auprès des directeurs généraux 
d’agences régionales de santé. 

  

 
 « III quinquies. – Le fonds peut fi-

nancer les missions d’ampleur nationale 
pilotées ou conduites au bénéfice des éta-
blissements de santé déléguées par le mi-
nistre en charge de la santé au groupement 
d’intérêt public chargé du développement 
des systèmes d’information de santé par-
tagés mentionné à l’article L. 1111-24 du 
code de la santé publique. » 

 

…………………………………………..   
 

Code de la sécurité sociale 
 
H. – I. – Le code de la sécurité 

sociale est ainsi modifié : 

 

 
Livre Ier 

Généralités – Dispositions communes à 
tout ou partie des régimes de base 

Titre III 
Dispositions communes relatives au 

financement 

 
 
 
A. - Le titre III du livre Ier est 

ainsi modifié : 

 

 1° L’article L. 138-8 est rempla-
cé par les dispositions suivantes :

 

 
Art. L. 138-8. – Le produit de la 

contribution est réparti dans les condi-
tions prévues à l’article L. 162-37. 

« Art. L. 138-8. – Le produit de 
la contribution est affecté à la Caisse na-
tionale de l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés. » ; 

 

 
 2° L’article L. 138-18 est rem-

placé par les dispositions suivantes : 
 

 
Art. L. 138-18. – Le produit de la 

contribution est réparti dans les condi-
« Art. L. 138-18. – Le produit de 

la contribution est affecté à la Caisse na-
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tions prévues par l’article L. 138-8. tionale de l’assurance maladie des tra-

vailleurs salariés. »
   

Livre Ier 
Généralités – Dispositions communes à 

tout ou partie des régimes de base  
Titre VI 

Dispositions relatives aux prestations et 
aux soins – Contrôle médical – Tutelle 

aux prestations sociales

 
 
 
B. – Le titre VI du livre Ier est 

ainsi modifié : 

 

 
Art. L. 161-45. – La Haute Auto-

rité de santé dispose de l’autonomie fi-
nancière. Son budget est arrêté par le 
collège sur proposition du directeur. 

  

 
Les ressources de la Haute Auto-

rité sont constituées notamment par : 
  

 
1° Des subventions de l’État ;
   
2° Une dotation des régimes 

obligatoires d’assurance maladie dont le 
montant est fixé chaque année par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale, versée et répartie dans 
les conditions prévues aux articles 
L. 162-22-15 et L. 174-2. Cette dotation 
est composée de deux parts, l’une au 
titre de la procédure prévue par les ar-
ticles L. 6113-3, L. 6113-4 et L. 6322-1 
du code de la santé publique, l’autre au 
titre de la contribution de l’assurance 
maladie au fonctionnement de la Haute 
Autorité de santé ; 

 
 
 
 
1° Au 2° de l’article L. 161-45, 

les mots : « les conditions prévues aux 
articles L. 162-22-15 et L. 174-2 » sont 
remplacés par les mots : « des condi-
tions fixées par décret » ; 

 

   
3° Le produit des redevances 

pour services rendus, dont les montants 
sont déterminés sur proposition du di-
recteur par le collège ; 

  

 
4° Une fraction de 10 % du pro-

duit de la contribution prévue aux ar-
ticles L. 245-1 à L. 245-5-1 A ;

  

   
4° bis Une fraction égale à 44 % 

du produit de la contribution mention-
née à l’article L. 245-5-1 ; 

  

 
5° Le montant des taxes men-

tionnées aux articles L. 161-37-1 et 
L. 165-11 du présent code ainsi qu’aux 
articles L. 5123-5 et L. 5211-5-1 du 
code de la santé publique ; 

  

 
6° Des produits divers, des dons 

et legs. 
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Art. L. 162-18. – Les entreprises 

qui exploitent une ou plusieurs spéciali-
tés pharmaceutiques remboursables aux 
assurés sociaux peuvent s’engager col-
lectivement par une convention natio-
nale à faire bénéficier la caisse nationale 
de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés, la Caisse nationale d’assurance 
maladie et maternité des travailleurs non 
salariés des professions non agricoles et 
la Caisse centrale de mutualité sociale 
agricole d’une remise sur tout ou partie 
du chiffre d’affaires de ces spécialités 
réalisé en France. 

 
 
 
 
 
 
2° À l’article L. 162-18, les 

mots : « , la Caisse nationale 
d’assurance maladie et maternité des 
travailleurs non salariés des professions 
non agricoles et la Caisse centrale de 
mutualité sociale agricole » sont sup-
primés ; 

 

 
Elles peuvent s’engager indivi-

duellement par des conventions ayant le 
même objet. 

  

   
Ces conventions, individuelles 

ou collectives, déterminent le taux de 
ces remises et les conditions auxquelles 
se trouve subordonné leur versement qui 
présente un caractère exceptionnel et 
temporaire. 

 
Elles peuvent notamment contri-

buer au respect d’objectifs relatifs aux 
dépenses de promotion des spécialités 
pharmaceutiques remboursables ou des 
médicaments agréés à l’usage des col-
lectivités. 

  

 
Ces conventions sont conclues 

entre, d’une part, le comité visé à 
l’article L. 162-17-3, et, d’autre part, 
soit une ou plusieurs des organisations 
syndicales nationales les plus représen-
tatives de la profession, soit une entre-
prise. Les remises sont recouvrées par 
les organismes mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le directeur de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale. 

  

 
 3° L’article L. 162-37 est rem-

placé par les dispositions suivantes :
 

 
Art. L. 162-37. – Le montant des 

remises prévues aux articles L. 162-16, 
L. 162-18 et L. 165-4 est versé à 
l’assurance maladie du régime général 
des travailleurs salariés qui les répartit 
entre les divers régimes d’assurance ma-
ladie selon des modalités fixées par dé-

« Art. L. 162-37. – Le montant 
des remises prévues aux articles 
L. 162-18 et L. 165-4 est versé à la 
Caisse nationale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés. » ; 
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cret. 

 
Art. L. 165-4. – Le Comité éco-

nomique des produits de santé peut con-
clure, avec les fabricants ou les distribu-
teurs, des conventions qui peuvent 
notamment porter sur les volumes de 
ventes. Dans le cadre de ces conven-
tions, les entreprises ou groupement 
d’entreprises peuvent s’engager à faire 
bénéficier la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs sa-
lariés, la Caisse nationale du régime so-
cial des indépendants et la Caisse cen-
trale de la mutualité sociale agricole 
d’une remise sur tout ou partie du 
chiffre d’affaires réalisé en France sur 
les produits mentionnés à l’article 
L. 165-1 et pris en charge par 
l’assurance maladie. Le produit des re-
mises est recouvré par les organismes 
mentionnés à l’article L. 213-1 désignés 
pour le recouvrement des contributions 
mentionnées à l’article L. 138-20. 

 
 
 
 
 
 
 
4° A l’article L. 165-4, les mots : 

« , la Caisse nationale d’assurance ma-
ladie et maternité des travailleurs non 
salariés des professions non agricoles et 
la Caisse centrale de mutualité sociale 
agricole » sont supprimés. 

 

 
Le Comité économique des pro-

duits de santé assure un suivi périodique 
des dépenses des produits mentionnés à 
l’article L. 165-1 en vue de constater si 
l’évolution de ces dépenses est compa-
tible avec le respect de l’objectif natio-
nal de dépenses d’assurance maladie. Ce 
suivi comporte au moins deux constats à 
l’issue des quatre et huit premiers mois 
de l’année. 

  

   
Les conditions d’application du 

présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

  

 
 C. – La seconde phrase du II de 

l’article L. 221-1-1 est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

 
C. – L’article L. 221-1-1 est ainsi 

modifié : 

Art. L. 221-1-1. – I. – Il est créé 
un fonds d'intervention pour la qualité et 
la coordination des soins. 

  

Le fonds finance des actions et 
des expérimentations concourant à 
l'amélioration de la qualité et de la 
coordination des soins dispensés en 
ville, par l'octroi d'aides à des profes-
sionnels de santé exerçant en ville, à des 
regroupements de ces mêmes profes-
sionnels ou à des centres de santé. 

 
………………………………………… 

  
 
 
 
1° Au deuxième alinéa du I, 

après le mot : « ville, », sont insérés les 
mots : « à la mise en œuvre, au suivi et 
à l’évaluation des programmes pilotes 
et des bonnes pratiques élaborés par la 
Haute autorité de santé, » ; 
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  2° La dernière phrase du II est 

ainsi rédigée : » 
 

Amendement AS 190 
II. – Les ressources du fonds sont 

constituées par une dotation des régimes 
obligatoires d’assurance maladie dont le 
montant est fixé chaque année par la loi 
de financement de la sécurité sociale. La 
répartition entre le régime général 
d’assurance maladie, les régimes 
d’assurance maladie des professions 
agricoles et le régime social des indé-
pendants est fixée par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale. 

 
 
 
 
« Le versement et la répartition 

de la dotation entre les régimes sont réa-
lisés dans des conditions fixées par dé-
cret. » 

 

…………………………………………..
 

Code de la santé publique 
 
II. – Le code de la santé publique 

est ainsi modifié :

 

   
Art. L. 1142-23. – L’office est sou-

mis à un régime administratif, budgétaire, fi-
nancier et comptable défini par décret. 

  

 
Les charges de l’office sont cons-

tituées par : 
  

 
1° Le versement d’indemnités 

aux victimes d’accidents médicaux, 
d’affections iatrogènes et d’infections 
nosocomiales en application des dispo-
sitions du présent chapitre ; 

  

 
2° Le versement d’indemnités en 

réparation des dommages directement 
imputables à une vaccination obligatoire 
en application de l’article L. 3111-9 ;

  

   
3° Le versement d’indemnités 

aux victimes de préjudices résultant de 
la contamination par le virus 
d’immunodéficience humaine en appli-
cation de l’article L. 3122-1 ;

  

   
3° bis Le versement d’indemnités 

en application de l’article L. 1221-14 ;
  

   
3° ter Le versement d’indemnités 

en application de l’article L. 1142-24-7 ;
  

   
4° Le versement des indemnités 

prévues à l’article L. 3131-4 aux vic-
times de dommages imputables direc-
tement à une activité de prévention, de 
diagnostic ou de soins réalisée en appli-
cation de mesures prises conformément 
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aux articles L. 3131-1 et L. 3134-1 ;

 
5° Les frais de gestion adminis-

trative de l’office et des commissions 
régionales et interrégionales ;

  

   
6° Les frais résultant des exper-

tises diligentées par les commissions ré-
gionales et interrégionales ainsi que des 
expertises prévues pour l’application 
des articles L. 1142-24-4, L. 1221-14, 
L. 3131-4, L. 3111-9 et L. 3122-2. 

  

 
Les recettes de l’office sont cons-

tituées par : 
  

 
 A. – Le douzième alinéa de 

l’article L. 1142-23 est remplacé par les 
dispositions suivantes :

 

 
1° Une dotation globale versée 

par les organismes d’assurance maladie 
dans des conditions fixées par décret. La 
répartition de cette dotation entre les 
différents régimes d’assurance maladie 
s’effectue dans les conditions prévues à 
l’article L. 174-2 du code de la sécurité 
sociale. Le montant de cette dotation est 
fixé chaque année par la loi de finance-
ment de la sécurité sociale ; 

« 1° Une dotation des régimes 
obligatoires d’assurance versée et répar-
tie dans des conditions fixées par dé-
cret. » 

 

 
2° Le produit des rembourse-

ments des frais d’expertise prévus aux 
articles L. 1142-24-4, L. 1221-14, 
L. 1142-14 et L. 1142-15 ; 

  

   
3° Le produit des pénalités prévues 

aux articles L. 1142-14, L. 1142-15, 
L. 1142-24-6 et L. 1142-24-7 ; 

  

 
4° Le produit des recours subro-

gatoires mentionnés aux articles 
L. 1221-14, L. 1142-15, L. 1142-17, 
L. 1142-24-7, L. 3131-4, L. 3111-9 et ;

  

   
5° Une dotation versée par l’État 

en application de l’article L. 3111-9 ;
  

   
6° Une dotation versée par l’État 

en application de l’article L. 3131-4 ;
  

   
7° Une dotation versée par 

l’Etablissement français du sang cou-
vrant l’ensemble des dépenses exposées 
en application de l’article L. 1221-14. 
Un décret fixe les modalités de verse-
ment de cette dotation ; 
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8° Une dotation versée par l’État 

en application de la section 4 bis du pré-
sent chapitre. 

  

 
Art. L. 1222-8. – Les recettes de 

l’Etablissement français du sang sont 
constituées par : 

  

   
1° Les produits de la cession des 

produits sanguins labiles ; 
  

   
2° Les produits des activités an-

nexes ; 
  

   
3° Des redevances pour services 

rendus établies par décret dans les con-
ditions fixées par l’article 5 de 
l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de 
finances ; 

  

 
4° Des produits divers, des dons 

et legs ainsi que des subventions de 
l’État, des collectivités publiques, de 
leurs établissements publics et des orga-
nismes d’assurance maladie ; 

 
 
B. – Au 4° de l’article L. 1222-8, 

après les mots : « organismes 
d’assurance maladie », sont insérés les 
mots : « . La participation des orga-
nismes d’assurance maladie est versée 
et répartie entre les régimes dans des 
conditions fixées par décret ».

 

 
5° Des emprunts.   
 
Art. L. 1417-8. – Les ressources de 

l’institut sont constituées notamment : 
  

 
1° Par une subvention de l’État ;
   
 C. – Le 2° de l’article L. 1417-8 

est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

 

 
2° Par une dotation globale ver-

sée dans les conditions prévues par 
l’article L. 174-2 du code de la sécurité 
sociale. Les modalités de fixation et de 
révision de la dotation globale sont pré-
vues par décret en Conseil d’État ;

« 2° Par une dotation des régimes 
obligatoires d’assurance maladie versée 
et répartie entre les régimes dans des 
conditions fixées par décret ; » 

 

 
3° Par des subventions de collec-

tivités publiques, de leurs établissements 
publics, des organismes d’assurance ma-
ladie, des organismes mutualistes, de 
l’Union européenne ou des organisa-
tions internationales ; 
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4° Par des taxes prévues à son 

bénéfice ; 
  

   
5° Par des redevances pour ser-

vices rendus ; 
  

   
6° Par des produits divers, dons 

et legs ; 
  

   
7° Par des emprunts. 
 
 D. – Le 2° de l’article L. 1418-7 

est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

 

   
Art. L. 1418-7. – Les ressources 

de l’agence comprennent : 
  

   
1° Des subventions de l’État, de 

l’Union européenne ou d’organisations 
internationales ; 

  

 
2° Une dotation globale versée 

dans les conditions prévues par l’article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Une dotation des régimes 
obligatoires d’assurance maladie versée 
et répartie dans des conditions fixées par 
décret ; ».

 

   
3° Des taxes et redevances créées 

à son bénéfice ; 
  

   
4° Des produits divers, dons et 

legs ; 
  

   
5° Des emprunts. 
 
Art. L. 3135-4. – Les ressources 

de l’établissement public sont consti-
tuées par : 

  

   
1° Des taxes prévues à son béné-

fice ; 
  

   
2° Des redevances pour services 

rendus ; 
  

   
3° Le produit des ventes des pro-

duits et services mentionnés à l’article 
L. 3135-1 ; 

  

 
4° Les reversements et rembour-

sements mentionnés à l’article 
L. 162-1-16 du code de la sécurité so-
ciale ; 

  

   
5° Une contribution à la charge 

des régimes obligatoires d’assurance 
maladie dont le montant est fixé chaque 
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année par la loi de financement de la sé-
curité sociale, répartie entre les régimes 
selon les règles définies à l’article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale ; 

E. – Au 5° de l’article L. 3135-4, 
les mots : « répartie entre les régimes 
selon les règles définies à l’article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : « . Le ver-
sement et la répartition de la contribu-
tion entre les régimes sont réalisés dans 
des conditions fixées par décret ».

   
6° Des subventions, notamment 

de l’État ; 
  

   
7° Des produits divers, dons et 

legs ; 
  

   
8° Des emprunts. 
 
Le montant de la contribution 

mentionnée au 5° ne peut excéder 50 % 
des dépenses de l’établissement public 
au titre des missions mentionnées au 
deuxième alinéa de l’article L. 3135-1. 
Le respect de ce plafond est apprécié sur 
trois exercices consécutifs 

  

 
Art. L. 6113-10-2. – Les res-

sources du groupement sont constituées 
notamment par : 

  

 
1° Une dotation des régimes 

obligatoires d’assurance maladie dont le 
montant est fixé chaque année par arrêté 
des ministres chargés du budget, de la 
santé et de la sécurité sociale, versée et 
répartie dans les conditions prévues aux 
articles L. 162-22-15 et L. 174-2 du 
code de la sécurité sociale ; 

 
 
 
F. – Au 1° de l’article L. 6113-10-2, 

les mots : « versée et répartie dans les con-
ditions prévues aux articles L. 162-22-15 et 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : « . Le verse-
ment et la répartition de la contribution 
entre les régimes sont réalisés dans des 
conditions fixées par décret ».

 

 
2° Une dotation versée par la 

Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie ; 

  

   
3° Des subventions de l’État, des 

collectivités publiques, de leurs établis-
sements publics, de l’Union européenne 
ou des organisations internationales ;

  

 
4° Des ressources propres, dons 

et legs. 
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Code rural et de la pêche maritime 
  

 
Art. L. 731-2. – Le financement 

des prestations d’assurance maladie, in-
validité et maternité du régime de pro-
tection sociale des non-salariés agri-
coles, à l’exclusion des dépenses 
complémentaires mentionnées à l’article 
L. 731-10, est assuré par : 

  

   
1° La fraction des cotisations 

dues par les assujettis affectée au ser-
vice des prestations d’assurance mala-
die, invalidité et maternité des non-
salariés agricoles ; 

  

   
2° Une fraction du produit des 

contributions mentionnées aux articles 
L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 et L. 136-7-1 
du code de la sécurité sociale, déterminée 
dans les conditions fixées à l’article 
L. 139-1 du même code ; 

  

 
3° Une fraction du produit des 

contributions mentionnées aux articles 
L. 138-1 et L. 138-10 du même code, 
déterminée dans les conditions fixées à 
l’article L. 138-8 du même code ; 

III. – Le 3° de l’article L. 731-2 
du code rural et de la pêche maritime est 
abrogé. 

 

 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2012 de 
modernisation sociale 

IV. – Le 2° du I de l’article 4 de 
la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de 
modernisation sociale est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

 

   
Art. 4. – I. – Les ressources de 

l’Agence technique de l’information sur 
l’hospitalisation sont constituées notam-
ment par : 

  

 
1° Des subventions de l’État, ainsi 

que, le cas échéant, des subventions 
d’établissements publics de l’État, 
d’autres collectivités publiques ou de leurs 
établissements publics, des organismes de 
sécurité sociale, de l’Union européenne ou 
des organisations internationales ; 

  

 
2° Une dotation globale versée 

dans les conditions prévues par l’article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale ; 
un décret en Conseil d’État détermine 
notamment les modalités de fixation et 
de révision de cette dotation globale par 
l’autorité compétente de l’État ;

« 2° Une dotation des régimes 
obligatoires d’assurance maladie versée 
et répartie entre les régimes dans des 
conditions fixées par décret ; ». 
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3° Le produit des redevances de 

services rendus ; 
  

   
4° Les produits divers, dons et legs.
 
II. – L’Agence technique de 

l’information sur l’hospitalisation men-
tionnée au I est autorisée à conclure des 
contrats à durée indéterminée avec les 
agents contractuels de droit public 
qu’elle emploie. 

  

   

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique hospitalière 

  

Art. 116. – Le Centre national de 
gestion est l’établissement public natio-
nal chargé de la gestion des personnels 
de direction de la fonction publique 
hospitalière, des directeurs des soins et 
des praticiens hospitaliers. 

  

   
Tout établissement mentionné à 

l’article 2 verse au Centre national de ges-
tion une contribution. L’assiette de la con-
tribution de chaque établissement est cons-
tituée de la masse salariale des personnels 
employés par l’établissement à la date de 
clôture du pénultième exercice. Le taux de 
la contribution est fixé chaque année par ar-
rêté des ministres chargés de la santé et des 
affaires sociales dans la limite de 0,15 %. 
En vue de la fixation du montant de la con-
tribution, chaque établissement fait parvenir 
à l’administration une déclaration des 
charges salariales induites par la rémunéra-
tion de ses personnels. La contribution est 
recouvrée par le Centre national de gestion.

  

 
Les ressources du Centre natio-

nal de gestion comprennent également 
des subventions, avances, fonds de con-
cours et dotation de l’État ainsi qu’une 
dotation des régimes obligatoires 
d’assurance maladie, dont le montant est 
fixé chaque année par arrêté des mi-
nistres chargés de la santé et de la sécu-
rité sociale, versée et répartie dans les 
conditions prévues aux articles 
L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la 
sécurité sociale. 

 
 
 
 
V. – Au troisième alinéa de 

l’article 116 de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospita-
lière, les mots : « , versée et répartie 
dans les conditions prévues aux articles 
L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la 
sécurité sociale » sont remplacés par les 
mots : « . La participation des orga-
nismes d’assurance maladie est versée 
et répartie entre les régimes dans des 
conditions fixées par décret ». 

 



—  194  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 
Dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d’État, le Centre na-
tional de gestion peut également assurer 
le remboursement des rémunérations, 
avantages en nature, charges sociales et 
taxes assises sur les salaires versés par 
les établissements mentionnés à 
l’article 2 aux praticiens hospitaliers, 
aux personnels de direction ou aux di-
recteurs des soins qui y sont nommés en 
surnombre. 

  

 
Le Centre national de gestion 

exerce ses missions au nom du ministre 
chargé de la santé ou du directeur de 
l’établissement de rattachement du per-
sonnel qu’il gère. 

  

 
Le directeur général du Centre 

national de gestion est recruté sur un 
emploi doté d’un statut fonctionnel dans 
des conditions définies par décret en 
Conseil d’État. 

  

 
Le Centre national de gestion 

emploie des agents régis par les lois 
n° 84-16 du11 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l’État ou n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ou par la présente loi ainsi 
que des personnels mentionnés aux 
1° et 2° de l’article L. 6152-1 du code 
de la santé publique, en position 
d’activité, de détachement ou de mise à 
disposition. 

  

   
Il emploie également des agents 

contractuels de droit public avec les-
quels il peut conclure des contrats à du-
rée déterminée ou indéterminée. Le con-
seil d’administration délibère sur un 
règlement fixant les conditions de leur 
gestion administrative et financière.

  

 

Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2009 

  

 
Art. 69. – Une dotation des ré-

gimes obligatoires d’assurance mala-
die, dont le montant est fixé chaque 
année par arrêté des ministres chargés 

 
 
VI. – A l’article 69 de la loi 

n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de 
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du budget, de la santé et de la sécurité 
sociale, versée et répartie dans les con-
ditions prévues aux articles 
L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la 
sécurité sociale, peut contribuer au fi-
nancement de l’un des organismes 
agréés par l’État visés au dernier alinéa 
de l’article 116-1 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, au titre de la convention 
en cours à la date de publication de la 
présente loi souscrite au profit de ses 
adhérents en application de l’article 
L. 141-1 du code des assurances. 

financement de la sécurité sociale pour 
2009, les mots : « les conditions prévues 
aux articles L. 162-22-15 et L. 174-2 de 
la sécurité sociale » sont remplacés par 
les mots : « des conditions fixées par 
décret ». 

 

Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 
de financement de la sécurité sociale 

pour 2001 

VII. – Au premier alinéa du V de 
l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 
décembre 2000 de financement de la sécu-
rité sociale pour 2001, la deuxième phrase 
est remplacée par la phrase suivante : 

 

 
Art. 40. – I. – …………………...
   
V. – Les ressources du fonds 

sont constituées par une participation 
des régimes obligatoires d’assurance 
maladie dont le montant est fixé chaque 
année par la loi de financement de la sé-
curité sociale et, pour 2001, à 
600 millions de francs, ainsi que par le 
reversement des avances remboursables 
mentionnées au III. La répartition entre 
les différents régimes est effectuée dans 
les conditions définies par l’article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
« Le versement et la répartition 

entre les différents régimes sont réalisés 
dans des conditions fixées par décret. » 

 

 
Les sommes apportées par les 

organismes de sécurité sociale et men-
tionnées à l’article L. 6161-3-2 du code 
de la santé publique sont versées au 
fonds. 

  

 
Le solde disponible du Fonds 

d’accompagnement social pour la mo-
dernisation des établissements de santé 
est versé au Fonds pour la modernisation 
des établissements de santé, à la date de 
sa création. Le montant de ce solde est 
constaté par arrêté interministériel.

  

…………………………………………..   
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Article additionnel après l’article 57 

  Avant le 31 mars 2013, le Gouver-
nement remet au Parlement un rapport sur 
le dossier médical personnel. Ce rapport 
produit les résultats d’un audit portant sur 
le caractère opérationnel du dossier médi-
cal personnel et sa gestion par l’agence des 
systèmes d’information partagés de santé. 
Il formule des propositions quant à 
l’opportunité de la poursuite du projet. 

   
Amendement AS 258 

   
 

Article 58 Article 58 

 Pour l’année 2013, les objectifs 
de dépenses de la branche maladie, ma-
ternité, invalidité et décès sont fixés : 

Sans modification 
 

 
 1° Pour l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 190,1 milliards d’euros ; 

 

 
 2° Pour le régime général de la 

sécurité sociale, à 165,0 milliards 
d’euros.

 

   
 

Article 59 Article 59 

 Pour l’année 2013, l’objectif na-
tional de dépenses d’assurance maladie 
de l’ensemble des régimes obligatoires 
de base et ses sous-objectifs sont fixés 
comme suit :

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1  
 
 Section 2 Section 2 
 Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance vieillesse 
Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance vieillesse 

Code rural et de la pêche maritime Article 60 Article 60 

Art. L. 732-21. – L’interruption 
d’activité résultant de maladie ou 
d’infirmité graves empêchant toute acti-
vité professionnelle ne prive pas 
l’intéressé de droit à la pension de re-
traite. 

 
 
Au premier alinéa de l’article 

L. 732-21 du code rural et de la pêche mari-
time, après les mots : « pension de re-
traite », sont ajoutés les mots : « , composée 
de la retraite forfaitaire et de la retraite pro-
portionnelle dans les conditions prévues 
aux 1° et 2° des articles L. 732-24 et 
L. 762-29. Les modalités de calcul de la 
pension sont fixées par décret. » 

Sans modification 
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Toute période de service national 

légal, de mobilisation ou de captivité 
est, sans condition préalable, assimilée à 
une période d’assurance pour 
l’ouverture du droit à la liquidation des 
avantages vieillesse. 

  

 
Sauf dans la mesure où elle 

s’impute sur la durée de la peine, toute 
période de détention provisoire accom-
plie par une personne qui, au moment de 
son incarcération, relevait de l’assurance 
prévue à la présente sous-section est 
également prise en considération pour 
l’ouverture du droit à pension.

  

 

Code de la sécurité sociale Article 61 Article 61 

 I. – Le I et le II de l’article 
L. 221-1-2 du code de la sécurité sociale 
sont remplacés par les dispositions sui-
vantes : 

Sans modification 
 

 
Art. L. 221-1-2. – Il est créé, au 

sein de la Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés, un fonds 
des actions conventionnelles. 

  

   
I. – Les ressources de ce fonds 

sont constituées : 
« I. – Les ressources de ce fonds 

sont celles qui lui sont spécifiquement 
affectées par les parties convention-
nelles.

 

 
1° Par le produit de la cotisation 

mentionnée au II de l’article 4 de la loi 
n° 88-16 du 5 janvier 1988 relative à la 
sécurité sociale ; 

  

 
2° Par toute autre ressource qui 

lui serait spécifiquement affectée par les 
parties conventionnelles. 

  

 
II. – Pour les médecins libéraux, 

le fonds finance l’allocation de rempla-
cement prévue par l’article 4 de la loi 
n° 88-16 du 5 janvier 1988 précitée et 
peut également : 

« II. – Pour les médecins libé-
raux, le fonds peut participer au finan-
cement de l’aide mentionnée à 
l’article 16 de la loi n° 2004-810 du 
13 août 2004 relative à l’assurance ma-
ladie.

 

   
1° Participer à des actions 

d’accompagnement de l’informatisation 
au bénéfice des médecins dispensant des 
actes ou prestations remboursables par 
l’assurance maladie ; 
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2° Participer au financement du 

dispositif de reconversion vers la méde-
cine du travail et de prévention des mé-
decins prévu par l’article L. 241-6-1 du 
code du travail ; 

  

   
3° Participer au financement de 

l’aide mentionnée à l’article 16 de la loi 
n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 
l’assurance maladie. 

  

 
Pour l’ensemble des profession-

nels de santé libéraux conventionnés et 
pour les professionnels exerçant au sein 
de structures visées à l’article L. 6323-1 
du code de la santé publique, le fonds 
peut financer le développement profes-
sionnel continu. 

« Pour l’ensemble des profes-
sionnels de santé libéraux convention-
nés et pour les professionnels exerçant 
au sein de structures mentionnées à 
l’article L. 6323-1 du code de la santé 
publique, le fonds peut financer le déve-
loppement professionnel continu et par-
ticiper à des actions d’accompagnement 
de l’informatisation au bénéfice des pro-
fessionnels de santé libéraux dispensant 
des actes ou prestations remboursables 
par l’assurance maladie. » 

 

   
III. – À l’exception des décisions 

relatives au développement profession-
nel continu, les décisions de finance-
ment sont prises, pour chacune des pro-
fessions concernées, par les parties aux 
conventions ou à l’accord mentionnés 
aux articles L. 162-14-1 et L. 162-32-1, 
dans des conditions déterminées par ces 
conventions ou cet accord. Les déci-
sions de financement relatives au déve-
loppement professionnel continu sont 
prises par le directeur général de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie. 

  

   
IV. – Les conditions d’application 

du présent article sont définies par décret.
  

   

Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 relative 
à la sécurité sociale 

  

Art. 4. – I. – Les médecins âgés 
de cinquante-sept ans au moins, relevant 
de l’un des régimes mentionnés aux ar-
ticles L. 722-1 et L. 722-1-1 du code de 
la sécurité sociale et qui cessent définiti-
vement toute activité médicale non sala-
riée avant le 1er octobre 2003, sauf excep-
tions définies par décret, reçoivent, sur 
leur demande, une allocation visant à leur 
garantir, au plus tard jusqu’à leur 
soixante-cinquième anniversaire, un re-

II. – L’article 4 de la loi n° 88-16 
du 5 janvier 1988 relative à la sécurité 
sociale est abrogé. 
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venu de remplacement, à condition de ne 
pas bénéficier à la date de la demande 
d’allocation ou pendant son service : 

 
1° D’un avantage de retraite servi 

par la Caisse autonome de retraite des mé-
decins français, quel que soit son montant ;

  

 
2° D’un avantage de retraite 

autre que celui mentionné au 1° d’un 
montant supérieur à un plafond fixé par 
le décret mentionné au III ; 

  

 
3° D’un avantage du régime 

d’assurance invalidité mentionné à 
l’article L. 644-2 du code de la sécurité 
sociale ou des dispositions de l’article 
L. 643-2 du même code ; les personnes 
qui, au titre de la durée de leur captivité 
ou de leurs services militaires en temps 
de guerre, peuvent bénéficier des disposi-
tions de l’article L. 643-3 du même code 
sont admises à percevoir l’allocation de 
cessation anticipée d’activité jusqu’à 
l’âge auquel elles peuvent faire valoir 
leurs droits à retraite à taux plein en ap-
plication dudit article. 

  

 
L’obligation de cesser définiti-

vement toute activité médicale non sala-
riée, prévue au premier alinéa du présent 
I, ne fait pas obstacle à la participation à 
la permanence des soins prévue à 
l’article L. 6315-1 du code de la santé 
publique. 

  

   
Le service de l’allocation cesse 

au premier jour du trimestre civil sui-
vant la date à laquelle l’intéressé se 
trouve dans l’une des situations définies 
aux 1°, 2° et 3° ci-dessus. 

  

   
Le montant de cette allocation est 

déterminé en fonction des revenus que 
les intéressés tiraient antérieurement de 
l’activité qu’ils exerçaient dans les con-
ditions fixées par les articles L. 722-1 et 
L. 722-1-1 du code de la sécurité so-
ciale, dans la limite d’un plafond fixé 
par décret et variant, le cas échéant, se-
lon l’âge auquel la demande d’allocation 
est présentée. 

  

 
L’allocation ne peut être cumulée 

avec les revenus d’une activité médicale 
salariée que dans la limite d’un plafond 
fixé par le décret mentionné au III. 

  



—  200  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 
Le dépassement du plafond men-

tionné à l’alinéa précédent entraîne une 
réduction de l’allocation à due concur-
rence. Toutefois, il n’est pas tenu 
compte des revenus tirés de l’activité 
médicale exercée dans le cadre de la 
permanence des soins prévue à l’article 
L. 6315-1 du code de la santé publique. 

  

 
II. – Le financement de cette al-

location est assuré par une cotisation qui 
est à la charge : 

  

 
1° Des médecins en exercice re-

levant de l’un des régimes mentionnés 
aux articles L. 722-1 et L. 722-1-1 du 
code de la sécurité sociale ; 

  

 
2° Du régime général d’assurance 

maladie, des régimes d’assurance maladie 
des professions agricoles et du régime 
d’assurance maladie des travailleurs non 
salariés des professions non agricoles. 

 
Cette cotisation est proportion-

nelle aux revenus que les médecins ti-
rent de l’activité mentionnée au 1°. 

 
Le solde, constaté au 31 dé-

cembre de chaque année, des cotisations 
encaissées et des prestations servies au 
cours de l’exercice est affecté au finan-
cement des prestations complémentaires 
de vieillesse servies aux médecins en 
application de l’article L. 645-1 du code 
de la sécurité sociale. 

  

 
III. – Le montant de l’allocation, 

le montant de la cotisation ainsi que la 
répartition de celle-ci entre les médecins 
et les régimes d’assurance maladie et les 
cas d’exonération sont fixés par décret. 
Le décret fixe également les cas et les 
conditions dans lesquels, à titre excep-
tionnel, la date mentionnée au premier 
alinéa du I peut être fixée après le 
1er octobre 2003 pour les personnes 
ayant organisé avant le 1er  octobre 2002 
leur cessation d’activité. 

  

   
IV. – Le recouvrement de la coti-

sation et la liquidation de l’allocation 
sont assurés par la caisse autonome de 
retraite des médecins français. Ces opé-
rations font l’objet d’une comptabilité 
distincte de celles des autres régimes gé-
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rés par cet organisme. Celui-ci perçoit 
des frais de gestion dont le montant est 
fixé par l’autorité administrative après 
avis de cette caisse. 

 
V. – Les médecins qui bénéfi-

cient de l’allocation instituée au para-
graphe I restent redevables des cotisa-
tions que doivent acquitter, à titre 
obligatoire, les médecins non salariés 
aux régimes d’assurance vieillesse dont 
ils relèvent. La cotisation proportion-
nelle mentionnée à l’article L. 642-1 du 
code de la sécurité sociale est détermi-
née, à compter de la troisième année ci-
vile de perception de l’allocation de 
remplacement visée au I, en pourcen-
tage du montant d’allocation perçu au 
cours de l’avant-dernière année, ainsi 
que, le cas échéant, des revenus profes-
sionnels libéraux retenus pour le calcul 
de l’impôt. Ils restent également rede-
vables des cotisations relatives au ré-
gime d’assurance décès mentionné à 
l’article L. 644-2 du code de la sécurité 
sociale selon des modalités fixées par 
décret. 

  

 
VI. – Les médecins qui bénéfi-

cient de l’allocation instituée au para-
graphe I conservent leurs droits aux 
prestations en nature du régime 
d’assurance maladie et maternité dont 
ils relevaient lors de leur cessation 
d’activité. Ils doivent acquitter une coti-
sation d’assurance maladie-maternité 
dont le taux est fixé par décret.

  

 
VII. – Les litiges nés de 

l’application du présent article, à 
l’exception du paragraphe III, relèvent 
du contentieux général de la sécurité so-
ciale. 

  

 
 III. – Le solde, constaté au 

31 décembre 2012, de la sous-section du 
fonds mentionné à l’article L. 221-1-2 
du code de la sécurité sociale retraçant 
les recettes et les dépenses liées au pro-
duit de la cotisation et au versement de 
l’allocation de remplacement prévues à 
l’article 4 de la loi n° 88-16 du 5 janvier 
1988 relative à la sécurité sociale est af-
fecté à la section du fonds relative aux 
médecins.
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Code de la sécurité sociale Article 62 Article 62 

 L’article L. 645-5 du code de la 
sécurité sociale est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

Sans modification 
 

 
Art. L. 645-5. – La valeur de ser-

vice du point de retraite pour les presta-
tions de droit direct et les pensions de 
réversion liquidées antérieurement au 1er  
janvier 2006 est fixée par décret pour 
chacun des régimes. 

  

 
Les points non liquidés et acquis 

antérieurement au 1er janvier 2006 ou-
vrent droit à un montant annuel de pen-
sion égal à la somme des produits du 
nombre de points acquis chaque année 
par une valeur de service du point. Cette 
valeur, fixée par décret, peut varier se-
lon l’année durant laquelle les points ont 
été acquis et selon l’année de liquidation 
de la pension. 

  

 
Les points acquis à compter du 1er 

janvier 2006 ouvrent droit à un montant 
annuel de pension égal au produit du 
nombre de points portés au compte de 
l’intéressé par la valeur de service du point. 
Cette valeur de service est fixée par décret.

  

 
 « Pour l’application du premier 

alinéa, une valeur de service plus favo-
rable peut être prévue par décret pour 
les pensions de réversion, au titre d’un 
nombre de points n’excédant pas un 
seuil défini par décret. » 

 

   
 

Article 63 Article 63 

Code des transports 
 
I. – Le code des transports est 

ainsi modifié : 

 
Sans modification 

 
 
 1° L’article L. 5552-31 est ainsi 

modifié : 
 

Art. L. 5552-31. – Chaque orphe-
lin a droit à une pension temporaire 
égale à une fraction de la pension de ré-
version, sans toutefois que le conjoint 
survivant et les orphelins qu’ils soient 
ou non issus de plusieurs lits puissent 
recevoir au total plus que le montant de 
la pension attribuée ou qui aurait été at-
tribuée au marin. S’il y a excédent, il est 

 
a) Au premier alinéa, les mots : 

« une fraction de la pension de réver-
sion » sont remplacés par les mots : 
« une fraction définie par décret en 
Conseil d’État de la pension dont le ma-
rin était ou aurait été titulaire » ; 

 



—  203  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
procédé à la réduction temporaire des 
pensions d’orphelins. 

   
En cas de décès de l’autre parent 

ou si celui-ci ne peut prétendre à pen-
sion, les droits qui lui auraient appartenu 
passent aux enfants dans la limite du 
maximum fixé par le premier alinéa. 

b) Au second alinéa, après les 
mots : « si celui-ci ne peut prétendre à 
pension » sont ajoutés les mots : « de 
réversion », après les mots : « passent 
aux enfants », sont ajoutés les mots : 
« dans les conditions fixées à l’article 
L. 5552-36 » et après les mots : « fixé 
par le premier alinéa », sont ajoutés les 
mots : « et de l’âge prévu à l’article 
L. 5552-33 » ;

 

 
Art. L. 5552-34. – Les orphelins 

du marin décédé mentionné à l’article 
L. 5552-11 ont droit à la réversion d’une 
fraction de la pension spéciale dont le 
marin était titulaire ou à laquelle il au-
rait pu prétendre s’il n’était décédé 
avant d’être pensionné, dans les condi-
tions prévues aux articles L. 5552-31 à 
L. 5552-33. 

2° L’article L. 5552-34 est abro-
gé ; 

 

 3° L’article L. 5552-36 est rem-
placé par les dispositions suivantes :

 

 
Art. L. 5552-36. – Lorsque les 

enfants mineurs issus de plusieurs lits 
sont orphelins de père et de mère, la 
pension qui aurait été attribuée au con-
joint survivant se partage, par parties 
égales, entre chaque groupe d’orphelins.

« Art. L. 5552-36. – En cas de 
pluralité d’ayants cause du marin, la 
pension de réversion prévue par l’article 
L. 5552-25 est répartie entre les bénéfi-
ciaires des différents lits comme suit : 

 

   
La pension temporaire est, dans 

ce cas, attribuée dans les conditions pré-
vues aux articles L. 5552-31 à 
L. 5552-33 et L. 5552-35. 

« a) Les conjoints survivants ou 
divorcés ayant droit à la pension de réver-
sion ont droit au total à une part de la pen-
sion de réversion correspondant au rapport 
entre leur nombre et le nombre total de lits 
en présence. Cette part est ensuite parta-
gée entre eux au prorata de la durée res-
pective de chaque mariage. Un lit est re-
présenté soit par le conjoint survivant, soit 
par chaque conjoint divorcé survivant, soit 
par chaque groupe d’orphelins du marin 
dont l’autre parent n’a pas ou plus droit à 
pension de réversion ;

 

 
 « b) La différence entre le mon-

tant global de la pension de réversion et 
la part de cette pension versée aux con-
joints survivants ou divorcés en applica-
tion du a) est répartie également entre 
les orphelins ayant droit à cette pension 
et qui représentent un lit. » ; 

 

 
 4° L’article L. 5552-37 est rem-

placé par les dispositions suivantes : 
 



—  204  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 
Art. L. 5552-37. – Lorsqu’au dé-

cès du marin il existe plusieurs conjoints 
ou ex-conjoints survivants, ayant droit à 
pension, la pension de réversion est ré-
partie entre eux au prorata de la durée 
respective de chaque mariage. Au décès 
de l’un des bénéficiaires, le droit est re-
versé au profit des enfants que le béné-
ficiaire a eus avec le marin réunissant 
les conditions d’âge exigées pour 
l’octroi d’une pension ou, à défaut, sa 
part accroît la part des autres conjoints 
ou ex-conjoints survivants. 

« Art. L. 5552-37. – Lorsqu’au 
décès du marin, il existe plusieurs con-
joints ou anciens conjoints survivants, 
ayant droit à l’allocation annuelle pro-
portionnelle prévue à l’article 
L. 5552-29, cette allocation est répartie 
entre eux au prorata de la durée respec-
tive de chaque mariage. » ; 

 

   
Les dispositions du premier ali-

néa s’appliquent dans les mêmes condi-
tions à l’allocation annuelle mentionnée 
à l’article L. 5552-29. 

  

 
 
Art. L. 5552-44. – Sous réserve 

des dispositions des articles L. 5552-7, 
L. 5552-10, L. 5552-31 et L. 5552-38, 
les pensions sont définitivement ac-
quises et ne peuvent être révisées ou 
supprimées que dans les conditions sui-
vantes : 

5° À l’article L. 5552-44, après 
les mots : « Sous réserve des disposi-
tions des articles L. 5552-7, L. 5552-10, 
L. 5552-31 », sont insérés les mots : 
« , L. 5552-36, L. 5552-37 ». 

 

 
1° À tout moment, en cas 

d’erreur matérielle ; 
  

 
2° Dans le délai d’un an à comp-

ter de la notification de la décision de 
concession initiale de la pension, en cas 
d’erreur de droit. 

  

 
La restitution des sommes payées 

au titre de la pension supprimée ou révi-
sée est exigible lorsque l’intéressé était 
de mauvaise foi. 

  

   
 II. – Le I est applicable aux pen-

sions de réversion liquidées à compter 
du 1er janvier 2013. 

 

 
 Dans les cas où son application 

conduit à une révision et à une liquida-
tion d’une pension inférieure à ce que 
percevait l’ayant cause du marin avant le 
1er janvier 2013, cet ayant cause conserve 
le bénéfice de l’ancienne pension jusqu’à 
la notification du nouveau montant calcu-
lé conformément à l’article L. 5552-36 
du code des transports, dans sa rédaction 
issue de la présente loi. Le trop-perçu ne 
peut faire l’objet d’aucune demande de 
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l’administration tendant à la répétition 
des sommes indûment versées.

   
  

Article additionnel après l’article 63 

  I. – Les bénéficiaires d’une pension 
de retraite versée par un organisme fran-
çais et résidant hors de France doivent 
fournir une fois par an à leurs caisses de 
retraite un justificatif d’existence. 

 
  II. – Sous réserve de l’appréciation 

de la situation locale par les autorités con-
sulaires françaises, les justificatifs 
d’existence peuvent être télétransmis. 

  III. – La suspension du versement 
de la pension de retraite dans le cas où le 
bénéficiaire ne justifie pas son existence 
ne peut avoir lieu qu’à l’expiration d’un 
délai minimum d’un mois à compter de 
la date fixée par la caisse de retraite 
pour l’envoi du justificatif. 

 
Amendement AS 232 

   
 

Article 64 Article 64 

 Pour l’année 2013, les objectifs 
de dépenses de la branche vieillesse sont 
fixés : 

Sans modification 
 

 
 1° Pour l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 218,6 milliards d’euros ; 

 

 
 2° Pour le régime général de la 

sécurité sociale, à 115,3 milliards 
d’euros.

 

   
 Section 3 Section 3 
 Dispositions relatives aux dépenses de 

la branche accidents du travail et ma-
ladies professionnelles 

Dispositions relatives aux dépenses de 
la branche accidents du travail et ma-

ladies professionnelles 
 

Article 65 Article 65 

Code de la sécurité sociale I. – Le code de la sécurité sociale 
est modifié ainsi qu’il suit : 

Sans modification 
 

 
 1° L’article L. 241-10 est modi-

fié ainsi qu’il suit : 
 

Art. L. 241-10. – I. – La rémuné-
ration d’une aide à domicile est exoné-
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rée des cotisations patronales 
d’assurances sociales et d’allocations 
familiales, lorsque celle-ci est employée 
effectivement à leur service personnel, à 
leur domicile ou chez des membres de 
leur famille, par : 

 
a) Des personnes ayant atteint un 

âge déterminé et dans la limite, par 
foyer, et pour l’ensemble des rémunéra-
tions versées, d’un plafond de rémuné-
ration fixé par décret ; 

  

 
b) Des personnes ayant à charge 

un enfant ouvrant droit au complément 
de l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé mentionné à l’article L. 541-1 
ou à la prestation de compensation dans 
les conditions définies au 1° du III de 
l’article L. 245-1 du code de l’action so-
ciale et des familles. 

  

 
c) Des personnes titulaires :
   
 soit de l’élément de la prestation 

de compensation mentionnée au 1° de 
l’article L. 245-3 du code de l’action so-
ciale et des familles ; 

  

 
 soit d’une majoration pour tierce 

personne servie au titre de l’assurance 
invalidité, de la législation des accidents 
du travail ou d’un régime spécial de sé-
curité sociale ou de l’article L. 18 du 
code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre ; 

 
a) Au sixième alinéa, les mots : 

« de la législation des accidents du tra-
vail ou » sont supprimés ; 

 

 
 b) Après le sixième alinéa du 

même article, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

 

 
 «  soit d’une prestation complé-

mentaire pour recours à tierce personne 
servie au titre de la législation des acci-
dents du travail ; » 

 

 
d) Des personnes se trouvant, 

dans des conditions définies par décret, 
dans l’obligation de recourir à 
l’assistance d’une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie, 
sous réserve d’avoir dépassé un âge fixé 
par décret ; 

  

   
e) Des personnes remplissant la 

condition de perte d’autonomie prévue à 
l’article L. 232-2 du code de l’action so-
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ciale et des familles, dans des conditions 
définies par décret. 

   
Sauf dans le cas mentionné au a, 

l’exonération est accordée sur la de-
mande des intéressés par l’organisme 
chargé du recouvrement des cotisations 
dans des conditions fixées par arrêté 
ministériel. 

  

 
Le bénéfice de ces dispositions 

ne peut se cumuler pour une même aide 
à domicile avec le complément de libre 
choix du mode de garde de la prestation 
d’accueil du jeune enfant versé au titre 
de la garde à domicile. 

  

…………………………………………..
   
 2° Le troisième alinéa de l’article 

L. 434-2 est remplacé par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 
Art. L. 434-2. – Le taux de 

l’incapacité permanente est déterminé 
d’après la nature de l’infirmité, l’état 
général, l’âge, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d’après 
ses aptitudes et sa qualification profes-
sionnelle, compte tenu d’un barème in-
dicatif d’invalidité. 

  

 
Lorsque l’incapacité permanente 

est égale ou supérieure à un taux mini-
mum, la victime a droit à une rente 
égale au salaire annuel multiplié par le 
taux d’incapacité qui peut être réduit ou 
augmenté en fonction de la gravité de 
celle-ci. 

  

   
Dans le cas où l’incapacité per-

manente est égale ou supérieure à un 
taux minimum et oblige la victime, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, à 
avoir recours à l’assistance d’une tierce 
personne, le montant de la rente est ma-
joré. En aucun cas, cette majoration ne 
peut être inférieure à un montant mini-
mum affecté des coefficients de revalo-
risation fixés dans les conditions pré-
vues à l’article L. 341-6. 

« La victime titulaire d’une rente 
dont l’incapacité permanente est égale 
ou supérieure à un taux minimum a 
droit à une prestation complémentaire 
pour recours à tierce personne lors-
qu’elle est dans l’incapacité d’accomplir 
seule les actes ordinaires de la vie. Le 
barème de cette prestation est fixé en 
fonction des besoins d’assistance par 
une tierce personne de la victime, éva-
lués selon des modalités précisées par 
décret. Elle est revalorisée dans les con-
ditions prévues à l’article L. 341-6. »

 

 
En cas d’accidents successifs, le 

taux ou la somme des taux d’incapacité 
permanente antérieurement reconnue 
constitue le point de départ de la réduc-
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tion ou de l’augmentation prévue au 
deuxième alinéa pour le calcul de la 
rente afférente au dernier accident. 
Lorsque, par suite d’un ou plusieurs ac-
cidents du travail, la somme des taux 
d’incapacité permanente est égale ou 
supérieure à un taux minimum, 
l’indemnisation se fait, sur demande de 
la victime, soit par l’attribution d’une 
rente qui tient compte de la ou des in-
demnités en capital précédemment ver-
sées, soit par l’attribution d’une indem-
nité en capital dans les conditions 
prévues à l’article L. 434-1. Le montant 
de la rente afférente au dernier accident 
ne peut dépasser le montant du salaire 
servant de base au calcul de la rente.

   
Lorsque l’état d’invalidité appré-

cié conformément aux dispositions du 
présent article est susceptible d’ouvrir 
droit, si cet état relève de l’assurance 
invalidité, à une pension dans les condi-
tions prévues par les articles L. 341-1 et 
suivants, la rente accordée à la victime 
en vertu du présent titre dans le cas où 
elle est inférieure à ladite pension 
d’invalidité, est portée au montant de 
celle-ci. Toutefois, cette disposition 
n’est pas applicable si la victime est déjà 
titulaire d’une pension d’invalidité des 
assurances sociales. 

  

   
 3° Le 2° de l’article L. 413-4 est 

remplacé par les dispositions suivantes :
 

   
Art. L. 413-4. – La victime d’un 

accident du travail survenu ou d’une 
maladie professionnelle constatée au 
cours de la période du 1er juillet 1945 au 
31 décembre 1946, qui, en raison des 
conséquences de l’accident ou de la ma-
ladie et par suite d’une aggravation sur-
venue postérieurement à l’expiration du 
délai prévu à l’article 19 de la loi du 9 
avril 1898, est atteinte d’une incapacité 
permanente totale de travail l’obligeant 
à avoir recours à l’assistance d’une 
tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, reçoit : 

  

   
1°) s’il y a lieu, une allocation 

portant le montant annuel de sa rente à 
celui de la rente calculée sur la base du 
taux d’incapacité permanente totale ;
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2°) une majoration calculée con-

formément aux dispositions de l’article 
L. 434-2. 

« 2° la prestation complémen-
taire pour recours à tierce personne 
mentionnée à l’article L. 434-2 ; »  

 

 
Il incombe au demandeur 

d’apporter la preuve : 
  

 
1°) de l’incapacité permanente 

totale si elle n’avait pas été constatée 
antérieurement en application de la loi 
du 9 avril 1898 ; 

  

 
2°) du lien de cause à effet entre 

les conséquences de l’accident ou de la 
maladie et l’état de la victime ;

  

 
3°) du caractère obligatoire de 

l’assistance d’une tierce personne.
  

 
Art. L. 413-7. – Les allocations 

et majorations accordées par application 
des articles L. 413-2, L. 413-4 et 
L. 413-5 seront affectées des coeffi-
cients de revalorisation prévus à l’article 
L. 434-17. 

4° À l’article L. 413-7, le 
mot : « majorations » est remplacé par 
les mots : « prestations » ; 

 

   
Art. L. 443-1. – Sous réserve des 

dispositions du deuxième alinéa du pré-
sent article, toute modification dans 
l’état de la victime, dont la première 
constatation médicale est postérieure à 
la date de guérison apparente ou de con-
solidation de la blessure, peut donner 
lieu à une nouvelle fixation des répara-
tions. 

  

 
Cette nouvelle fixation peut avoir 

lieu à tout moment pendant un délai dé-
terminé qui suit la date de guérison ou 
de consolidation de la blessure. Après 
l’expiration de ce délai, une nouvelle 
fixation des réparations allouées ne peut 
être faite qu’à des intervalles dont la du-
rée ne peut être inférieure à un délai fixé 
dans les mêmes conditions. Ces délais 
subsistent même si un traitement médi-
cal est ordonné. Les intervalles peuvent 
être diminués de commun accord.

  

 
En cas de décès de la victime par 

suite des conséquences de l’accident, 
une nouvelle fixation des réparations al-
louées peut être demandée par les ayants 
droit de la victime, tels qu’ils sont dési-
gnés aux articles L. 434-7 et suivants.
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Dans le cas où la victime avait 

été admise au bénéfice des dispositions 
du troisième alinéa de l’article L. 434-2 
et, à la date de son décès, avait été titu-
laire, pendant au moins une durée fixée 
par décret, de la majoration pour assis-
tance d’une tierce personne, le décès est 
présumé résulter des conséquences de 
l’accident pour l’appréciation de la de-
mande de l’ayant droit qui justifie avoir 
apporté effectivement cette assistance à 
la victime pendant la même durée. A dé-
faut pour la caisse, d’apporter la preuve 
contraire, l’imputabilité du décès à 
l’accident est réputée établie à l’égard 
de l’ensemble des ayants droit.

 
 
 
 
5° À l’avant dernier alinéa de 

l’article L. 443-1, les mots : « majora-
tion pour tierce personne » sont rempla-
cés par les mots : « prestation complé-
mentaire pour recours à tierce 
personne » ; 

 

 
Un décret en Conseil d’État fixe 

les conditions d’application du présent ar-
ticle en ce qui concerne, notamment, le 
contrôle médical auquel la victime est te-
nue de se soumettre et les déchéances qui 
peuvent lui être appliquées en cas de refus.

  

   
Art. L. 821-1. – Toute personne 

résidant sur le territoire métropolitain ou 
dans les départements mentionnés à 
l’article L. 751-1 ou à Saint-Pierre-et-
Miquelon ayant dépassé l’âge 
d’ouverture du droit à l’allocation pré-
vue à l’article L. 541-1 et dont 
l’incapacité permanente est au moins 
égale à un pourcentage fixé par décret 
perçoit, dans les conditions prévues au 
présent titre, une allocation aux adultes 
handicapés. 

  

 
Les personnes de nationalité 

étrangère, hors les ressortissants des 
États membres de l’Union européenne 
ou parties à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen, ne peuvent bénéfi-
cier de l’allocation aux adultes handica-
pés que si elles sont en situation 
régulière au regard de la législation sur 
le séjour ou si elles sont titulaires d’un 
récépissé de demande de renouvelle-
ment de titre de séjour. Un décret fixe la 
liste des titres ou documents attestant la 
régularité de leur situation. 

  

   
L’allocation mentionnée au pre-

mier alinéa bénéficie aux ressortissants 
des États membres de la Communauté 
européenne et des autres États parties à 
l’accord sur l’Espace économique euro-
péen qui en font la demande et qui rési-
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dent en France depuis plus de trois mois, 
dans les conditions prévues aux articles 
L. 121-1 et L. 121-2 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile. Cette condition de séjour de trois 
mois n’est toutefois pas opposable : 

 
 aux personnes qui exercent une 

activité professionnelle déclarée con-
formément à la législation en vigueur ;

  

 
 aux personnes qui ont exercé 

une telle activité en France et soit sont 
en incapacité permanente de travailler 
pour raisons médicales, soit suivent une 
formation professionnelle au sens des 
articles L. 900-2 et L. 900-3 du code du 
travail, soit sont inscrites sur la liste vi-
sée à l’article L. 311-5 du même code ;

  

 
 aux ascendants, descendants et 

conjoints des personnes mentionnées 
aux deux alinéas précédents. 

  

   
Les ressortissants des États 

membres de la Communauté euro-
péenne et des autres États parties à 
l’accord sur l’Espace économique euro-
péen entrés en France pour y chercher 
un emploi et qui s’y maintiennent à ce 
titre ne peuvent bénéficier de 
l’allocation aux adultes handicapés.

  

   
Le droit à l’allocation aux adultes 

handicapés est ouvert lorsque la per-
sonne ne peut prétendre, au titre d’un 
régime de sécurité sociale, d’un régime 
de pension de retraite ou d’une législa-
tion particulière, à un avantage de vieil-
lesse ou d’invalidité, à l’exclusion de la 
majoration pour aide constante d’une 
tierce personne visée à l’article 
L. 355-1, ou à une rente d’accident du 
travail, à l’exclusion de la majoration 
pour aide d’une tierce personne men-
tionnée à l’article L. 434-2, d’un mon-
tant au moins égal à cette allocation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Au huitième alinéa de l’article 

L. 821-1, les mots : « majoration pour 
aide d’une tierce personne mentionnée à 
l’article L. 434-2 » sont remplacés par 
les mots : « prestation complémentaire 
pour recours à tierce personne mention-
née à l’article L. 434-2 ». 

 

 
Lorsque cet avantage est d’un 

montant inférieur à celui de l’allocation 
aux adultes handicapés, celle-ci s’ajoute 
à la prestation sans que le total des deux 
avantages puisse excéder le montant de 
l’allocation aux adultes handicapés.
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Pour la liquidation des avantages 

de vieillesse, les bénéficiaires de 
l’allocation aux adultes handicapés sont 
réputés inaptes au travail à l’âge mini-
mum auquel s’ouvre le droit à pension 
de vieillesse. 

  

 
Lorsqu’une personne bénéficiaire 

de l’allocation aux adultes handicapés 
fait valoir son droit à un avantage de 
vieillesse ou d’invalidité, l’allocation 
aux adultes handicapés continue de lui 
être servie jusqu’à ce qu’elle perçoive 
effectivement l’avantage auquel elle a 
droit. Pour la récupération des sommes 
trop perçues à ce titre, les organismes 
visés à l’article L. 821-7 sont subrogés 
dans les droits des bénéficiaires vis-à-
vis des organismes payeurs des avan-
tages de vieillesse ou d’invalidité.

  

   
Lorsque l’allocation aux adultes 

handicapés est versée en complément de la 
rémunération garantie visée à l’article 
L. 243-4 du code de l’action sociale et des 
familles, le cumul de cet avantage avec la 
rémunération garantie mentionnée ci-
dessus est limité à des montants fixés par 
décret qui varient notamment selon que le 
bénéficiaire est marié ou vit maritalement 
ou est lié par un pacte civil de solidarité et a 
une ou plusieurs personnes à charge. Ces 
montants varient en fonction du salaire mi-
nimum de croissance prévu à l’article 
L. 141-4 du code du travail. 

  

   

Code de l’action sociale et des familles 
  

 
Art. L. 232-23. – L’allocation 

personnalisée d’autonomie n’est cumu-
lable ni avec l’allocation représentative 
de services ménagers, ni avec l’aide en 
nature accordée sous forme de services 
ménagers, mentionnées, respectivement, 
aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 231-1, ni avec la prestation 
de compensation instituée par l’article 
L. 245-1, ni avec la majoration pour 
aide constante d’une tierce personne 
prévue à l’article L. 355-1 du code de la 
sécurité sociale. 

 
 
 
 
 
 
 
II. – À l’article L. 232-23 du 

code de l’action sociale et des familles, 
après les mots : « ni avec la majoration 
pour aide constante d’une tierce per-
sonne prévue à l’article L. 355-1 du 
code de la sécurité sociale », sont ajou-
tés les mots : « ni avec la prestation 
complémentaire pour recours à tierce 
personne prévue à l’article L. 434-2 de 
ce même code ». 
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Code rural et de la pêche maritime 
  

 
Art. L. 752-6. – Une rente est at-

tribuée à la victime d’un accident du 
travail ou d’une maladie profession-
nelle : 

  

 
 au chef d’exploitation ou 

d’entreprise agricole lorsque le taux 
d’incapacité permanente est égal ou su-
périeur à un taux fixé par décret ;

  

   
 aux autres personnes mention-

nées au I de l’article L. 752-1 en cas 
d’incapacité permanente totale ; 

  

 
 aux assurés mentionnés au II de 

l’article L. 752-1 lorsque le taux 
d’incapacité permanente est égal ou su-
périeur à un taux fixé par décret.

  

   
Le taux d’incapacité permanente 

est déterminé par l’organisme assureur 
d’après la nature de l’infirmité, l’état 
général, l’âge, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d’après 
ses aptitudes et sa qualification profes-
sionnelles, compte tenu du barème indi-
catif d’invalidité mentionné à l’article 
L. 434-2 du code de la sécurité sociale 
et sur avis conforme d’une commission 
des rentes des non-salariés agricoles. Le 
taux proposé par la commission des 
rentes des non-salariés agricoles ne peut 
être inférieur à celui proposé par le ser-
vice du contrôle médical de la caisse de 
mutualité sociale agricole. 

  

 
La rente due à la victime atteinte 

d’une incapacité permanente partielle ou 
totale est égale au gain forfaitaire annuel 
mentionné à l’article L. 752-5 du pré-
sent code ou, en ce qui concerne les as-
surés mentionnés au II de l’article 
L. 752-1, à un pourcentage de ce gain 
fixé par arrêté, multiplié par le taux 
d’incapacité qui peut être réduit ou 
augmenté en fonction de la gravité de 
celle-ci. La rente est revalorisée selon 
les coefficients prévus à l’article 
L. 434-17 du code de la sécurité sociale. 

  

 



—  214  —  

Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la Commission 
___ 

 
Dans le cas où l’incapacité per-

manente est totale et oblige la victime à 
avoir recours à l’assistance d’une tierce 
personne pour effectuer les actes ordi-
naires de la vie, le montant de la rente 
est majoré. La majoration ne peut être 
inférieure au montant minimum prévu 
au troisième alinéa de l’article L. 434-2 
du code de la sécurité sociale. 

 
 
III. – Au septième alinéa de 

l’article L. 752-6 du code rural et de la 
pêche maritime, les mots : « le montant 
de la rente est majoré. La majoration ne 
peut être inférieure au montant mini-
mum prévu au » sont remplacés par les 
mots : « cette victime a droit à la presta-
tion complémentaire pour recours à 
tierce personne prévue au ».

 

   
En cas d’accidents successifs, le 

taux ou la somme des taux d’incapacité 
permanente antérieurement reconnue 
constitue le point de départ de la réduc-
tion ou de l’augmentation prévue au 
sixième alinéa du présent article pour le 
calcul de la rente afférente au dernier 
accident. 

  

   
Les rentes servies en vertu de 

l’assurance prévue au présent chapitre 
sont viagères, incessibles et insaisis-
sables. 

  

 
 IV. – Les dispositions du présent 

article entrent en vigueur le 1er mars 2013.
 

 
 Les bénéficiaires de la majora-

tion pour tierce personne prévue au troi-
sième alinéa de l’article L. 434-2 du 
code de la sécurité sociale dans sa ré-
daction antérieure à l’entrée en vigueur 
du présent article en conservent le béné-
fice tant qu’ils en remplissent les condi-
tions d’attribution. Ils peuvent à tout 
moment opter, dans des conditions pré-
vues par décret, pour le bénéfice de la 
prestation complémentaire pour recours 
à tierce personne. Ce choix est définitif.

 

   

Code de la sécurité sociale Article 66 Article 66 

 I. – Le code de la sécurité sociale 
est modifié ainsi qu’il suit :

Sans modification 

   
 1° L’article L. 452-2 est ainsi 

modifié :
 

   
Art. L. 452-2. – Dans le cas men-

tionné à l’article précédent, la victime 
ou ses ayants droit reçoivent une majo-
ration des indemnités qui leur sont dues 
en vertu du présent livre. 
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Lorsqu’une indemnité en capital 

a été attribuée à la victime, le montant 
de la majoration ne peut dépasser le 
montant de ladite indemnité. 

  

 
Lorsqu’une rente a été attribuée à 

la victime, le montant de la majoration 
est fixé de telle sorte que la rente majo-
rée allouée à la victime ne puisse excé-
der, soit la fraction du salaire annuel 
correspondant à la réduction de capaci-
té, soit le montant de ce salaire dans le 
cas d’incapacité totale. 

  

 
En cas d’accident suivi de mort, le 

montant de la majoration est fixé sans 
que le total des rentes et des majorations 
servies à l’ensemble des ayants droit 
puisse dépasser le montant du salaire an-
nuel ; lorsque la rente d’un ayant droit 
cesse d’être due, le montant de la majora-
tion correspondant à la ou aux dernières 
rentes servies est ajusté de façon à main-
tenir le montant global des rentes majo-
rées tel qu’il avait été fixé initialement ; 
dans le cas où le conjoint, le partenaire 
d’un pacte civil de solidarité ou le con-
cubin survivant recouvre son droit à la 
rente en application du troisième alinéa 
de l’article L. 434-9, la majoration dont il 
bénéficiait est rétablie à son profit.

  

 
Le salaire annuel et la majoration 

visée au troisième et au quatrième alinéa 
du présent article sont soumis à la reva-
lorisation prévue pour les rentes par 
l’article L. 434-17. 

  

 
La majoration est payée par la 

caisse, qui en récupère le montant par 
l’imposition d’une cotisation complé-
mentaire dont le taux et la durée sont 
fixés par la caisse d’assurance retraite et 
de la santé au travail sur la proposition 
de la caisse primaire, en accord avec 
l’employeur, sauf recours devant la juri-
diction de la sécurité sociale compé-
tente. 

a) Au sixième alinéa, les mots : 
« le montant par l’imposition d’une co-
tisation complémentaire dont le taux et 
la durée sont fixés par la caisse 
d’assurance retraite et de la santé au tra-
vail sur la proposition de la caisse pri-
maire, en accord avec l’employeur, sauf 
recours devant la juridiction de la sécu-
rité sociale compétente. » sont rempla-
cés par les mots : « le capital représenta-
tif auprès de l’employeur dans des 
conditions déterminées par décret. » ;

 

   
La cotisation complémentaire 

ainsi prévue ne peut être perçue au-delà 
d’une certaine durée et son taux excéder 
ni une fraction de la cotisation normale 
de l’employeur, ni une fraction des sa-
laires servant de base à cette cotisation. 

b) Les deux derniers alinéas sont 
supprimés. 
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Dans le cas de cession ou de ces-

sation de l’entreprise, le capital corres-
pondant aux arrérages à échoir est im-
médiatement exigible. 

  

   
 2° Après l’article L. 452-3, il est 

inséré un article L. 452-3-1 ainsi rédigé :
 

   
 « Art. L. 452-3-1. – Quelles que 

soient les conditions d’information de 
l’employeur par la caisse au cours de la 
procédure d’admission de l’origine pro-
fessionnelle de l’accident ou de la mala-
die, la reconnaissance de la faute inex-
cusable de l’employeur par une décision 
de justice passée en force de chose ju-
gée emporte l’obligation pour celui-ci 
de s’acquitter des sommes dont il est re-
devable à raison des dispositions des ar-
ticles L. 452-1 à L. 452-3. » 

 

 
Art. L. 452-4. – À défaut d’accord 

amiable entre la caisse et la victime ou ses 
ayants droit d’une part, et l’employeur 
d’autre part, sur l’existence de la faute 
inexcusable reprochée à ce dernier, ainsi 
que sur le montant de la majoration et des 
indemnités mentionnées à l’article L. 452-
3, il appartient à la juridiction de la sécuri-
té sociale compétente, saisie par la victime 
ou ses ayants droit ou par la caisse pri-
maire d’assurance maladie, d’en décider. 
La victime ou ses ayants droit doivent ap-
peler la caisse en déclaration de jugement 
commun ou réciproquement. 

  

 
L’auteur de la faute inexcusable 

est responsable sur son patrimoine per-
sonnel des conséquences de celle-ci.

  

 
L’employeur peut s’assurer 

contre les conséquences financières de 
sa propre faute inexcusable ou de la 
faute de ceux qu’il s’est substitués dans 
la direction de l’entreprise ou de 
l’établissement. 

  

   
Des actions de prévention appro-

priées sont organisées dans des condi-
tions fixées par décret, après consulta-
tion des organisations représentatives 
des employeurs et des salariés.

  

   
Lorsque l’accident est dû à la 

faute inexcusable d’un employeur ga-
ranti par une assurance à ce titre, la 
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caisse d’assurance retraite et de la santé 
au travail peut imposer à l’employeur la 
cotisation supplémentaire mentionnée à 
l’article L. 242-7. Le produit en est af-
fecté au fonds national de prévention 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. 

 
 
Le paiement des cotisations 

complémentaires prévues à l’article 
L. 452-2 et, au cas de cession ou de ces-
sation de l’entreprise, le paiement du 
capital mentionné au même article sont 
garantis par privilège dans les condi-
tions et au rang fixés par les articles 
L. 243-4 et L. 243-5. 

3° Au dernier alinéa de l’article 
L. 452-4, les mots : « des cotisations 
complémentaires prévues à l’article 
L. 452-2 et, au cas de cession ou de ces-
sation de l’entreprise, le paiement du 
capital mentionné au même article sont 
garantis » sont remplacés par les mots : 
« du capital prévu à l’article L. 452-2 ». 

 

   
 II. – Les dispositions du 1° et 

3° du I sont applicables au titre des ma-
jorations de rente et d’indemnités en ca-
pital ayant pris effet à compter du 
1er avril 2013. Les dispositions du 2° sont 
applicables aux actions en reconnaissance 
de la faute inexcusable de l’employeur in-
troduites devant les tribunaux des affaires 
de sécurité sociale à compter du 1er janvier 
2013.

 

 
 

Article 67 Article 67 

Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de 
financement de la sécurité sociale pour 

1999 

 
I. – L’article 41 de la loi 

n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de fi-
nancement de la sécurité sociale pour 
1999 est ainsi modifié :

 
Sans modification 

 

 
 1° Le II est complété par un ali-

néa ainsi rédigé :
 

Art. 41. – I. – ……..………….. 
 

  

II. – Le montant de l’allocation 
est calculé en fonction de la moyenne 
actualisée des salaires mensuels bruts 
des douze derniers mois d’activité sala-
riée du bénéficiaire pour lesquels ne 
sont pas prises en compte dans des con-
ditions prévues par décret, certaines pé-
riodes d’activité donnant lieu à rémuné-
ration réduite. Il est revalorisé comme 
les avantages alloués en application du 
deuxième alinéa de l’article L. 322-4 du 
code du travail. 

  

 
L’allocation est attribuée et ser-

vie par les caisses régionales 
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d’assurance maladie. Pour les personnes 
reconnues atteintes, au titre du régime 
d’assurance contre les accidents du tra-
vail et les maladies professionnelles des 
salariés agricoles, d’une maladie profes-
sionnelle, l’allocation est attribuée et 
servie par les caisses de mutualité so-
ciale agricole. 

   
L’allocation cesse d’être versée 

lorsque le bénéficiaire remplit les condi-
tions de durée d’assurance requises pour 
bénéficier d’une pension de vieillesse au 
taux plein, à condition qu’il soit âgé 
d’au moins soixante ans. Par dérogation 
aux dispositions de l’article L. 161-17-2 
du code de la sécurité sociale, elle est 
alors remplacée par la ou les pensions 
de vieillesse auxquelles l’intéressé peut 
prétendre. Pour l’appréciation du taux 
plein, les conditions de durée 
d’assurance sont réputées remplies au 
plus tard à l’âge de soixante-cinq ans.

  

   
 « Les dispositions de la deu-

xième et de la troisième phrase de 
l’alinéa précédent sont applicables aux 
bénéficiaires et anciens bénéficiaires 
d’une allocation ayant un objet analogue 
à celle prévue par le présent article et 
servie à raison de l’exercice d’une acti-
vité professionnelle emportant affilia-
tion à un régime mentionné à l’article 
L. 711-1 du code de la sécurité sociale, 
ainsi qu’aux bénéficiaires de pensions 
de vieillesse servies par l’un de 
ces régimes. » ;

 

 
III. – Il est créé un Fonds de ces-

sation anticipée d’activité des travail-
leurs de l’amiante, chargé de financer 
l’allocation visée au I. Il finance égale-
ment par un versement aux régimes 
obligatoires de retraite de base concer-
nés les dépenses supplémentaires en-
gendrées par les départs en retraite pré-
vus au dernier alinéa du II du présent 
article avant l’âge fixé par l’article 
L. 161-17-2 du code de la sécurité so-
ciale et par ceux à l’âge de soixante-cinq 
ans au lieu de l’âge fixé au 1° de 
l’article L. 351-8 du même code. Ses 
ressources sont constituées d’une frac-
tion égale à 0,31 % du produit du droit 
de consommation prévu à l’article 575 
du code général des impôts, d’une con-
tribution de la branche accidents du tra-

 
 
 
 
 
 
 
2° Au premier alinéa du III, les 

mots : « au dernier alinéa du II » sont 
remplacés par les mots : « au troisième 
alinéa du II ». 
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vail et maladies professionnelles du ré-
gime général de la sécurité sociale dont 
le montant est fixé chaque année par la 
loi de financement de la sécurité sociale 
et d’une contribution de la branche ac-
cidents du travail et maladies profes-
sionnelles du régime des salariés agri-
coles dont le montant est fixé chaque 
année par arrêtés des ministres chargés 
de la sécurité sociale, du budget et de 
l’agriculture. 

   
Un conseil de surveillance, com-

posé de représentants de l’État, de re-
présentants de la commission des acci-
dents du travail et des maladies 
professionnelles mentionnée à l’article 
L. 221-4 du code de la sécurité sociale, 
des représentants du conseil central 
d’administration de la mutualité sociale 
agricole mentionné à l’article L. 723-32 
du code rural et de personnalités quali-
fiées, veille au respect des dispositions 
du présent article. Il examine les 
comptes du fonds et transmet au Parle-
ment et au Gouvernement, avant le 15 
juillet, un rapport annuel retraçant 
l’activité du fonds et formulant toutes 
observations relatives à son fonction-
nement. 

  

 
…………………………………………..

   

Code de la sécurité sociale 
  

 
Art. L. 341-14-1. – Le service de 

la pension est suspendu lorsque l’assuré 
bénéficie des dispositions des articles 
L. 351-1-1, L. 351-1-3, L. 351-1-4, 
L. 634-3-2 ou L. 634-3-3 du présent 
code, ou des articles L. 732-18-1, 
L. 732-18-2 ou L. 732-18-3 du code ru-
ral et de la pêche maritime. 

 
 
 
II. – Au premier alinéa de 

l’article L. 341-14-1 du code de la sécu-
rité sociale, les mots : « ou des articles 
L. 732-18-1, L. 732-18-2, L. 732-18-3 
du code rural et de la pêche maritime » 
sont remplacés par les mots : « des ar-
ticles L. 732-18-1, L. 732-18-2, 
L. 732-18-3 du code rural et de la pêche 
maritime ou des troisième et quatrième 
alinéas du II de l’article 41 de la loi 
n° 98-1194 de financement de la sécuri-
té sociale pour 1999 ».

 

 
En cas de suspension de la pen-

sion dans ces conditions, ses avantages 
accessoires sont maintenus, notamment 
ceux prévus au 13° de l’article L. 322-3 
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et aux articles L. 355-1 et L. 815-24 du 
présent code. 

   
 

Article 68 Article 68 

 Le montant du versement men-
tionné à l’article L. 176-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé, pour 
l’année 2013, à 790 millions d’euros.

Sans modification 
 

  

 Article 69 Article 69 

 I. – Le montant de la contribu-
tion de la branche accidents du travail et 
maladies professionnelles du régime gé-
néral de la sécurité sociale au finance-
ment du Fonds d’indemnisation des vic-
times de l’amiante est fixé à 
115 millions d’euros pour l’année 2013. 

Sans modification 
 

 
 II. – Le montant de la contribu-

tion de la branche accidents du travail et 
maladies professionnelles du régime gé-
néral de la sécurité sociale au finance-
ment du Fonds de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante 
est fixé à 890 millions d’euros pour 
l’année 2013. 

 

 
  

Article additionnel après l’article 69 

  Le Gouvernement remet au Par-
lement, avant le 1er mai 2013, un rap-
port sur les modalités de création d’une 
nouvelle voie d’accès individuelle au 
dispositif de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante. 

  Ce rapport présente la faisabilité 
d’une admission sur présomption 
d’exposition significative à partir d’un 
faisceau d’indices tels le secteur 
d’activité, la durée d’exposition, la pé-
riode d’activité ou les conditions 
d’exercice. 

 
Amendement AS 192 
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Article 70 Article 70 

 Pour l’année 2013, les objectifs 
de dépenses de la branche accidents du 
travail et maladies professionnelles sont 
fixés :

Sans modification 
 

 
 1° Pour l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 13,3 milliards d’euros ; 

 

   
 2° Pour le régime général de la 

sécurité sociale, à 11,9 milliards 
d’euros. 

 

 
 Section 4 Section 4 
 Dispositions relatives aux dépenses de 

la branche famille 
Dispositions relatives aux dépenses de 

la branche famille 
 

Article 71 Article 71 

 Les organismes débiteurs des 
prestations familiales qui figurent sur 
une liste fixée par arrêté du ministre en 
charge de la famille expérimentent, par 
dérogation aux dispositions des articles 
L. 531-1 et L. 531-5 du code de la sécu-
rité sociale, le versement à l’assistant 
maternel agréé de la prise en charge 
prévue au b de l’article L. 531-5, dans 
les conditions et selon les modalités 
fixées au présent article. 

Sans modification 
 

  
 1° Peuvent prendre part à 

l’expérimentation, sous réserve de leur 
accord :

 

 
 a) La personne en emploi ou en-

gagée dans un parcours d’insertion so-
ciale ou professionnelle et dont les res-
sources, telles que définies à l’article 
L. 262-3 du code de l’action sociale et 
des familles, sont inférieures au revenu 
garanti prévu à l’article L. 262-2 du 
même code ;

 

 
 b) L’assistant maternel au sens 

de l’article L. 421-1 du même code dont 
le nombre de mineurs accueillis simul-
tanément est inférieur à celui qu’il est 
autorisé à accueillir tel que fixé par 
l’agrément délivré dans les conditions 
prévues à l’article L. 421-3 du même 
code ;
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 Une convention signée entre 

l’organisme débiteur des prestations fa-
miliales et les personnes mentionnées 
aux a et b formalise l’accord des parties 
et rappelle leurs engagements respectifs, 
notamment ceux définis aux 2° et 3° du 
présent article.

 

 
 Pour l’application des disposi-

tions législatives et réglementaires fis-
cales et sociales, la prise en charge men-
tionnée au premier alinéa, versée 
directement à l’assistant maternel, est 
considérée comme une rémunération 
versée par les parents à l’assistant ma-
ternel. Les dispositions du a du I de 
l’article L. 531-5 et de l’article L. 531-8 
du code de la sécurité sociale leur sont 
applicables. Les parents employeurs dé-
duisent le montant de la prise en charge 
de la rémunération qu’ils versent à 
l’assistant maternel.

 

  
 2° La personne prenant part à 

l’expérimentation est l’employeur de 
l’assistant maternel. Elle s’engage à 
suivre les actions d’accompagnement 
proposées par l’organisme débiteur des 
prestations familiales, les collectivités 
ou les organismes mentionnés au 5° ; 

 

  
 3° L’assistant maternel prenant 

part à l’expérimentation s’engage à : 
 

  
 a) Accueillir le ou les mineurs à 

des horaires spécifiques au sens de 
l’article L. 531-5 du code de la sécurité 
sociale ou en urgence ou sur des pé-
riodes de très courte durée, si les condi-
tions d’accueil le nécessitent ;

 

  
 b) Suivre les actions 

d’accompagnement proposées par 
l’organisme débiteur des prestations fa-
miliales, les collectivités ou les orga-
nismes mentionnés au 5° ; 

 

  
 4° La participation à l’expéri-

mentation des personnes mentionnées au 
1° prend fin en cas de cessation de re-
cours à l’assistant maternel, de notifica-
tion du souhait de ne plus prendre part à 
l’expérimentation ou de non respect des 
engagements prévus au cinquième alinéa. 
Lorsque les ressources de la personne 
seule ou du couple dépassent, au cours de 
l’expérimentation, le revenu garanti men-
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tionné au a du 1°, il n’est pas mis fin au 
versement du complément de libre choix 
du mode de garde dans les conditions 
prévues au présent article ; 

  
 5° L’expérimentation est con-

duite par l’organisme débiteur des pres-
tations familiales en partenariat avec les 
collectivités territoriales ou leurs grou-
pements et les organismes locaux en 
charge de l’information et du conseil 
aux professionnels de la petite enfance, 
pour une durée de deux ans à compter 
de la publication de l’arrêté mentionné 
au premier alinéa et au plus tard 
jusqu’au 1er juillet 2015. 

 

  
 Le Gouvernement transmet au 

Parlement un rapport d’évaluation avant 
la fin de l’expérimentation, assorti des 
observations des organismes débiteurs 
des prestations familiales, des collectivi-
tés et organismes ayant participé à 
l’expérimentation. 

 

  

Code de la sécurité sociale 
 

Article additionnel après l’article 71 

  I. – Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

 
  1° La section 2 du chapitre II du 

titre IV du livre V est complétée par un ar-
ticle L. 542-7-1 ainsi rédigé : 

 
  « Art. L. 542-7-1. – La décision dé-

clarant la recevabilité de la demande men-
tionnée à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 331-3-1 du code de la consommation 
emporte rétablissement des droits à 
l’allocation de logement. Sauf refus exprès 
du bailleur ou du prêteur, le déblocage des 
allocations s’effectue au profit de ces der-
niers. » ;

   
  2° Après l’article L. 831-4-1, il est 

rétabli un article L. 831-5 ainsi rédigé : 
   
  « Art. L. 831-5. – La décision dé-

clarant la recevabilité de la demande men-
tionnée à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 331-3-1 du code de la consommation 
emporte rétablissement des droits à 
l’allocation de logement. Sauf refus exprès 
du bailleur ou du prêteur, le déblocage des 
allocations s’effectue au profit de ces der-
niers. ». 
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  II. – Les dispositions du présent ar-

ticle entrent en vigueur le 1er janvier 2013 
et s’appliquent à compter de cette date, à la 
demande du débiteur, aux demandes pré-
vues au I de l’article L. 331-3 du code de la 
consommation déclarées recevables et en 
cours d’instruction. 

 
Amendement AS 198 

 

Code du travail 
 

Article additionnel après l’article 71 

  Le code du travail est ainsi modi-
fié :

  I. – L’article L. 1225-35 est ainsi 
modifié : 

Art. 1225-35. – Après la nais-
sance de son enfant et dans un délai dé-
terminé par décret, le père salarié béné-
ficie d’un congé de paternité de onze 
jours consécutifs ou de dix-huit jours 
consécutifs en cas de naissances mul-
tiples. 

  
1° Au premier alinéa, les mots : 

« salarié bénéficie d’un congé de paterni-
té » sont remplacés par les mots : « , le 
conjoint, la personne vivant maritalement 
avec la mère de l’enfant ou ayant conclu 
avec elle un pacte civil de solidarité bénéfi-
cie d’un congé d’accueil de l’enfant » ; 

 
 
Le congé de paternité entraîne la 

suspension du contrat de travail.

 2° Au deuxième alinéa les mots : 
« de paternité » sont supprimés ; 

 
  3° Le dernier alinéa est ainsi ré-

digé :
Le salarié qui souhaite bénéficier 

du congé de paternité avertit son em-
ployeur au moins un mois avant la date 
à laquelle il envisage de le prendre, en 
précisant la date à laquelle il entend y 
mettre fin. 

 Le ou la salarié(e) qui souhaite 
bénéficier du congé d’accueil de l’enfant 
avertit son employeur au moins un mois 
avant la date à laquelle il ou elle envisage 
de le prendre, en précisant la date à la-
quelle il ou elle entend y mettre fin. 

 
Art. 1225-36. – À l’issue du con-

gé de paternité, le salarié retrouve son 
précédent emploi ou un emploi similaire 
assorti d’une rémunération au moins 
équivalente. 

 II. – À l’article L. 1225-36, les 
mots « de paternité » sont remplacés 
par les mots : « d’accueil de l’enfant ». 

 
Amendement AS 195 

 

Code de l’action sociale et des familles 
 

Article additionnel après l’article 71 

  I. –  Après l’article L. 226-11 du 
code l’action sociale et des familles, il est 
inséré un article L. 226-11-1 ainsi rédigé : 

   
  « Art. L. 226-11-1. – I. – Il est créé 

un Fonds national de financement de la 
protection de l'enfance au sein de la Caisse 
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nationale des allocations familiales. Son 
objet est de compenser les charges résul-
tant pour les départements de la mise en 
œuvre des articles L. 112-3, L. 221-1, 
L. 221-3, L. 226-3-1 et L. 226-6 selon des 
critères nationaux et des modalités fixés 
par décret et de favoriser des actions en-
trant dans le cadre de la réforme de la pro-
tection de l'enfance et définies par voie 
conventionnelle entre le fonds et ses bénéfi-
ciaires.

   
  « II. – Les ressources du fonds 

sont constituées par : 
 

  « - un versement de la Caisse na-
tionale des allocations familiales, dont le 
montant est arrêté chaque année en loi 
de financement de la sécurité sociale ; 

 
  « - un versement annuel de l'État, 

dont le montant est arrêté chaque année 
en loi de finances.

   
  « III. – Le fonds est administré 

par un comité de gestion associant des 
représentants de la Caisse nationale des 
allocations familiales, des représentants 
des départements et de l'État, selon des 
modalités fixées par décret. Par une dé-
libération annuelle, il se prononce sur 
l'opportunité de moduler les critères de 
répartition du fonds définis au I. » ; 

 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réfor-
mant la protection de l’enfance 

  
II. – L’article 27 de la loi 

n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant 
la protection de l’enfance est abrogé. 

Art. 27. – I. – Il est créé un 
Fonds national de financement de la 
protection de l'enfance au sein de la 
Caisse nationale des allocations fami-
liales. Son objet est de compenser les 
charges résultant pour les départements 
de la mise en oeuvre de la présente loi 
selon des critères nationaux et des mo-
dalités fixés par décret et de favoriser 
des actions entrant dans le cadre de la 
réforme de la protection de l'enfance et 
définies par voie conventionnelle entre 
le fonds et ses bénéficiaires. 

  
Amendement AS 197 
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II. – Les ressources du fonds sont 

constituées par : 
 
- un versement de la Caisse na-

tionale des allocations familiales, dont 
le montant est arrêté en loi de finance-
ment de la sécurité sociale ; 

 
- un versement annuel de l'État, 

dont le montant est arrêté en loi de fi-
nances. 

  

   
III. – Le fonds est administré par 

un comité de gestion associant des re-
présentants de la Caisse nationale des 
allocations familiales, des représentants 
des départements et de l'État, selon des 
modalités fixées par décret. Par une dé-
libération annuelle, il se prononce sur 
l'opportunité de moduler les critères de 
répartition du fonds définis au I. 

  

 
IV. – Par exception au II, le ver-

sement de la Caisse nationale des allo-
cations familiales pour l'année 2007 est 
fixé à 30 millions d'euros. 

  

   
  

Article additionnel après l’article 71 

  Le Gouvernement évalue les 
conditions de transformation du congé 
de paternité en congé d’accueil de 
l’enfant. Ses conclusions font l’objet 
d’un rapport déposé devant le Parle-
ment avant le 30 juin 2013 

   
Amendement AS 196 

   

 Article 72 Article 72 

 Pour l’année 2013, les objectifs 
de dépenses de la branche famille sont 
fixés : 

Sans modification 
 

 
 1° Pour l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 58,6 milliards d’euros ; 

 

 
 2° Pour le régime général de la 

sécurité sociale à 58,1 milliards d’euros.
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 Section 5 Section 5 
 Dispositions relatives aux organismes 

concourant au financement des 
régimes obligatoires 

Dispositions relatives aux organismes 
concourant au financement des 

régimes obligatoires 

 Article 73 Article 73 

 Pour l’année 2013, les dépenses 
de prise en charge mentionnées au 2° de 
l’article L. 135-2 du code de la sécurité 
sociale sont fixées à 3,4 milliards 
d’euros pour le régime général, 
400 millions d’euros pour le régime des 
salariés agricoles et 100 millions 
d’euros pour le régime social des indé-
pendants.

Sans modification 
 

 

 Article 74 Article 74 

 Pour l’année 2013, les prévisions 
des charges des organismes concourant 
au financement des régimes obligatoires 
de sécurité sociale sont fixées à : 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 1 
 
 Section 6 Section 6 
 Dispositions relatives à la gestion 

interne des régimes obligatoires de 
base et des organismes concourant à 

leur financement ainsi qu’au contrôle 
et à la lutte contre la fraude 

Dispositions relatives à la gestion 
interne des régimes obligatoires de 

base et des organismes concourant à 
leur financement ainsi qu’au contrôle 

et à la lutte contre la fraude 

 Article 75 Article 75 

 I. – L’article L. 242-1-2 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié :

 

 
Art. L. 242-1-2. – Pour le calcul 

des cotisations et contributions de sécu-
rité sociale et par dérogation à l’article 
L. 242-1, les rémunérations qui ont été 
versées ou qui sont dues à un salarié en 
contrepartie d’un travail dissimulé au 
sens de l’article L. 324-10 du code du 
travail sont, à défaut de preuve con-
traire, évaluées forfaitairement à six fois 
la rémunération mensuelle minimale dé-
finie à l’article L. 141-11 du même code 
en vigueur au moment du constat du dé-
lit de travail dissimulé. Ces rémunéra-
tions sont soumises à l’article L. 242-1-
1 du présent code et sont réputées avoir 
été versées au cours du mois où le délit 
de travail dissimulé est constaté.

 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa, les mots : 

« de l’article L. 324-10 » sont remplacés 
par les mots : « des articles L. 8221-3 et 
L. 8221-5 » et les mots : « à l’article 
L. 141-11 » sont remplacés par les 
mots : « à l’article L. 3232-3 » ; 
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Sur la base des informations con-

tenues dans les procès-verbaux de tra-
vail dissimulé qui leur sont transmis, les 
organismes de recouvrement mention-
nés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du 
présent code procèdent au recouvrement 
des cotisations et contributions qui leur 
sont dues au titre des rémunérations 
évaluées conformément à l’alinéa pré-
cédent. 

2° Le deuxième alinéa est sup-
primé. 

 

 
Les modalités de prise en compte 

de la rémunération forfaitaire prévue au 
premier alinéa en matière d’ouverture des 
droits et de calcul des ressources au titre 
des prestations servies par les organismes 
de sécurité sociale ainsi que la procédure 
décrite au deuxième alinéa, en particulier 
la manière dont est assuré le respect du 
principe du contradictoire, sont précisées 
par décret en Conseil d’État. 

  
 
 
 
3° Au dernier alinéa, les mots : 

« ainsi que la procédure décrite au deu-
xième alinéa, en particulier la manière 
dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, » sont supprimés. 

 
Amendement AS 236 

 
 II. – Après l’article L. 243-7-4 du 

même code, il est inséré trois articles 
L. 243-7-5, L. 243-7-6 et L. 243-7-7 
ainsi rédigés : 

 

 
 « Art. L. 243-7-5. – Les orga-

nismes de recouvrement mentionnés aux 
articles L. 213-1 et L. 752-4 peuvent 
procéder au redressement des cotisa-
tions et contributions dues sur la base 
des informations contenues dans les 
procès-verbaux de travail dissimulé qui 
leur sont transmis par les agents men-
tionnés à l’article L. 8271-1-2 du code 
du travail. Ces organismes, ainsi que 
ceux mentionnés à l’article L. 611-8, 
mettent en recouvrement ces cotisations 
et contributions.

 

   
 « Art. L. 243-7-6. – Le montant du 

redressement des cotisations et contribu-
tions sociales mis en recouvrement à 
l’issue d’un contrôle réalisé en application 
de l’article L. 243-7 est majoré de 10 % en 
cas de constat d’absence de mise en con-
formité. Un tel constat est dressé lorsque 
l’employeur n’a pas pris en compte les ob-
servations notifiées lors d’un précédent 
contrôle, que ces observations aient donné 
lieu à redressement ou non. 

 

   
 « Les modalités d’application du 

présent article, en particulier la manière 
dont est assuré le respect du principe du 
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contradictoire, sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État.

   
 « Art. L. 243-7-7. – Le montant 

du redressement des cotisations et contri-
butions sociales mis en recouvrement à 
l’issue d’un contrôle réalisé en applica-
tion de l’article L. 243-7 ou dans le cadre 
des dispositions de l’article L. 243-7-5 
est majoré de 25 % en cas de constat de 
l’infraction définie aux articles L. 8221-3 
et L. 8221-5 du code du travail. 

 

 
 « Les modalités d’application du 

présent article, en particulier la manière 
dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État. » 

 

 

Code rural et de la pêche maritime 
 
III. – Le code rural et de la pêche 

maritime est ainsi modifié :

 

 
 1° L’article L. 725-3-2 est com-

plété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

Art. L. 725-3-2. – L’article 
L. 243-7-3 du code de la sécurité sociale 
est applicable aux cotisations et contribu-
tions sociales ainsi qu’aux majorations et 
pénalités dues par les employeurs de sala-
riés agricoles à la suite du constat de 
l’infraction de travail dissimulé. 

  

 
 « L’article L. 243-7-5 du code de 

la sécurité sociale est applicable aux ré-
gimes de protection sociale agricole 
sous réserve de remplacer la référence 
aux articles L. 213-1, L. 611-8 et 
L. 752-1 du code de la sécurité sociale 
par la référence à l’article L. 723-3 du 
présent code. » ; 

« L’article … 
 
 
 
                         … L. 611-8 et 

L. 752-4 du code … 
 
… code. » 
 

Amendement AS 237 
   
 2° Après l’article L. 725-22, il 

est ajouté un article L. 725-22-1 ainsi 
rédigé : 

 

 
 « Art. L. 725-22-1. – Les articles 

L. 243-7-6 et L. 243-7-7 du code de la 
sécurité sociale sont applicables aux ré-
gimes de protection sociale agricole, 
sous réserve de remplacer la référence à 
l’article L. 243-7 du code de la sécurité 
sociale par la référence à l’article 
L. 724-7 du présent code. 
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 « Les modalités d’application du 

présent article sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État. » ; 

 

 
Art. L. 741-10. – Entrent dans 

l’assiette pour le calcul des cotisations 
dues au titre des assurances sociales 
agricoles les rémunérations au sens des 
dispositions de la sous-section 1 de la 
section 1 du chapitre II du titre IV du 
livre II du code de la sécurité sociale, 
sous les seules réserves mentionnées 
dans la présente section. 

  

   
Pour les jeunes agriculteurs ef-

fectuant un stage d’application dans le 
cadre de la politique d’installation pré-
vue à l’article L. 330-1 et auquel est su-
bordonné le bénéfice des aides de l’État 
à l’installation en agriculture, l’assiette 
des cotisations est constituée par les 
sommes versées au stagiaire par 
l’exploitant maître de stage, déduction 
faite des frais de transport, de nourriture 
et de logement réellement engagés par 
le stagiaire ou imputés par l’exploitant 
sur la rémunération du stagiaire.

  

 
Pour l’application de l’article 

L. 242-1-2 du code de la sécurité sociale 
aux rémunérations versées ou dues à des 
salariés agricoles, la référence aux ar-
ticles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la 
sécurité sociale est remplacée par la ré-
férence à l’article L. 723-3 du présent 
code. 

3° Le troisième alinéa de l’article 
L. 741-10 est supprimé. 

 

 
Pour l’application de l’article 

L. 242-4-1 du code de la sécurité sociale 
au régime de protection sociale des sala-
riés agricoles, la référence aux a, b et f 
du 2° de l’article L. 412-8 du code de la 
sécurité sociale est remplacée par la ré-
férence aux 1°, 8° et 9° de l’article 
L. 751-1 du présent code. 

  

 

Code de la sécurité sociale Article 76 Article 76 

 L’article L. 133-4-5 du code de 
la sécurité sociale est remplacé par les 
dispositions suivantes :

Sans modification 
 

   
Art. L. 133-4-5. – L’infraction 

définie aux articles L. 8221-3 et 
L. 8221-5 du code du travail entraîne 

« Art. L. 133-4-5. – Lorsqu’il est 
constaté que le donneur d’ordre n’a pas 
rempli l’une des obligations définies à 
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l’annulation des exonérations et réduc-
tions de cotisations et contributions so-
ciales applicables au titre des rémunéra-
tions versées aux salariés employés par 
le donneur d’ordre pour chacun des 
mois au cours duquel il est constaté par 
procès-verbal de travail dissimulé qu’il 
a participé au délit de travail dissimulé 
en qualité de complice de son sous-
traitant, et ce dès l’établissement du 
procès-verbal. 

l’article L. 8222-1 du code du travail et 
que son cocontractant a, au cours de la 
même période, exercé un travail dissi-
mulé par dissimulation d’activité ou 
d’emploi salarié, l’organisme de recou-
vrement procède à l’annulation des ré-
ductions ou exonérations des cotisations 
ou contributions dont le donneur d’ordre 
a bénéficié au titre des rémunérations 
versées à ses salariés. Le donneur 
d’ordre ou le maître d’ouvrage encourt 
la même sanction, dans les mêmes con-
ditions, lorsqu’il est constaté qu’il a 
manqué à l’obligation mentionnée à 
l’article L. 8222-5 du code du travail. 

 
L’annulation des exonérations et 

réductions de cotisations et contribu-
tions sociales s’applique dans les condi-
tions fixées par l’article L. 133-4-2 du 
présent code. 

« L’annulation s’applique pour 
chacun des mois au cours desquels les 
conditions mentionnées au premier ali-
néa sont vérifiées. Elle est calculée se-
lon les modalités prévues aux deuxième 
et troisième alinéas de l’article 
L. 133-4-2, sans que son montant global 
puisse excéder 15 000 € pour une per-
sonne physique et 75 000 € pour une 
personne morale.

 

   
 « Les modalités d’application du 

présent article, en particulier la manière 
dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État. » 
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Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 

2013 
Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 

2013 
 

Article 1er Article 1er 

1  Le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)  
 Recettes Dépenses Solde 

Maladie 171,8 180,3 -8,5 
Vieillesse 194,6 202,4 -7,9 
Famille 52,7 55,3 -2,6 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 

12,8 13,0 -0,1 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 

421,7 440,8 -19,1 

 

 
2° Le tableau d’équilibre, par branche, du régime gé-

néral de sécurité sociale : 
 

 

(en milliards d’euros)  
 Recettes Dépenses Solde 

Maladie 148,0 156,6 -8,6 
Vieillesse 100,5 106,5 -6,0 
Famille 52,2 54,8 -2,6 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 

11,3 11,6 -0,2 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 

302,8 320,3 -17,4 
 

 

 
3° Le tableau d’équilibre des organismes concourant 

au financement des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale : 

 

 

(en milliards d’euros)
 Recettes Dépenses Solde 
Fonds de solidarité 
vieillesse (FSV) 14,0 17,5 -3,4 
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Article 5 Article 5 

Au titre de l’année 2012, sont rectifiées, conformé-
ment aux tableaux qui suivent : 

 
1° Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre, 

par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)

 Prévisions 
de recettes

Objectifs 
de 

dépenses 
Solde 

Maladie 179,4 184,9 -5,5 
Vieillesse 202,9 210,0 -7,1 
Famille 54,4 56,9 -2,5 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 

13,3 13,3 -0,1 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 

439,5 454,7 -15,2 
 

 

 
2° Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre, 

par branche, du régime général de sécurité sociale : 
 

 

(en milliards d’euros)

 Prévisions 
de recettes

Objectifs 
de 

dépenses 
Solde 

Maladie 155,0 160,5 -5,5 
Vieillesse 105,2 110,4 -5,2 
Famille 53,9 56,4 -2,5 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 

11,8 11,9 -0,1 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 

316,4 329,7 -13,3 
 

 

 
3° Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre 

des organismes concourant au financement des régimes obli-
gatoires de base de sécurité sociale : 

 

 

(en milliards d’euros)  

 Prévisions 
de recettes

Prévisions 
de 

dépenses 
Solde 

Fonds de solidarité 
vieillesse 

14,6 18,6 -4,1 
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Article 9 Article 9 

I. – Au titre de l’année 2012, les prévisions rectifiées 
des objectifs de dépenses, par branche, de l’ensemble des ré-
gimes obligatoires de base de sécurité sociale sont fixées à : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)
 Objectifs de dépenses 

Maladie 184,9 
Vieillesse 210,0 
Famille 56,9 
Accidents du travail et maladies 
professionnelles 

13,3 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 

454,7 
 

 

 
II. – Au titre de l’année 2012, les prévisions rectifiées 

des objectifs de dépenses, par branche, du régime général de 
sécurité sociale sont fixées à : 

 

 

(en milliards d’euros)
 Objectifs de dépenses 

Maladie 160,5 
Vieillesse 110,4 
Famille 56,4 
Accidents du travail et maladies 
professionnelles 

11,9 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 

329,7 
 

 

 

Article 10 Article 10 

Au titre de l’année 2012, l’objectif national de dé-
penses d’assurance maladie rectifié de l’ensemble des ré-
gimes obligatoires de base ainsi que ses sous-objectifs sont 
fixés comme suit : 

 
(en milliards d’euros)

 Objectif de 
dépenses 

Dépenses de soins de ville 78,5 
Dépenses relatives aux établissements de 
santé tarifés à l’activité 55,4 

Autres dépenses relatives aux établissements 
de santé 19,2 

Contribution de l’assurance maladie aux 
dépenses en établissements et services pour 
personnes âgées 

8,0 

Contribution de l’assurance maladie aux 
dépenses en établissements et services pour 
personnes handicapées 

8,4 

Dépenses relatives aux autres modes de prise 
en charge 1,2 

Total 170,8 
  

Sans modification 
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Article 27 Article 27 

Pour l’année 2013, les prévisions de recettes, réparties 
par catégorie dans l’état figurant en annexe C à la présente 
loi, sont fixées : 

 
1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base 

de sécurité sociale et par branche à : 
 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)
 Prévisions de recettes 
Maladie 185,0 
Vieillesse 213,2 
Famille 55,9 
Accidents du travail et maladies 
professionnelles 

13,7 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 

457,1 
 

 

 
2° Pour le régime général de sécurité sociale et par 

branche à : 
 

 

(en milliards d’euros)  
 Prévisions de recettes 
Maladie 159,9 
Vieillesse 111,3 
Famille 55,5 
Accidents du travail et maladies 
professionnelles 

12,2 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 

329,0 
 

 

 
3° Pour les organismes concourant au financement des 

régimes obligatoires de base de sécurité sociale à : 
 

 

(en milliards d’euros)

 Prévisions de 
recettes 

Fonds de solidarité vieillesse 16,7 
 

 

 

Article 28 Article 28 

Pour l’année 2013, est approuvé le tableau d’équilibre, 
par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)

 Prévisions 
de recettes

Objectifs 
de 

dépenses 
Solde 

Maladie 185,0 190,1 -5,1 
Vieillesse 213,2 218,6 -5,4 
Famille 55,9 58,6 -2,6 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 

13,7 13,3 0,4 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 

457,1 469,8 -12,7 
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Article 29 Article 29 

Pour l’année 2013, est approuvé le tableau d’équilibre, 
par branche, du régime général de sécurité sociale : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)

 Prévisions 
de recettes

Objectifs 
de 

dépenses 
Solde 

Maladie 159,9 165,0 -5,1 
Vieillesse 111,3 115,3 -4,0 
Famille 55,5 58,1 -2,6 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 

12,2 11,9 0,3 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 

329,0 340,4 -11,4 
 

 

  

Article 30 Article 30 

Pour l’année 2013, est approuvé le tableau d’équilibre 
des organismes concourant au financement des régimes obli-
gatoires de base de sécurité sociale : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)

 Prévisions 
de recettes

Prévisions 
de 

dépenses 
Solde 

Fonds de solidarité 
vieillesse 

16,7 19,3 -2,6 
 

 

 

Article 31 Article 31 

II. – Pour l’année 2013, les prévisions de recettes par 
catégorie affectées au Fonds de réserve pour les retraites sont 
fixées à : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)

 Prévisions de 
recettes 

Impositions, taxes et autres contribu-
tions sociales 

0 

Total 0 
 

 

 
III. – Pour l’année 2013, les prévisions de recettes par 

catégorie mises en réserve par le Fonds de solidarité vieil-
lesse sont fixées à : 

 

 

(en milliards d’euros)  

 Prévisions de 
recettes 

Impositions, taxes et autres contribu-
tions sociales 

0,2 

Total 0,2 
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Article 36 Article 36 

Sont habilités à recourir à des ressources non perma-
nentes afin de couvrir leurs besoins de trésorerie les orga-
nismes mentionnés dans le tableau ci-dessous, dans les li-
mites indiquées : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)  

 Montants 
limites 

Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale 29 500 

Caisse centrale de la mutualité sociale agricole 4 000 
Caisse nationale de retraite des agents des col-
lectivités locales 1 450 

Fonds spécial des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l’État 30 

Caisse autonome nationale de la sécurité so-
ciale dans les mines 950 

Caisse nationale des industries électriques et 
gazières 400 

Caisse de prévoyance et de retraite du person-
nel de la Société nationale des chemins de fer  750 

Caisse de retraite du personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens 30 

 

 

À titre dérogatoire la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières est autorisée à recourir à des res-
sources non permanentes dans la limite de 600 millions 
d’euros du 1er janvier au 31 mars 2013. 

 

 

Article 59 Article 59 

Pour l’année 2013, l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie de l’ensemble des régimes obligatoires 
de base et ses sous-objectifs sont fixés comme suit : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)  

 Objectif de 
dépenses 

Dépenses de soins de ville 80,5 
Dépenses relatives aux établissements de 
santé tarifés à l’activité 56,7 

Autres dépenses relatives aux établissements 
de santé 19,8 

Contribution de l’assurance maladie aux 
dépenses en établissements et services pour 
personnes âgées 

8,4 

Contribution de l’assurance maladie aux 
dépenses en établissements et services pour 
personnes handicapées 

8,7 

Dépenses relatives aux autres modes de prise 
en charge 1,3 

Total 175,4 
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Article 74 Article 61 

Pour l’année 2013, les prévisions des charges des or-
ganismes concourant au financement des régimes obligatoires 
de sécurité sociale sont fixées à : 

 

Sans modification 
 

(en milliards d’euros)

 Prévisions de 
charges 

Fonds de solidarité vieillesse 19,3 
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Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

ANNEXE A ANNEXE A 

RAPPORT RETRAÇANT LA SITUATION 
PATRIMONIALE AU 31 DECEMBRE 2011 DES 
RÉGIMES OBLIGATOIRES DE BASE ET DES 

ORGANISMES CONCOURANT À LEUR 
FINANCEMENT, À L’AMORTISSEMENT DE LEUR 

DETTE OU À LA MISE EN RÉSERVE DE RECETTES À 
LEUR PROFIT ET DÉCRIVANT LES MESURES 

PRÉVUES POUR LA COUVERTURE DES DÉFICITS 
CONSTATÉS POUR L’EXERCICE 2011 

RAPPORT PRÉSENTANT UN TABLEAU, ÉTABLI AU 31 
DECEMBRE 2011, RETRAÇANT LA SITUATION 

PATRIMONIALE DES RÉGIMES … 
 
 
 

                                                           … MESURES 
PRÉVUES POUR L’AFFECTATION DES EXCÉDENTS OU 

LA COUVERTURE CONSTATÉS À L’OCCASION DE 
L’APPROBATION DES TABLEAUX D’ÉQUILIBRE 

RELATIFS À L’EXERCICE 2011 
 

Amendements AS 205, AS206 et AS 207 
I. – Situation patrimoniale de la sécurité sociale au 

31 décembre 2011 

 

(en millions d’euros)  
ACTIF 2011 2010 

IMMOBILISATIONS 6,8 6,6 
 
Immobilisations non financières 4,0 3,9 
Prêts, dépôts de garantie et autres 1,9 1,9 
Avances, prêts accordés à des organismes de 
la sphère sociale (Unions pour la gestion des 
établissements des caisses d’assurance 
mailadie, unions immobilières des 
organisames de sécurité sociale) 

0,9 0,8 

 
ACTIF FINANCIER 58,9 50,8 

   
Valeurs mobilières et titres de placement 45,1 44,7 

Autres régimes 6,9 9,2 
CADES 5,3 1,5 
FRR 32,9 33,9 

Encours bancaire 13,7 5,9
Régime général 1,3 0,8 
Autres régimes 1,2 0,7 
FSV 0,3 0,0 
CADES 8,4 1,2 
FRR 2,3 3,2 

Créances nettes au titre des instruments 
financiers 0,1 0,2 

CADES 0,1 0,2 
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ACTIF CIRCULANT 65,4 60,0 

   
Créances sur prestations 7,3 7,8 
Créances de cotisations, contributions 
sociales et d’impôts de sécurité sociale 7,9 5,6 

Produits à recevoir de cotisations, 
contributions sociales et d’impôts de sécurité 
sociale 

35,5 32,3 

Créances sur l’État et autres entités 
publiques 8,9 9,6 

Produits à recevoir de l’État 0,4 0,5 
Autres actifs (débiteurs divers, comptes 
d’attente et de régul.) 5,5 4,1 

   
TOTAL DE L’ACTIF 131,0 117,4

 

(en millions d’euros)
 

PASSIF 2011 2010 

CAPITAUX PROPRES -100,6 -87,1 
   
Dotations  32,9 32,8

Régime général 0,5 0,5 
Autres régimes 3,8 3,7 
CADES 0,2 0,2 
FRR 28,3 28,3 

Réserves  11,3 13,2 
Régime général 2,6 2,6 
Autres régimes 6,3 6,7 
FRR 2,4 3,9 

Report à nouveau -134,6 -110,0
Régime général 4,9 -13,5 
Autres régimes -0,1 -1,3 
FSV 0,0 -3,2 
CADES -139,4 -92,0 

Résultat de l’exercie -10,7 -23,9 
Régime général -17,4 -24,0 
Autres régimes -1,9 -1,6 
FSV -3,4 -4,1 
CADES 11,7 5,1 
FRR 0,3 0,6 

Autres 0,6 0,7
FRR 0,6 0,7 
   
PROVISIONS POUR RISQUES ET 

CHARGES 17,9 17,0 

PASSIF FINANCIER 170,1 146,8
   
Dettes réprésentées par un titre (obligations, 
billets de trésorerie, ECP) 162,6 118,8

Régime général 5,6 17,5 
CADES 156,9 101,2

Dettes à l’égard d’établissements de crédits 3,7 24,7
Régime général (y compris prêts Caisse des 
dépôts et consignations) 1,4 21,0 

Autres régimes (y compris prêts Caisse des 
dépôts et consignations) 1,3 3,7 

CADES 1,0 0,0 
Dépôts 0,2 0,8 

Régime général 0,2 0,8 
Dettes nettes au titre des instruments 
financiers 0,1 0,1 

FRR 0,1 0,1 
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Autres 3,5 2,4 

Régime général 0,0 0,3 
Autres régimes 0,1 0,1 
CADES 3,4 2,0 

   
PASSIF CIRCULANT 43,7 40,8 

   
Dettes et charges à payer (CAP) à l’égard 
des bénéficiaires 22,3 21,3 

Dettes à l’égard des cotisants 1,2 1,4 
Dettes et CAP à l’égard de l’État et autres 
entités publiques 9,7 8,6 

Autres passifs (créditeurs divers, comptes 
d’attente et de régularisation) dont soulte 
des industries électriques et gazières

10,5 9,5 

   
TOTAL DU PASSIF 131,0 117,4

 

 
Nota : Les données figurant dans la colonne 2010 ont 

fait l’objet par rapport à ce qui figure en LFSS pour 2012 des 
retraitements méthodologiques décrits en annexe 9 à la loi. 

 

 

Sur le champ de l’ensemble des régimes de base, du 
Fonds de solidarité vieillesse (FSV), de la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale (CADES) et du Fonds de 
réserve pour les retraites (FRR), le passif net (ou « dette ») de 
la sécurité sociale, mesuré par ses capitaux propres, s’élevait 
à 100,6 Md€ au 31 décembre 2011, soit l’équivalent de 
5 points de PIB. Ce passif net a augmenté de 13,4 Md€ par 
rapport à celui constaté au 31 décembre 2010 (87,1 Md€) en 
raison essentiellement des déficits des régimes et du FSV 
pour l’année 2011 (soit 22,7 Md€), minorés de 
l’amortissement de la dette portée par la CADES (11,7 Md€), 
dont une partie (2,1 Md€) correspond à la mobilisation des 
réserves du FRR. 

 

 

Compte tenu des sommes placées ou détenues en tré-
sorerie (58,8 Md€, dont environ 60 % par le FRR et 23 % par 
la CADES dans le cadre de sa stratégie d’endettement à fin 
2011), du besoin en fonds de roulement (différence de 21,7 
Md€ entre les actifs et passifs circulants) ainsi que des im-
mobilisations et provisions, l’endettement financier s’élevait 
à 170,1 Md€ au 31 décembre 2011 (contre 146,8 Md€ au 31 
décembre 2010).  

 

 

L’ensemble de ces éléments sont détaillés en annexe 9 
au projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013. 

 

 

II. – Couverture des déficits constatés sur 
l’exercice 2011 

 

Les comptes du régime général ont été déficitaires de 
17,4 Md€ en 2011. La branche maladie a ainsi enregistré un 
déficit de 8,6 Md€, la branche vieillesse un déficit de 6,0 
Md€, la branche famille un déficit de 2,6 Md€ et la branche 
accidents du travail – maladies professionnelles (AT-MP) un 
déficit de 0,2 Md€. Par ailleurs, le fonds de solidarité vieil-
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lesse (FSV) a enregistré un déficit de 3,4 Md€. 

 
Dans le cadre fixé par la loi organique du 13 no-

vembre 2010 relative à la gestion de la dette sociale, la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2011 a organisé le 
transfert à la Caisse d’amortissement de la dette sociale 
(CADES) dès l’année 2011 des déficits 2011 des branches 
maladie et famille du régime général, et au cours de l’année 
2012 des déficits 2011 de la branche vieillesse du régime gé-
néral et du FSV. Conformément aux dispositions organiques, 
la Caisse a été affectataire de ressources lui permettant de fi-
nancer ces sommes. 

 

 

La plupart des régimes de base autres que le régime 
général présentent par construction des résultats annuels équi-
librés ou très proches de l’équilibre. Il en est ainsi des ré-
gimes intégrés financièrement au régime général (régimes 
agricoles hors branche retraite du régime des exploitants, ré-
gimes maladie des militaires, des ministres des cultes et des 
marins), des régimes de retraite équilibrés par des subven-
tions de l’État (SNCF, RATP, régimes des mines et des ma-
rins), des régimes d’employeurs (fonction publique de l’État), 
équilibrés par ces derniers, et enfin du régime social des in-
dépendants dont les déficits sont couverts par une affectation 
à due proportion du produit de la contribution sociale de soli-
darité à la charge des sociétés 

 

 

Cependant, deux régimes ne bénéficiant par de tels 
mécanismes d’équilibrage ont enregistré en 2011 des résultats 
déficitaires. 

 

 

S’agissant, d’une part, de la branche retraite du régime 
des exploitants agricoles, le déficit s’est élevé à 1,2 Md€ 
(contre 1,3 Md€ en 2010) et a fait l’objet d’un financement 
bancaire dans le respect du plafond fixé par la loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2011 précitée. Il convient 
de rappeler que cette dernière avait par ailleurs transféré à la 
CADES les déficits cumulés de cette branche du régime des 
exploitants agricoles au titre des exercices 2009 et 2010. 

 

 

S’agissant, d’autre part, de la Caisse nationale de re-
traite des agents des collectivités locales (CNRACL), deve-
nue déficitaire en 2010, le déficit s’est élevé à 0,4 Md€ (après 
0,5 Md€ en 2010). 
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ANNEXE B ANNEXE B 

RAPPORT DÉCRIVANT LES PRÉVISIONS DE 
RECETTES ET LES OBJECTIFS DE DÉPENSES PAR 

BRANCHE DES RÉGIMES OBLIGATOIRES DE BASE 
ET DU RÉGIME GÉNÉRAL, LES PRÉVISIONS DE 
RECETTES ET DE DÉPENSES DES ORGANISMES 

CONCOURANT AU FINANCEMENT DE CES RÉGIMES 
AINSI QUE L’OBJECTIF NATIONAL DE DÉPENSES 

D’ASSURANCE MALADIE POUR LES QUATRE 
ANNÉES À VENIR

 

 
La présente annexe décrit l’évolution des agrégats de 

dépenses, de recettes et de soldes du régime général, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité so-
ciale, et du Fonds de solidarité vieillesse à l’horizon 2017. À 
cet horizon, l’objectif du Gouvernement est le retour à 
l’équilibre financier de l’ensemble des comptes publics, et 
plus particulièrement de ceux des administrations de sécurité 
sociale hors Caisse d’amortissement de la dette sociale et 
Fonds de réserve des retraites. Les projections financières qui 
suivent sont donc la traduction concrète, en termes de leviers 
d’action sur les régimes obligatoires de base de sécurité so-
ciale et les fonds concourant à leur financement qui sont gou-
vernés par les lois de financement de la sécurité sociale, de la 
stratégie mise en œuvre par le Gouvernement afin d’assurer 
la maintien d’un haut niveau de protection sociale et de re-
dresser les finances publiques. 

 

 

Dans un environnement économique contraint à court 
terme, mais porteur d’opportunités à moyen terme (I), cette 
stratégie repose tout à la fois sur un engagement résolu dans 
la recherche d’une plus grande efficience de la dépense so-
ciale (II) et sur la mobilisation des recettes nécessaires pour 
couvrir cette dépense (III). En outre, le partage entre efforts 
en dépenses et efforts en recettes, et le choix même des me-
sures de dépenses et de recettes à mettre en œuvre, doivent 
être déterminés en considération de l’exigence de justice dans 
la répartition de la contribution au rétablissement des 
comptes sociaux (IV). 

 

Dans … 
 
 
 
 
                                                       … entre efforts en 

dépenses et en recettes … 
 
 
 
… sociaux (IV). 
 

Amendement AS 73 
 

I. – Un environnement contraint à court terme, 
mais porteur d’opportunités à moyen terme 

 

Les hypothèses macro-économiques retenues dans la 
construction des projections jointes à la présente annexe re-
tiennent pour 2012 une prévision de croissance de 2,5 % en 
valeur de la masse salariale du secteur privé, principale as-
siette des ressources de la sécurité sociale. L’année 2013 se-
rait légèrement moins favorable avec une progression de 
2,3 % de la masse salariale privée. Cependant, sur les deux 
années cumulées, la croissance de la masse salariale serait un 
peu plus rapide que celle du produit intérieur brut en valeur. 
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De 2014 à 2017, l’hypothèse retenue pour la pro-

gression de la masse salariale privée est de 4 % par an en va-
leur. Cette hypothèse est proche du rythme annuel moyen 
d’évolution de la masse salariale privée entre 1998 et 2007 
(+ 4,1 %), alors que l’éventualité d’un rattrapage partiel des 
points de croissance perdus entre 2008 et 2012 par rapport à 
la tendance historique ne peut être écartée. Elle suppose 
néanmoins une croissance de la rémunération du travail sala-
rié légèrement plus rapide que le PIB en valeur (4 % contre 
3,75 %), prolongeant le constat observé depuis 2010 de la 
bonne tenue de l’emploi et des salaires. 

 

 

Hypothèses retenues dans la projection quadriennale  
(en pourcentage)

 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Produit intérieur 
brut en volume 0,3% 0,8% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%

Masse salariale 
privée 2,5% 2,3% 4,0% 4,0% 4,0% 4,0%

Inflation 2,0% 1,75% 1,75% 1,75% 1,75% 1,75%
Objectif national 
de dépenses 
d’assurance mala-
die en valeur 

2,6% 2,7% 2,6% 2,6% 2,6% 2,6%

 

 

 
En ce qui concerne les dépenses et les recettes so-

ciales, les projections présentées ci-dessous ne comportent 
aucune mesure nouvelle autre que celles associées au projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 et au 
projet de loi de finances pour 2013 - dont l’impact court sur 
l’ensemble de la période de projection – et que les actions, 
qui seront arrêtées sur une base annuelle et permettront de 
respecter des rythmes de progression de l’objectif national 
des dépenses d’assurance maladie (ONDAM) de 2,6 % en 
2014 et de 2,5% par an de 2015 à 2017.  

 

 

Elles montrent qu’avec une progression des recettes 
plus forte à partir de 2014 et un effort important d’économies 
en dépenses résultant d’un taux d’évolution de l’ONDAM 
fixé à un niveau exigeant, les comptes des régimes de sécurité 
sociale se redresseront lentement, la réduction du déficit 
agrégé de l’ensemble des régimes obligatoires de base de sé-
curité sociale et du Fonds de solidarité vieillesse étant de 
l’ordre d’1 Md€ par an en 2014 et 2015, et de 2 Md€ par an 
en 2016 et 2017. 

 

 

Le déficit s’établirait à environ 10 Md€ en 2017, ce 
qui est compatible avec l’équilibre d’ensemble des adminis-
trations de sécurité sociale, compte tenu d’une part des pers-
pectives financières de l’assurance chômage, des régimes de 
retraite complémentaire et des hôpitaux publics et d’autre 
part de la reprise de dette de la CNAVTS et du FSV telle 
qu’elle est déjà prévue en application de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2011. Cela montre cependant la 
nécessité d’actions continues de maîtrise de la dépense so-
ciale afin d’obtenir qu’elle réponde au meilleur coût aux be-
soins de couverture sociale des Français, et d’optimisation du 
financement de la sécurité sociale en sorte de couvrir toujours 
mieux les prestations sociales. 
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II. – La recherche permanente d’une plus grande 
efficience de la dépense 

 

Le premier levier du redressement financier de la sé-
curité sociale est la modernisation de notre système de pro-
tection sociale, qui doit permettre de maîtriser la croissance 
des dépenses de la sécurité sociale tout en maintenant un haut 
niveau de protection sociale. La projection décrite dans la 
présente annexe retient l’hypothèse d’une progression an-
nuelle moyenne entre 2012 et 2017 des charges nettes de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité so-
ciale de 3,2% en valeur, soit 1,4% en volume. Ce résultat sera 
obtenu au moyen d’un engagement résolu dans la recherche 
de l’efficience de la fourniture de ces prestations et services, 
et tout particulièrement dans le domaine de l’assurance mala-
die. 

 

 

Pour la branche maladie, c’est évidemment le respect 
de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie  
(ONDAM) qui sera le plus décisif pour respecter l’objectif de 
progression modérée des charges des régimes. La loi de pro-
grammation des finances publiques permet en son article 7 de 
fixer une trajectoire d’évolution de cet objectif et détermine : 

– des objectifs nationaux de dépenses d’assurance ma-
ladie (ONDAM) pour chacune des années de la programma-
tion, évalués en euros courants à périmètre constant ; 

 
– le principe de la mise en réserve de dotations repré-

sentant l’équivalent d’au moins 0,3 % des dépenses entrant 
dans le champ de l’ONDAM au début de chaque exercice, 
afin de garantir le respect de cet objectif. 

 

 

Pour 2012, la Commission des comptes de la sécurité 
sociale prévoit un montant de la dépense d’assurance maladie 
dans le champ de l’ONDAM inférieur de 350 M€ à l’objectif 
voté en loi de financement, et ce malgré le rattachement à 
l’exercice 2012 des rémunérations sur objectifs des médecins, 
non prévu lors de la construction initiale de l’ONDAM 2012. 
La totalité de cette moindre dépense de 350M€ par rapport à 
l’objectif voté porte sur les soins ambulatoires. Partant, 
l’ONDAM est proposé pour 2013 à 175,4 Md€, en hausse de 
2,7% par rapport à la prévision pour 2012, ce qui correspond 
à un montant d’économie d’environ 2,4 Md€ par rapport à 
l’évolution tendancielle. 

 

Pour 2012, le rapport à la Commission … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
          … tendancielle. 
 

Amendement AS 225 
 

Après 2013 et afin de garantir le retour rapide à 
l’équilibre des comptes sociaux, conformément aux objectifs 
de la loi de programmation des finances publiques, le Gou-
vernement a décidé de fixer l’évolution de l’ONDAM à 
2,6 % pour 2014 puis 2,5 % pour chacune des années 2015 à 
2017. 

 

 

Au total sur la période, cette programmation repré-
sente un effort estimé en moyenne à 2,7 Md€ chaque année 
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par rapport à la chronique tendancielle des dépenses. 

 
Le respect de cette trajectoire nécessite la mise en 

œuvre d’actions volontaristes permettant d’améliorer la quali-
té des prises en charge tout en respectant la contrainte finan-
cière, dans le cadre d’une stratégie nationale de santé. Cer-
taines de ces actions sont porteuses d’évolutions structurelles 
de l’offre de soins, qui produiront leurs pleins effets à moyen 
terme. 

 

 

Au cœur de cet engagement figure l’amélioration des 
parcours de soins. Les soins de ville, l’hôpital, les établisse-
ments médico-sociaux et les acteurs sociaux ne peuvent plus 
fonctionner indépendamment les uns des autres. Cette straté-
gie nécessite d’une part de renforcer l’organisation des soins 
ambulatoires, d’autre part d’accompagner les évolutions du 
secteur hospitalier, afin de permettre son recentrage sur les 
cas les plus aigus et les plus complexes. 

 

 

La structuration d’équipes de soins de proximité, plu-
riprofessionnelles, constitue la première étape de mise en 
œuvre de ces parcours. Des équipes pluriprofessionnelles 
sont en effet à même de développer les nouvelles organisa-
tions et les nouveaux services (prévention, dépistage, coordi-
nation des parcours, éducation thérapeutique…) répondant 
aux besoins des patients. Un effort important sera ainsi initié 
dès 2013 pour développer ces modes d’organisation.  

 

La structuration … 
 
 
 
 
 
                                                          … ainsi engagé 

dès 2013 pour développer ces modes d’organisation. 
 

Amendement AS 226 
 

Plus globalement, il convient de revoir la régulation 
du système pour décloisonner les parcours de santé entre les 
soins de ville, les soins hospitaliers et le secteur médico-
social. De nouveaux modèles de financement seront mis en 
place à partir de 2013, dans certains territoires dans un pre-
mier temps, afin d’établir un nouveau modèle qui permettra 
de prodiguer au patient le geste de qualité, au bon endroit, au 
meilleur coût.  

 

 

Ces développements s’accompagneront de la re-
cherche de gains d’efficience des offreurs de soins, en parti-
culier pour les établissements de santé et ceux parmi les pro-
fessionnels de santé qui bénéficient de gains de productivité 
liés aux évolutions technologiques.  

 

 

Dans le secteur hospitalier, des actions de rationalisa-
tion de la politique d’achat ainsi que de soutien à 
l’amélioration de la performance des établissements seront en 
outre menées, en mobilisant les agences régionales de santé. 

 

 

Enfin, des actions de baisse de prix des produits de 
santé, mais aussi de promotion des médicaments génériques 
seront conduites. Elles s’accompagneront d’actions visant à 
une meilleure justesse des prescriptions, en privilégiant les 
médicaments inscrits au répertoire, dans le cadre d’une pro-
motion plus active des référentiels de bonne pratique et de 
bon usage.  
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Pour la branche maladie de la sécurité sociale, l’objectif 

est de parvenir à réduire à 5,1 Md€ le déficit de la Caisse na-
tionale d’assurance maladie des travailleurs salariés en 2013, et 
d’approcher l’équilibre financier en 2017 (-1,3 Md€).  

 

 

Le Parlement pourra prendre une part active au con-
trôle du respect de l’ONDAM et de cette trajectoire finan-
cière. Il pourra notamment s’appuyer sur les avis du comité 
d’alerte sur l’évolution des dépenses d’assurance maladie qui 
intervient avant le 15 avril et le 31 mai de chaque exercice 
afin de rendre deux avis sur la réalisation de l’ONDAM de 
l’exercice écoulé et d’en analyser l’impact sur le respect de 
l’ONDAM de l’exercice en cours, ainsi qu’avant la transmis-
sion du PLFSS à l’Assemblée nationale afin de porter une 
appréciation sur la robustesse des hypothèses sous-jacentes à 
la construction de l’ONDAM de l’année suivante, avant 
transmission du PLFSS au Parlement.  

 

Le Parlement … 
 
 
                 … dépenses de l’assurance maladie … 
 
 
 
 
 
 
                                           … suivante. 
 

Amendements AS 227 et AS 228 
 

S’agissant des retraites, la LFR de l’été 2012 et la pré-
sente loi apportent des ressources significatives pour assurer 
le retour à l’équilibre des régimes de retraite. La concertation 
se tiendra avec les partenaires sociaux au premier semestre 
2013 afin de permettre à la lumière des nouvelles projections 
démographiques et financières qui seront rendues publiques 
par le Conseil d’orientation des retraites en fin d’année, de 
rendre notre système de retraite à la fois plus juste, plus li-
sible et plus pérenne financièrement. Un des enjeux sera éga-
lement de conforter l’emploi des travailleurs âgés. Le contrat 
de génération, qui vise à favoriser le maintien des seniors 
dans l’emploi tout en favorisant la formation des salariés les 
plus jeunes à leur arrivée dans les entreprises, y contribuera. 

 

 

Dans le domaine de la politique familiale, la grande 
conférence sociale qui s’est tenue les 9 et 10 juillet 2012 avec 
les partenaires sociaux a conclu à l’importance d’une meil-
leure adéquation des dispositifs aux besoins des familles. 
Dans cette perspective, les réflexions vont se poursuivre avec 
les acteurs de la politique familiale sur les adaptations à ap-
porter aux différentes aides en faveur des familles, notam-
ment dans le cadre du Haut conseil de la famille. La concerta-
tion permettra de dégager des voies d’amélioration en termes 
d’efficience et d’équité, tout en préservant les résultats favo-
rables réalisés par notre pays en matière de natalité et de par-
ticipation des femmes à l’activité économique et protégeant 
les intérêts des familles les plus fragiles.  

 

 

III. – Couvrir les dépenses de sécurité sociale par 
des recettes dynamiques 

 

L’existence de ressources dédiées est un des points 
centraux du modèle de sécurité sociale français. Assurer un 
financement qui évolue aussi vite que la richesse nationale 
constitue un impératif compte tenu de la nature des dépenses 
de la protection sociale. 
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Cela n’implique pas d’adopter des règles figées. En ef-

fet la part des ressources de la sécurité sociale qui restent as-
sises sur les salaires demeure élevée malgré la diversification 
du financement des régimes et les mesures qui ont visé à di-
minuer fortement les cotisations sur les bas salaires – deux 
mouvements qui sont très liés. Cette situation est aggravée en 
raison du niveau des cotisations et contributions autres que 
celles qui relèvent de la sécurité sociale de base. Si ce mode 
de financement est légitime, son importance n’est pas sans 
poser des questions. C’est notamment le cas s’agissant de ses 
effets potentiels sur l’emploi ou la compétitivité, même si, sur 
chacun de ces deux aspects, de nombreux autres facteurs 
jouent également. C’est la raison pour laquelle le Gouverne-
ment a souhaité, à la suite de la grande conférence sociale de 
juillet, que l’ensemble des acteurs impliqués puissent travail-
ler et faire des propositions sur ce thème au sein du Haut con-
seil du financement de la protection sociale, qui rassemble 
des représentants des partenaires sociaux, du Parlement, de 
l’État et des experts, que le Premier ministre a installé le 26 
septembre. Le Gouvernement s’est donné pour objectif de 
conduire en 2013 sur la base de ces travaux une réforme du 
financement de la protection sociale qui devra s’inscrire dans 
le cadre de la trajectoire de redressement des comptes sociaux 
décrite ici. 

 

 

En tout état de cause, la préservation de la dynamique 
des ressources de la sécurité sociale nécessite de veiller à ce 
que leur assiette soit la plus large possible et ne subisse pas 
d’érosion. Il s’agit notamment de tenir compte de manière ra-
pide des différentes évolutions des pratiques de rémunération 
et des autres facteurs qui peuvent avoir des effets sur les pré-
lèvements sociaux. L’examen général des « niches sociales » 
est de ce point de vue un impératif. C’est sur ce volet que le 
Gouvernement a mené une action prioritaire par le biais des 
mesures de la loi de finances rectificative du 16 août 2012 et 
par celles qui sont présentées dans le projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2013. Elles sont complé-
tées par des dispositions propres à la fiscalité comportemen-
tale dont la nécessité est attestée par le recul enregistré sur 
certaines questions de santé publique. L’objectif est de four-
nir à la sécurité sociale dès cette année, par des mesures qui 
sont justifiées du point de vue de l’équité ou des incitations 
qu’elles entretiennent, la majeure partie des ressources qui lui 
manquent pour s’inscrire dans une trajectoire de redresse-
ment. Le choix du Gouvernement est ainsi de concentrer cet 
effort particulier dès à présent en retenant les mesures dont le 
rendement est le plus important. Il s’agit en particulier : 

 
– de la hausse du forfait social, intervenue en août, qui 

vise à assurer une plus grande neutralité entre les différentes 
formes de rémunérations salariales ; 

 
– de la hausse des prélèvements sur les revenus du patri-

moine et les produits de placement adoptée également dans la 
LFR pour 2012 et qui vise une plus grande neutralité 
d’assujettissement entre revenus du travail et revenus du capital ; 
cette mesure rejoint ce qui est proposé en matière d’impôts sur le 
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revenu dans le projet de loi de finances pour 2013 ; 

 
– des mesures présentées dans ce projet de loi de fi-

nancement de la sécurité sociale s’agissant des prélèvements 
acquittés par les travailleurs indépendants.  

 
L’exigence de pérennisation du financement de cer-

tains régimes spéciaux (CNRACL et CNAVPL) conduira en 
outre à des augmentations de cotisations, qui sont intégrées à 
la trajectoire des régimes obligatoires de base présentée dans 
la présente annexe. 

 

 

IV. – Garantir la justice dans la répartition de 
l’effort de redressement des comptes de la sécurité sociale 

 

Le Gouvernement est également soucieux de la justice 
dans la répartition des efforts que le redressement des 
comptes requiert. Il ne s’agit pas seulement d’une exigence 
morale, mais d’une nécessité pour l’efficacité même des ré-
formes à mettre en œuvre. Ainsi que l’a affirmé le Premier 
ministre dans sa déclaration de politique générale le 3 juillet 
2012, « la justice n’est pas simplement une exigence morale, 
elle est un facteur de croissance et de progrès (…). Ce qui est 
juste est une motivation au travail ». 

 

 

L’objectif de retour à l’équilibre des comptes sociaux 
n’est pas incompatible avec la préoccupation de justice. C’est 
dans cet esprit que le Gouvernement a souhaité, dès le début 
de l’été, prendre des mesures en direction des Français les 
plus modestes. Ainsi le décret du 2 juillet 2012 élargit-il les 
possibilités de départ en retraite pour les personnes ayant dé-
buté jeunes leur parcours professionnel, et ce afin de corriger 
l’injustice de la précédente réforme des retraites qui avait dé-
cidé un relèvement uniforme de l’âge de la retraite. La majo-
ration de 25% de l’allocation de rentrée scolaire, une presta-
tion qui bénéficie à la moitié la plus modeste des familles, a 
concrétisé l’engagement des pouvoirs publics d’apporter à 
ces familles un supplément de pouvoir d’achat au moment où 
elles ont à faire face à des dépenses supplémentaires. Dans le 
domaine des politiques de santé, le développement d’une 
offre de soins de proximité, la lutte contre les dépassements 
d’honoraires, ou la revalorisation du rôle de l’hôpital public, 
participent de la même ambition de renforcer la protection 
des Français les plus fragiles au moment où des efforts im-
portants sont demandés à tous. 

 

 

La logique du redressement dans la justice transparaît 
également dans le choix des mesures portant sur les recettes. 
En dehors de mesures transversales de rééquilibrage entre les 
grandes catégories de revenus décrites ci-dessus, la loi de fi-
nances rectificative pour 2012 adoptée à l’été 2012 a marqué 
la volonté du Gouvernement de faire davantage contribuer au 
financement des politiques sanitaires et sociales certaines 
formes de hauts revenus : c’est le sens de l’alourdissement de 
la taxation des stock-options, des attributions gratuites 
d’actions, et des retraites chapeaux. Le projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2013 poursuit dans cette 
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voie, avec notamment une mesure d’assujettissement des car-
ried interests. Il propose de corriger en outre un certain 
nombre de règles existantes qui viennent réduire les droits 
des assurés ; c’est le cas des élus locaux et de l’assiette forfai-
taire des employés à domicile. 

 
Recettes, dépenses et solde du régime général

(en milliards d’euros)
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Maladie  
Recettes 141,8 148,0 155,0 159,9 165,1 170,9 176,8 182,7
Dépenses 153,4 156,6 160,5 165,0 169,6 174,3 179,1 184,0
Solde -11,6 -8,6 -5,5 -5,1 -4,5 -3,4 -2,2 -1,4
AT/MP  
Recettes 10,5 11,3 11,8 12,2 12,6 13,1 13,7 14,2
Dépenses 11,2 11,6 11,9 11,9 12,3 12,6 12,8 13,1
Solde -0,7 -0,2 -0,1 0,3 0,4 0,6 0,8 1,1
Famille  
Recettes 50,2 52,2 53,9 55,5 57,2 59,0 60,9 62,8
Dépenses 52,9 54,8 56,4 58,1 59,6 61,1 62,6 64,1
Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,6 -2,4 -2,1 -1,7 -1,2
Vieillesse  
Recettes 93,4 100,5 105,2 111,3 115,5 119,8 124,3 128,4
Dépenses 102,3 106,5 110,4 115,3 119,7 124,4 129,1 133,3
Solde -8,9 -6,0 -5,2 -4,0 -4,2 -4,6 -4,8 -4,9
Toutes branches consolidées  
Recettes 287,5 302,8 316,4 329,0 340,4 352,6 365,3 377,5
Dépenses 311,5 320,3 329,7 340,4 351,1 362,1 373,2 383,9
Solde -23,9 -17,4 -13,3 -11,4 -10,7 -9,5 -7,9 -6,4

 

 

  
Recettes, dépenses et solde de l’ensemble des régimes 

obligatoires de base 
 

(en milliards d’euros)  
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Maladie  
Recettes 164,9 171,8 179,4 185,0 191,0 197,4 204,0 210,5
Dépenses 176,3 180,3 184,9 190,1 195,3 200,6 206,0 211,6
Solde -11,4 -8,5 -5,5 -5,1 -4,3 -3,2 -2,0 -1,1
AT/MP  
Recettes 11,9 12,8 13,3 13,7 14,1 14,7 15,2 15,8
Dépenses 12,6 13,0 13,3 13,3 13,6 14,0 14,3 14,5
Solde -0,7 -0,1 -0,1 0,4 0,5 0,7 0,9 1,2
Famille  
Recettes 50,8 52,7 54,4 55,9 57,6 59,4 61,4 63,3
Dépenses 53,5 55,3 56,9 58,6 60,1 61,6 63,1 64,6
Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,6 -2,4 -2,1 -1,8 -1,3
Vieillesse  
Recettes 183,3 194,6 202,9 213,2 220,8 228,0 235,5 243,8
Dépenses 194,1 202,4 210,0 218,6 226,4 234,5 242,8 251,8
Solde -10,8 -7,9 -7,1 -5,4 -5,6 -6,5 -7,2 -7,9
Toutes branches consolidées  
Recettes 401,7 421,7 439,5 457,1 472,7 488,4 504,7 521,8
Dépenses 427,2 440,8 454,7 469,8 484,6 499,6 514,8 530,9
Solde -25,5 -19,1 -15,2 -12,7 -11,9 -11,1 -10,1 -9,1
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Recettes, dépenses et solde du Fonds de solidarité vieillesse
(en milliards d’euros)  

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Recettes 9,8 14,0 14,6 16,7 16,8 17,3 18,0 18,6
Dépenses 13,8 17,5 18,6 19,3 19,5 19,4 19,3 19,2
Solde -4,1 -3,4 -4,1 -2,6 -2,7 -2,1 -1,3 -0,6

 

ANNEXE C ANNEXE C 

ÉTAT DES RECETTES, PAR CATÉGORIE ET PAR 
BRANCHE, DES RÉGIMES OBLIGATOIRES DE BASE 

ET DU RÉGIME GÉNÉRAL AINSI QUE DES RECETTES, 
PAR CATÉGORIE, DES ORGANISMES CONCOURANT 

AU FINANCEMENT DE CES RÉGIMES 
 

Sans modification 
 

1° Recettes par catégorie et par branche des ré-
gimes obligatoires de base de sécurité sociale 

 

 

Exercice 2013 (prévisions en milliards d’euros)  
 

Maladie Vieillesse Famille AT-MP
Régimes 
de base 

Cotisations 
effectives 

84,2 117,6 36,0 12,5 250,4 

Cotisations 
prises en charge
par l’État 

1,4 1,4 0,6 0,0 3,4 

Cotisations 
fictives 
d’employeur 

0,6 38,1 0,1 0,3 39,2 

CSG 64,7 0,0 9,9 0,0 74,7 
Impôts, taxes et
autres 
contributions 
sociales 

28,7 18,5 8,4 0,1 55,7 

Transferts 2,5 36,9 0,3 0,1 29,2 
Produits 
financiers 

0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 

Autres produits 2,7 0,6 0,6 0,5 4,4 
Recettes 185,0 213,2 55,9 13,7 457,1 

 
Les montants figurant en total par branche et par ca-

tégorie peuvent être différents de l’agrégation des montants 
détaillés du fait des opérations réciproques (notamment 
transferts). 
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2° Recettes par catégorie et par branche du régime 

général de sécurité sociale 
 

 

Exercice 2013 (prévisions en milliards d’euros)
 

Maladie Vieillesse Famille AT-MP
Régimes 
de base 

Cotisations 
effectives 75,2 70,5 35,7 11,6 193,1 

Cotisations 
prises en charge 
par l’État 

1,1 1,0 0,6 0,0 2,6 

Cotisations 
fictives 
d’employeur 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

CSG 56,4 0,0 9,9 0,0 66,3 
Impôts, taxes et
autres 
contributions 
sociales 

22,0 12,2 8,4 0,1 42,7 

Transferts 2,6 27,4 0,3 0,0 20,5 
Produits 
financiers 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Autres produits 2,6 0,2 0,5 0,4 3,7 
Recettes 159,9 111,3 55,5 12,2 329,0 

 

 

 
Les montants figurant en total par branche et par ca-

tégorie peuvent être différents de l’agrégation des montants 
détaillés du fait des opérations réciproques (notamment 
transferts). 

 

 

3° Recettes par catégorie des organismes concou-
rant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale 

 

 

Exercice 2013 (prévisions en milliards d’euros)
  

 Fonds de 
solidarité 
vieillesse 

Cotisations effectives 0,0 
Cotisations prises en charge par l’État 0,0 
Cotisations fictives d’employeur 0,0 
Contribution sociale généralisée 10,6 
Impôts, taxes et autres contributions sociales 6,1 
Transferts 0,0 
Produits financiers 0,0 
Autres produits 0,0 
Recettes 16,7 
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ANNEXE 3 
 

DISPOSITIONS EN VIGUEUR COMPORTANT DES TABLEAUX 

Code de la sécurité sociale  

Art. L. 137-16. – Le taux de la contribution mentionnée à l'article L. 137-15 est fixé 
à 20 %. 

Toutefois, ce taux est fixé à 8 % pour les contributions des employeurs destinées au 
financement des prestations complémentaires de prévoyance versées au bénéfice de leurs 
salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit, ainsi que pour les sommes affectées à la 
réserve spéciale de participation conformément aux modalités définies à l'article L. 3323-3 
du code du travail au sein des sociétés coopératives ouvrières de production soumises à la loi 
n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production. 

Le produit de cette contribution est réparti conformément au tableau suivant : 

 
 Pour les rémunérations 

ou gains soumis à la 
contribution au taux de 

20 % 

Pour les rémunérations 
ou gains soumis à la 

contribution au taux de 
8 % 

Caisse nationale de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés 

5 points 5 points 

Caisse nationale d'assurance vieillesse 6 points  
Fonds mentionné à l'article L. 135-1 9 points 3 points 
Dont section mentionnée à l'article L. 135-3-1 0,5 point 0,5 point 

 

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011  

Art. 22. – VI. – Il est opéré chaque année jusqu'en 2019 au profit de la Caisse 
nationale des allocations familiales, pour les montants fixés par le présent VI, un 
prélèvement sur les contributions et prélèvements mentionnés dans le tableau suivant : 
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 (En millions d'euros) 

Part 
supplémentaire 

de la 
contribution 

sociale prévue à 
l'article L. 136-7 

du code de la 
sécurité sociale 

affectée à la 
Caisse nationale 
des allocations 

familiales 
(CNAF) 

Part 
supplémentaire 
du prélèvement 
social prévu à 

l'article 
L. 245-15 du 

code de la 
sécurité sociale 

affectée à la 
CNAF 

Part 
supplémentaire 

de la 
contribution 

additionnelle au 
prélèvement 
mentionné à 

l'article L. 245-15 
du code de la 

sécurité sociale, 
prévue à l'article 

L. 14-10-4 du 
code de l'action 

sociale et des 
familles, affectée 

à la CNAF 

Part 
supplémentaire 

de la 
contribution 

additionnelle au 
prélèvement 
mentionné à 

l'article L. 245-15 
du code de la 

sécurité sociale, 
prévue à l'article 

L. 262-24 du 
code de l'action 

sociale et des 
familles, affectée 

à la CNAF 

Part 
supplémentaire 

de la 
contribution 

prévue à l'article 
16 de 

l'ordonnance 
n° 96-50 du 

24 janvier 1996 
relative au 

remboursement 
de la dette sociale 

affectée à la 
CNAF 

2011 1 084 291 40 145 66 
2012 964 259 35 129 59 
2013 843 226 31 113 51 
2014 723 194 26 97 44 
2015 602 162 22 81 37 
2016 482 129 18 65 29 
2017 361 97 13 48 22 
2018 241 65 9 32 15 
2019 120 32 4 16 7 
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AMENDEMENTS EXAMINÉS PAR LA COMMISSION 

Amendement AS 3 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 40 

Insérer l’article suivant : 

Au troisième alinéa de l’article L. 5125-23 du code de la santé publique, les mots : « sous 
forme exclusivement manuscrite » sont supprimés. 

Amendement AS 4 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

Au 3° du IV et à la première phrase du premier alinéa du V de l’article L. 162-1-14 et au 
sixième alinéa de l’article L. 162-1-14-1 du code de la sécurité sociale, après le mot : « avis », est 
inséré le mot : « conforme ». 

Amendement AS 5 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

L’article L. 162-34 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-34. – Les tribunaux des affaires de sécurité sociale sont compétents pour 
traiter les litiges pouvant survenir à l’occasion de la décision d’une caisse primaire d’assurance 
maladie de placer un professionnel hors de l’une des conventions ou, en ce qui concerne les 
médecins, du règlement, mentionnés aux sections 1, 2 et 3 du présent chapitre. » 

Amendement AS 6 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

L’article L. 162-1-15 du code de la sécurité sociale est abrogé. 

Amendement AS 7 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 46 

Supprimer cet article. 



—  258  — 

Amendement AS 8 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 13 

Après le mot : « celles », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 

«  versées par les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux sont soumises à une 
taxe égale à 4,25 % de leur montant, évalué selon les règles prévues à l’article L. 136-2 du code de la 
sécurité sociale » ; » 

Amendement AS 10 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 49 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 12 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 46 

I. – À l’alinéa 2, après le mot : « publique », insérer les mots : « à l’exception des 
médicaments orphelins désignés comme tels en application des dispositions du règlement (CE) 
n° 141 / 2000 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1999 concernant les 
médicaments orphelins, » 

II. – En conséquence, à l’alinéa 5, après la référence : « L. 5311-1, », insérer les mots : « à 
l’exception des médicaments orphelins désignés comme tels en application des dispositions du 
règlement (CE) n° 141 / 2000 du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, 
concernant les médicaments orphelins, ». 

III. – En conséquence, procéder à la même insertion à l’alinéa 8. 

Amendement AS 13 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 13 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article 231 du code général des impôts, il est inséré un article 231 A ainsi rédigé : 

« Art. 231 A. – 1 Les sommes payées à titre de rémunérations par les établissements 
sanitaires, sociaux et médico-sociaux sont soumises à une taxe sur les salaires égale à 4,25 % de leur 
montant, évalué selon les règles prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code de la 
sécurité sociale qui paient ces rémunérations lorsqu’ils ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur 
ajoutée ou ne l’ont pas été sur 90 % au moins de leur chiffre d’affaires au titre de l’année civile 
précédant celle du paiement desdites rémunérations. L’assiette de la taxe due par ces personnes ou 
organismes est constituée par une partie des rémunérations versées, déterminée en appliquant à 
l’ensemble de ces rémunérations le rapport existant, au titre de cette même année, entre le chiffre 
d’affaires qui n’a pas été passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d’affaires total. Le 
chiffre d’affaires qui n’a pas été assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée en totalité ou sur 90 % au 
moins de son montant, ainsi que le chiffre d’affaires total mentionné au dénominateur du rapport 
s’entendent du total des recettes et autres produits, y compris ceux correspondant à des opérations qui 
n’entrent pas dans le champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée. Le chiffre d’affaires qui n’a 
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pas été passible de la taxe sur la valeur ajoutée mentionné au numérateur du rapport s’entend du total 
des recettes et autres produits qui n’ont pas ouvert droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée. 

« Les rémunérations versées par les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux 
dont le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’année civile précédant le versement de ces 
rémunérations n’excède pas les limites définies aux I, III et IV de l’article 293 B sont exonérées de la 
taxe sur les salaires. 

« 2. Le taux de la taxe sur les salaires prévue au 1 est porté de 4,25 à 8,50 % pour la 
fraction comprise entre 7 604 € et 15 185 € et à 13,60 % pour la fraction excédant 15 185 euros de 
rémunérations individuelles annuelles. Ces limites sont relevées chaque année dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu de 
l’année précédente. Les montants obtenus sont arrondis, s’il y a lieu, à l’euro supérieur. 

« Les taux majorés ne sont pas applicables aux rémunérations versées par les personnes 
physiques ou morales, associations et organismes domiciliés ou établis dans les départements 
d’outre-mer. 

« 3.a. Les conditions et modalités d’application du 1. sont fixées par décret. 

« b. Un décret pris en conseil des ministres, après avis du Conseil d’État, fixe les conditions 
d’application du premier alinéa du 2. 

« 4. Le taux de 4,25 % prévu au 1. est réduit à 2,95 %, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, et à 2,55 % dans le département de la Guyane. ». 

Amendement AS 15 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 49 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 

« b) Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés : » 

II. – En conséquence, après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« Un bilan du processus d’expérimentation de la procédure de facturation dérogatoire ci-
dessus visée est transmis pour information au Parlement avant le 15 septembre de chaque année ; ». 

Amendement AS 16 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

La première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigée : 

« Le directeur général de l’agence prononce la sanction après avis d’une commission de 
contrôle présidée par un magistrat et composée à parité de représentants de l’agence et de 
représentants des organismes d’assurance-maladie et du contrôle médical, d’une part, et de 
représentants des fédérations hospitalières représentatives publiques ou privées, d’autre part. » 
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Amendement AS 17 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

Après le premier alinéa de l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité sociale, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements de santé peuvent dans leurs observations demander au directeur 
général de l’agence régionale de santé de saisir l’Agence technique de l’information hospitalière afin 
d’obtenir son avis sur les manquements aux règles de facturation, erreur de codages ou absence de 
réalisation d’une prestation facturée. En ce cas, la saisine de l’Agence technique de l’information 
hospitalière par le directeur général de l’agence régionale de santé est obligatoire. ». 

Amendement AS 18 présenté par M. Arnaud Robinet 

Après l’article 49 

Insérer l’article suivant : 

Le II de l’article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « les éléments pris en compte pour la détermination de 
cet objectif » sont supprimés ; 

2° Après le mot : « notamment, », la fin de la dernière phrase est ainsi rédigée : 
« l’évolution des charges au titre des soins dispensés l’année précédente, les prévisions de l’évolution 
de l’activité des établissements pour l’année en cours ainsi que l’évaluation prévisionnelle de la 
croissance de cette activité pour les années à venir et les changements de régime juridique et 
financier de certains établissements. » 

Amendement AS 20 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 45 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 21 présenté par M. Arnaud Robinet 

Article 44 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 

« I bis. – Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La reprise de dénomination mentionnée au premier alinéa est précisée par décret en 
Conseil d’État. » ». 
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Amendement AS 22 présenté par MM. Arnaud Robinet, Christian Hutin, Mme Bérengère 
Poletti, M. Céleste Lett, Mmes Valérie Boyer, Véronique Besse, Isabelle Le Callenec et 
M. Fernand Siré 

Article 23 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 23 présenté par Mme Dominique Orliac 

Article 23 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 24 présenté par Mme Dominique Orliac 

Après l’article 38 

Insérer l’article suivant : 

À la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale, 
après le mot : « série », sont insérés les mots : « , en ville, en centres de rééducation fonctionnelle ou 
en centres de soins de suite et de rééducation ». 

Amendement AS 25 présenté par Mme Dominique Orliac 

Après l’article 38 

Insérer l’article suivant : 

Le premier alinéa de l’article L. 162-1-17 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

I. – La deuxième phrase est ainsi rédigée : 

« Sur le fondement de recommandations établies par la Haute Autorité de santé, portant sur 
les actes ne nécessitant pas de recourir de manière générale à une hospitalisation en vue de la 
dispensation des soins de suite et de réadaptation mentionnés à l’article L. 6111-1 du code de la santé 
publique, la mise sous accord préalable des prestations d’hospitalisation pour ces soins de suite et de 
réadaptation est effectuée par le directeur général de l’agence régionale de santé, sur proposition de 
l’organisme local d’assurance maladie ». 

II. – À l’avant-dernière phrase, les mots : « d’une proportion élevée de prestations 
d’hospitalisation avec hébergement qui auraient pu donner lieu à des prises en charge sans 
hébergement ou sans hospitalisation, d’une proportion élevée de prestations d’hospitalisation 
facturées non-conformes aux référentiels établis par la Haute Autorité de santé ou d’un nombre de 
prestations d’hospitalisation facturées significativement » sont remplacés par les mots : « de 
prestations d’hospitalisation avec hébergement qui auraient pu donner lieu à des prises en charge sans 
hébergement ou sans hospitalisation, de prestations d’hospitalisation facturées non-conformes aux 
référentiels établis par la Haute Autorité de santé ou d’un nombre de prestations d’hospitalisation 
facturées ». 
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Amendement AS 28 présenté par Mme Dominique Orliac 

Article 46 

I. – À l’alinéa 2, après le mot : « publique », insérer les mots : « , à l’exception des 
médicaments orphelins désignés comme tels en application des dispositions du règlement (CE) 
n° 141 / 2000 du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, concernant les 
médicaments orphelins, » 

II. – En conséquence, à l’alinéa 5, après la référence : « L. 5311-1, », insérer les mots : « à 
l’exception des médicaments orphelins désignés comme tels en application des dispositions du 
règlement (CE) n° 141 / 2000 du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, 
concernant les médicaments orphelins, ». 

III. – En conséquence, procéder à la même insertion à l’alinéa 8. 

Amendement AS 29 présenté par Mme Dominique Orliac 

Après l’article 45 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 5125-23 du code de la santé publique, il est inséré un article 
L. 5125-23-1 A ainsi rédigé : 

« Art. L. 5125-23-1 A. – En dehors des mentions obligatoires prévues par la réglementation 
en vigueur, toute mention ou allégation portée sur l’ordonnance qui ne concernerait pas une 
nécessaire transmission d’informations entre le prescripteur, le professionnel de santé concerné par 
l’exécution de l’ordonnance et le patient, est interdite ». 

Amendement AS 31 présenté par Mme Dominique Orliac 

Article 50 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 32 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 11 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 33 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 11 

Supprimer l’alinéa 5. 
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Amendement AS 34 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 13 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 35 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 14 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 36 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 15 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 37 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 16 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 38 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 19 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 39 Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du groupe UMP 

Article 20 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 40 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 23 

Supprimer cet article. 
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Amendement AS 41 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 40 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 42 Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du groupe UMP 

Après l’article 15 

Insérer l’article suivant : 

I. – Les professionnels mentionnés au 7° de l’article L. 161-22 du code de la sécurité 
sociale exerçant leur activité dans les zones définies dans les conditions fixées par l’article L. 1434-7 
du code de la santé publique, où l’offre de soins est déficitaire, sont exonérés d’une partie des 
cotisations mentionnées au 1° de l’article L. 642-1 du code de la sécurité sociale. 

II. – La perte de recettes pour la sécurité sociale est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement AS 43 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 46 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 44 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 47 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 45 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 49 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 46 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 49 

Supprimer les alinéas 2 à 5. 
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Amendement AS 47 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 57 

À l’alinéa 1, substituer au nombre : « 370,27 », le nombre : « 265 ». 

Amendement AS 48 présenté par Mme Bérengère Poletti et les commissaires membres du 
groupe UMP 

Article 59 

Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 2 : 

(en milliards d’euros) 

 Objectif de 
dépenses 

Dépenses de soins de ville 78,9 
Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à 
l’activité 

55,3 

Autres dépenses relatives aux établissements de santé 19,3 
Contribution de l’assurance maladie aux dépenses  
en établissements et services pour personnes âgées 

8,0 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses  
en établissements et services pour personnes 
handicapées 

8,4 

Dépenses relatives aux autres modes de prise en 
charge 

1,2 

Total 171,2 

Amendement AS 49 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 11 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 50 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 11 

Supprimer les alinéas 2 à 4. 

Amendement AS 51 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 11 

Supprimer l’alinéa 5. 
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Amendement AS 52 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 11 

Supprimer l’alinéa 4. 

Amendement AS 53 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 12, 

Insérer l’article suivant : 

Le premier alinéa de l’article L. 871-1 du code de la sécurité sociale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Le bénéfice de ces mêmes dispositions est également subordonné à la condition que la 
mutuelle ou union relevant du code de la mutualité, l’institution de prévoyance régie par le présent 
code ou l’entreprise d’assurances communique annuellement aux assurés le montant et la 
composition des frais de gestion et d’acquisition de l’organisme affectés aux garanties destinées au 
remboursement et à l’indemnisation des frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un 
accident, en pourcentage des cotisations ou primes afférents à ce risque, à compter du 1er janvier 
2013. » 

Amendement AS 54 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 12, 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 137-26 du code de la sécurité sociale, il est inséré une section 12 ainsi 
rédigée : 

« Section 12 

« Prélèvement sur les mutuelles et unions relevant du livre II du code de la mutualité au 
titre de leurs opérations afférentes aux garanties de protection complémentaire en matière de frais de 
soins de santé souscrites au bénéfice de personnes physiques résidentes en France. 

« Art. L. 137-27. – Il est institué au profit de la Caisse nationale d’assurance maladie des 
travailleurs salariés un prélèvement sur les mutuelles et unions relevant du livre II du code de la 
mutualité au titre de leurs opérations afférentes aux garanties de protection complémentaire en 
matière de frais de soins de santé souscrites au bénéfice de personnes physiques résidentes en France, 
à l’exclusion des réassurances. 

« Ce prélèvement est assis sur les actifs autres que ceux mentionnés aux 1° à 3° de l’article 
L. 212-1 du code de la mutualité lorsque la valeur de ces actifs rapportée à celle des engagements 
réglementés excède 4. 

« Le taux de ce prélèvement est fixé à 10 % et, si le rapport défini à l’alinéa précédent 
excède 6, à 20 %. ». 

Amendement AS 55 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 13 

Supprimer cet article. 
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Amendement AS 56 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 13 

À l’alinéa 2, après la dernière occurrence du mot : « sociale, », insérer les mots : 
« exception faite des 4° et 5° du II, ». 

Amendement AS 57 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 13 

Après le mot : « celles », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 

« versées par les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux sont soumises à une 
taxe égale à 4,25 % de leur montant, évalué selon les règles prévues à l’article L. 136-2 du code de la 
sécurité sociale » ; » 

Amendement AS 58 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 13 

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante : 

« Toutefois, pour les sommes mentionnées aux 1° et 2° de l’article L. 136-2 du code de la 
sécurité sociale, le taux de la taxe sur les salaires prévu pour la fraction excédant 150 000 euros de 
rémunérations individuelles est de 13,60 % ». 

Amendement AS 59 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 15 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 60 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 15 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : « , sauf pour les particuliers employeurs de plus de 
80 ans » 

Amendement AS 61 présenté par M. Dominique Tian 

Article 15 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : « sauf pour les parents d’enfants âgés de 10 ans qui 
exercent tous deux une activité professionnelle » 
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Amendement AS 62 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 15 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : « , sauf pour les structures de musique à domicile » 

Amendement AS 63 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 15 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : « , sauf pour les particuliers employeurs recourant au 
soutien scolaire » 

Amendement AS 64 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 15 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« III. – Un an après la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur l’impact de cette mesure sur l’emploi auprès des particuliers employeurs. ». 

Amendement AS 65 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 16 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 66 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 19 

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 

« Au IV de l’article 18 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, après le mot : « redevable », sont 
insérés les mots : « ,y compris les agents statutaires en activité ou en inactivité d’Électricité de France 
et de Gaz de France, ». 

Amendement AS 67 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 19 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 242-1-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 242-1-5 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 242-1-5. – Tout avantage résultant de l’application de tarifs préférentiels de vente 
d’électricité et de gaz dont bénéficient les salariés des fournisseurs et entreprises de distribution 
d’électricité et de gaz est considéré comme une rémunération au sens de l’article L. 242-1. 
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« Cet avantage est soumis à une contribution libératoire acquittée par le bénéficiaire. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 20 % de la part de l’avantage qui excède pour 
l’année considérée un montant égal à 15 % de la valeur du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance calculée pour un mois sur la base de la durée légale du travail. 

« Un décret fixe les modalités d’application du présent article. » 

Amendement AS 68 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 20 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 69 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 20 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« I bis. – Après les mots : « ayants droit, », la fin du deuxième alinéa de l’article L. 137-16 
du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« , pour les sommes affectées à la réserve spéciale de participation conformément aux 
modalités définies à l’article 3323-3 du code du travail au sein des sociétés coopératives ouvrières de 
production soumises à la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives 
ouvrières de production, ainsi que pour les indemnités versées à l’occasion de rupture 
conventionnelle mentionnée aux articles L. 1237-11 à L. 1237-15 du code du travail, pour leur part 
exclue de l’assiette de la contribution mentionnée à l’article L. 136-1 en application du 5° du II de 
l’article L. 136-2. » » 

Amendement AS 70 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 23 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 71 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 23 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IV. – Le Gouvernement remet au Parlement, un an après la promulgation de la présente 
loi, un rapport sur l’impact économique des dispositions prévues au présent article. ». 

Amendement AS 72 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 23 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au nombre : « 3,60 », le nombre : « 1,80 ». 
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II. – En conséquence, à la fin de la l’alinéa 3, substituer au nombre : « 7,20 », le nombre : 
« 3,60 ». 

III. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 4, substituer au nombre : « 3,60 », le nombre : 
« 1,80 » 

IV. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 5, substituer au nombre : « 4,32 », le nombre : 
« 2,16 » 

V. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 6, substituer au nombre : « 5,40 », le nombre : 
« 2,70 ». 

VI. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. ». 

Amendement AS 73 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 32  
(Annexe B) 

À la dernière phrase de l’alinéa 2, supprimer la dernière occurrence du mot : « efforts ». 

Amendement AS 74 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 32 
(Annexe B) 

À la première phrase de l’alinéa 9, substituer au mot : « hôpitaux », les mots : 
« établissements de santé ». 

Amendement AS 75 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 34 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 76 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 35 

Insérer l’article suivant : 

Le dernier alinéa de l’article L. 6145-16 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Cette certification est réalisée par un commissaire aux comptes ou par la Cour des 
comptes. ». 
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Amendement AS 77 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 36 

Supprimer la septième ligne du tableau de l’alinéa 2. 

Amendement AS 78 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 37 

À l’alinéa 1, substituer au mot : « huit », le mot : « six »  

Amendement AS 81 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 43 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 82 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 44 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 

« I bis. – Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La reprise de dénomination mentionnée au premier alinéa est précisée par décret en 
Conseil d’État. ». 

Amendement AS 83 présenté par M. Dominique Tian 

Article 45 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 84 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 46 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 85 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 47 

Supprimer cet article. 
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Amendement AS 87 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 47 

Insérer l’article suivant : 

Avant le 15 avril 2013, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’évolution des 
effectifs hospitaliers publics, précisant notamment l’évolution du nombre d’équivalents temps plein 
hospitaliers par rapport à l’évolution de la population et par type d’activité (chirurgie, urgences, etc.), 
dans une approche comparée au niveau européen. Il formule des scenarii pour une stratégie nationale 
d’évolution de ces effectifs hospitaliers publics dans le cadre d’un objectif-cible de réorganisation de 
l’offre de soins recentrant l’hôpital sur la prise en charge des cas lourds et complexes. Il chiffre les 
économies potentielles à la suite des restructurations hospitalières déjà envisagées région par région 
pour la période 2013-2017. 

Amendement AS 88 présenté par M. Dominique Tian 

Article 48 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 89 présenté par M. Dominique Tian et Mme Le Callennec 

Article 49 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 90 présenté par M. Dominique Tian 

Article 49 

Supprimer les alinéas 2 à 5. 

Amendement AS 91 présenté par M. Dominique Tian 

Article 49 

Supprimer l’alinéa 8. 

Amendement AS 92 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 49 

Supprimer l’alinéa 6. 
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Amendement AS 93 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 49 

Après l’alinéa 6, insérer les deux alinéas suivants : 

« 2°bis Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le ministre en charge de la santé communique au Parlement chaque année et au plus tard 
le 30 juin, un rapport indiquant les tarifs journaliers de prestations relatifs à chaque établissement de 
santé public et privé non lucratif. Le rapport examine les disparités dans la fixation de ces tarifs. ». 

Amendement AS 94 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 76 

Insérer l’article suivant : 

La première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigée : 

« Le directeur général de l’agence prononce la sanction après avis d’une commission de 
contrôle présidée par un magistrat et composée à parité de représentants de l’agence et de 
représentants des organismes d’assurance-maladie et du contrôle médical, d’une part, et de 
représentants des fédérations hospitalières représentatives publiques ou privées, d’autre part. » 

Amendement AS 95 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

« Après le premier alinéa de l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité sociale, est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements de santé peuvent dans leurs observations demander au directeur 
général de l’Agence régionale de santé de saisir l’Agence technique de l’information hospitalière afin 
d’obtenir son avis sur les manquements aux règles de facturation, erreur de codages ou absence de 
réalisation d’une prestation facturée. En ce cas, la saisine de l’Agence technique de l’information 
hospitalière par le directeur général de l’Agence régionale de santé est obligatoire. ». 

Amendement AS 96 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 49 

Insérer l’article suivant : 

Le II de l’article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « les éléments pris en compte pour la détermination de 
cet objectif » sont supprimés ; 

2° Après le mot : « notamment, », la fin de la dernière phrase est ainsi rédigée : 
« l’évolution des charges au titre des soins dispensés l’année précédente, les prévisions de l’évolution 
de l’activité des établissements pour l’année en cours ainsi que l’évaluation prévisionnelle de la 
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croissance de cette activité pour les années à venir et les changements de régime juridique et 
financier de certains établissements. » 

Amendement AS 99 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 51 

Supprimer les alinéas 2 à 6. 

Amendement AS 100 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Article 57 

À l’alinéa 1, substituer au nombre : « 370,27 », le nombre : « 265 ». 

Amendement AS 101 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 57 

Insérer l’article suivant : 

Le Gouvernement présente au Parlement un rapport visant à évaluer la faisabilité et 
l’impact financier d’une rationalisation des doublons entre les agences intervenant dans le secteur de 
la santé. 

Amendement AS 102 présenté par M. Dominique Tian et Mme Isabelle Le Callennec 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

Le II de l’article L. 315-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Les deux première phrases du troisième alinéa sont remplacées par une phrase ainsi 
rédigée : « Lorsqu’un contrôle effectué par un médecin à la demande de l’employeur, en application 
de l’article L. 1226-1 du code du travail, conclut à l’absence de justification d’un arrêt de travail 
après examen de l’assuré, ce médecin transmet un rapport au service du contrôle médical de la caisse 
dans un délai maximal de soixante-douze heures » ; 

2° Après la première occurrence du mot : « examen », la fin du 2° est ainsi rédigée : 
« médical de l’assuré. » ; 

3° Il est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsqu’un contrôle effectué par un médecin à la demande de l’employeur, en application 
de l’article L. 1226-1 du code du travail, fait état de l’impossibilité de procéder à l’examen de 
l’assuré, l’employeur ou l’organisme mandaté par l’employeur pour ce contrôle transmet cette 
information à la caisse dans un délai maximal de soixante-douze heures. 

« Au vu de cette information, la caisse : 

« 1° Soit décide de suspendre les indemnités journalières. Dans un délai fixé par décret à 
compter de la réception de l’information de suspension des indemnités journalières, l’assuré peut 
demander à son organisme de prise en charge un nouvel examen de sa situation. La caisse se 
prononce dans un délai fixé par décret ; 
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« 2° Soit demande au service du contrôle médical de la caisse de procéder à un examen de 
l’assuré. » 

Amendement AS 103 présenté par M. Gérard Cherpion 

Article 66 

I. – Substituer à l’alinéa 3 les deux alinéas suivants : 

« a) Le sixième alinéa est ainsi rédigé : 

« « La majoration est payée par la caisse, qui en récupère le capital représentatif auprès de 
l’employeur dans des conditions déterminées par décret. Par exception, lorsque l’entreprise possède 
un effectif inférieur à 20 salariés, la caisse récupère le montant de la majoration de la rente par 
l’imposition d’une cotisation supplémentaire dont le taux et la durée sont fixés par la caisse 
d’assurance retraite et de la santé au travail sur la proposition de la caisse primaire, en accord avec 
l’employeur, sauf recours devant la juridiction de la sécurité sociale compétente » »; 

II. – Substituer à l’alinéa 4 les deux alinéas suivants : 

« b) L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : « La cotisation supplémentaire applicable aux 
entreprises possédant un effectif inférieur à 20 salariés ainsi prévue ne peut être perçue au-delà d’une 
certaine durée et son taux excéder ni une fraction de la cotisation normale de l’employeur, ni une 
fraction des salaries servant de base à cette cotisation. » 

« c) Au dernier alinéa, après le mot : « entreprises », sont insérés les mots : « dont l’effectif 
est inférieur à 20 salariés », 

III. – Après la dernière occurrence du mot : « capital », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 7 : 
« et des cotisations complémentaires prévus à l’article L. 452-2 est garanti ». 

Amendement AS 104 présenté par MM. Francis Vercamer et Arnaud Richard 

Article 5 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« Le produit du supplément de recette est affecté à la branche du régime général de la 
sécurité sociale mentionnée au 4° de l’article L. 200-2 du code de la sécurité sociale. » 

Amendement AS 105 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 11 

Supprimer l’alinéa 17. 

Amendement AS 106 présenté par MM. Francis Vercamer et Arnaud Richard 

Article 12 

Supprimer cet article. 
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Amendement AS 107 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 13 

Après le mot : « celles », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 

« versées par les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux sont soumises à une 
taxe égale à 4,25 % de leur montant, évalué selon les règles prévues à l’article L. 136-2 du code de la 
sécurité sociale » ; » 

Amendement AS 108 présenté par MM. Francis Vercamer, Hervé Morin et Arnaud Richard 

Après l’article 21 

I. – Après le 2° bis de l’article 1001 du code général des impôts, il est inséré un 2° ter ainsi 
rédigé : 

« 2° ter À 3,5 % pour les contrats d’assurance maladie gérés par les mutuelles étudiantes ; » 

II. – Les pertes de recettes pour les organismes de sécurité sociale sont compensées à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement AS 109 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 20 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 111 présenté par MM. Francis Vercamer et Arnaud Richard 

Article 23 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 112 présenté par MM. Francis Vercamer et Arnaud Richard 

Article 23 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IV. – Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 31 décembre 2013, un rapport 
relatif aux conditions de mise en place d’un dispositif parafiscal cohérent sur l’ensemble des boissons 
alcoolisées. ». 
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Amendement AS 114 présenté par MM. Francis Vercamer, Hervé Morin et Arnaud Richard 

Avant l’article 37 

Insérer l’article suivant : 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport sur la mise en œuvre d’un bouclier sanitaire permettant de réduire 
les restes à charge supportés par les assurés sociaux. 

Amendement AS 115 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 38 

À l’alinéa 1, substituer au mot : « trois », le mot : « un » 

Amendement AS 116 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Après l’article 54 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles, il est rétabli un article 
L. 312-8-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-8-1. – Les évaluations mentionnées à l’article L. 312-8 peuvent être 
communes à plusieurs établissements et services gérés par le même organisme gestionnaire lorsque 
ces établissements et services sont complémentaires dans le cadre de la prise en charge des usagers 
ou lorsqu’ils relèvent du même contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en application des 
articles L. 313-11 à L. 313-12-2.  Les recommandations, voire les injonctions, résultant de ces 
évaluations sont faites à chacun des établissements et services relevant d’une même évaluation 
commune. 

« Les modalités d’application de cet article sont fixés par décret ». 

Amendement AS 117 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 40 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« Afin de faciliter l’installation durable des jeunes praticiens, chaque agence régionale de 
santé élabore chaque année en concertation un objectif cartographié de création de maisons de santé 
et de centres de santé. » 
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Amendement AS 119 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Après l’article 45 

Insérer l’article suivant : 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

I. – L’article L. 5121-1 est complété par un 17° ainsi rédigé : 

« 17° Équivalent thérapeutique, tout médicament qui dispose d’une équivalence 
pharmacologique au sein d’une même classe thérapeutique et qui bénéficie d’un même effet 
thérapeutique, d’un mécanisme d’action et d’un mode d’administration similaires ainsi que d’un 
profil de sécurité comparable pour les indications thérapeutiques communes. » 

II. – L’article L. 5311-2 est complété par un 8° ainsi rédigé : 

« 8° Met en œuvre, en liaison avec la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, avant le 1er janvier 2014, un répertoire des équivalents thérapeutiques. Ce 
répertoire a pour objet de lister, par classe thérapeutique, les équivalents thérapeutiques ainsi que 
leurs spécialités génériques conformément au 17° de l’article L. 5121-1 du présent code. Il comprend 
notamment, pour chacune des spécialités recensées, des données relatives à la situation au regard du 
remboursement, à la note de service médical rendu, à la note d’amélioration du service médical 
rendu, au prix public et au coût moyen de traitement. Un décret fixe les conditions dans lesquelles ce 
répertoire est rendu gratuitement accessible aux professionnels de santé et au public. » 

Amendement AS 120 présenté par MM. Francis Vercamer et Arnaud Richard 

Après l’article 45 

Insérer l’article suivant : 

Le b) du 5° de l’article L. 5121-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Pour l’application du présent b, sont également inscrites, après avis du directeur général 
de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, au répertoire des 
spécialités génériques les spécialités administrées par voie respiratoire qui présentent la même 
composition qualitative et quantitative en principe actif que la spécialité de référence et qui ont une 
activité thérapeutique équivalente à celle de la spécialité de référence démontrée par les études de 
bioéquivalence appropriées réalisées avec les dispositifs médicaux d’administration par voie 
respiratoire propre à chaque spécialité. » 

Amendement AS 121 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 47 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 123 présenté par MM. Francis Vercamer et Arnaud Richard 

Article 49 

Supprimer cet article. 
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Amendement AS 124 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 54 

Avant l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 

« I A – Après le septième alinéa de l’article L. 314-8 du code de l’action sociale et des 
familles, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, dans les établissements et services mentionnés au 6° 
du I de l’article L. 312-1 du présent code ayant mis en place les expérimentations prévues à 
l’article 64-I de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 
2009 et sauf opposition expresse de la part de leur représentant légal déclarée à l’Agence régionale de 
santé, les prestations de soins mentionnées au 1° de l’article L. 314-2 comprennent l’achat, la 
fourniture, la prise en charge et l’utilisation des médicaments inscrits sur la liste des spécialités 
pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux prévue à l’article L. 162-17 du code de la 
sécurité sociale. Elles comprennent également l’achat, la fourniture, la prise en charge et l’utilisation 
des dispositifs médicaux, produits et prestations mentionnés à l’article L. 165-1 du même code dont 
la liste est fixée par arrêté. » ; ». 

 

Amendement AS 125 présenté par MM. Arnaud Richard et Francis Vercamer 

Article 59 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 128 présenté par M.  Francis Vercamer 

Après l’article 59 

Insérer l’article suivant : 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport sur la faisabilité d’une expérimentation de la mise en œuvre 
d’objectifs régionaux d’assurance maladie. 

Amendement AS 129 présenté par M. Jean-Louis Roumegas, Mme Véronique Massonneau et 
M. Christophe Cavard  

Article 40 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : « et de prévention », les mots : 
« , de prévention et d’éducation à la santé ». 
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Amendement AS 131 présenté par M. Jean-Louis Roumegas, Mme Véronique Massonneau et 
M. Christophe Cavard  

Après l’article 21 

Insérer l’article suivant : 

I. – L’article 995 du code général des impôts est complété par un 18° ainsi rédigé : 

« 18° Les contrats d’assurance maladie complémentaire couvrant les ressortissants du 
régime étudiant de sécurité sociale, si ces garanties respectent les conditions définies à l’article 
L. 871-1 du code de la sécurité sociale. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée, à due 
concurrence, par la hausse de la contribution mentionnée à l’article L. 245-6 du code de la sécurité 
sociale. 

Amendement AS 132 présenté par MM. Jean-Louis Roumegas, Christophe Cavard et 
Mme Véronique Massonneau 

Après l’article 45 

Insérer l’article suivant : 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

I. – L’article L. 5121-1 est complété par un 17° ainsi rédigé : 

« 17° Équivalent thérapeutique, tout médicament qui dispose d’une équivalence 
pharmacologique au sein d’une même classe thérapeutique et qui bénéficie d’un même effet 
thérapeutique, d’un mécanisme d’action et d’un mode d’administration similaires ainsi que d’un 
profil de sécurité comparable pour les indications thérapeutiques communes. » 

II. – L’article L. 5311-2 est complété par un 8° ainsi rédigé : 

« 8° Met en œuvre, en liaison avec la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, avant le 1er janvier 2014, un répertoire des équivalents thérapeutiques. Ce 
répertoire a pour objet de lister, par classe thérapeutique, les équivalents thérapeutiques ainsi que 
leurs spécialités génériques conformément au 17° de l’article L. 5121-1 du présent code. Il comprend 
notamment, pour chacune des spécialités recensées, des données relatives à la situation au regard du 
remboursement, à la note de service médical rendu, à la note d’amélioration du service médical 
rendu, au prix public et au coût moyen de traitement. Un décret fixe les conditions dans lesquelles ce 
répertoire est rendu gratuitement accessible aux professionnels de santé et au public. » 

Amendement AS 134 présenté par Mme Véronique Massonneau et MM. Jean-Louis Roumegas 
et Christophe Cavard  

Article 56 

À l’alinéa 4, substituer au mot « forfaitaire », les mots : « proportionnelle au revenu ». 
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Amendement AS 136 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Au II bis de l’article L. 137-11 du code de la sécurité sociale, le mot : « huit » est remplacé 
par le mot : « trois ». 

Amendement AS 137 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Article 22 

À la troisième ligne du tableau de l’alinéa 13, substituer respectivement aux taux : « 28% » 
et : « 5% », les taux : « 60% » et : « 30% ». 

Amendement AS 138 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

I. – L’article L. 213-1 est ainsi modifié : 

1° Après le 5° bis, il est inséré un 5° ter ainsi rédigé : 

« 5° ter Le recouvrement de la contribution mentionnée à l’article L. 245-16 du présent 
code ; » ; 

2° Le 6° est ainsi complété par les mots : « et 5° ter ». 

II. – Après l’article L. 245-15, il est inséré une section 6 intitulée « Contribution des 
revenus financiers des sociétés financières et non financières ». 

III. – L’article L. 245-16 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 245-16. – Les revenus financiers des prestataires de service visés au livre V du 
code monétaire et financier entendus comme la somme des dividendes bruts et des intérêts nets reçus, 
sont assujettis à une contribution sociale dont le taux est fixé à 26,8 %. 

« Les revenus financiers des sociétés tenues à l’immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés conformément à l’article L. 123-1 du code du commerce, à l’exclusion des prestataires 
visés au premier alinéa du présent article, entendus comme la somme des dividendes bruts et 
assimilés et des intérêts bruts perçus, sont assujettis à une contribution sociale dont le taux est fixé à 
26,8 %. 

« Les contributions prévues au présent article ne sont pas déductibles de l’assiette de 
l’impôt sur les sociétés. 

« Un décret fixe les taux de répartition de ces ressources entre les différentes branches de la 
sécurité sociale. ». 

IV. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article. 
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Amendement AS 139 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 136-8 du code de la sécurité sociale, il est inséré une section 6 ainsi 
rédigée : 

« Section 6 

« De la contribution sociale sur les revenus financiers 

« Art. L. 136-9. – L’ensemble des revenus financiers des personnes physiques et des 
personnes morales provenant des titres émis en France sont assujettis à une contribution sociale dont 
le taux est égal à la somme du taux défini à l’article L. 136-8 applicable à la contribution sociale 
mentionnée à l’article 136-1, additionné aux taux des cotisations, à la charge de l’employeur et du 
salarié, prévues au premier alinéa de l’article L. 241-1 et aux deuxième et quatrième alinéa de 
l’article L. 241-3, et du taux de la cotisation, à la charge de l’employeur et du salarié sous le plafond 
du régime complémentaire conventionnel rendu obligatoire par la loi. 

« Sont exonérés de cette contribution sociale les livrets d’épargne populaire, les livrets A, 
livrets bleus, livrets et comptes d’épargne logement. Les plans épargne populaire courants, avant 
promulgation de la présente loi, en sont également exonérés pendant cinq ans. Les revenus des biens 
immobiliers autres que ceux utilisés pour l’usage personnel du propriétaire et de sa famille directe 
sont assujettis à la même cotisation que les revenus financiers. 

« La contribution est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les 
mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l’article 125 A du code 
général des impôts. Le produit de cette contribution est versé à l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale sans déduction d’une retenue pour frais d’assiette et de perception. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées par décret. 

« Les ressources des assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, décès et vieillesse) 
sont abondées par le produit de cette contribution. Un décret fixe les taux de répartition de ces 
ressources entre les différentes assurances sociales de la sécurité sociale. » 

Amendement AS 140 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 137-26 du code de la sécurité sociale, il est insérée une section 12 ainsi 
rédigée : 

« Section 12 

« Contribution patronale sur les formes de rémunération différées mentionnées aux articles 
L. 225-42-1 et L. 225-90-1 du code du commerce 

« Art. L. 137-27. – Il est institué, au profit des régimes obligatoires d’assurance maladie et 
d’assurance vieillesse dont relèvent les bénéficiaires, une contribution due par les employeurs assise 
sur le montant des éléments de rémunération, indemnités et avantages mentionnés aux articles 
L. 225-42-1 et L. 225-90-1 du code du commerce, à l’exclusion des options et actions visées aux 
articles L. 225-177 à L. 225-186 et L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du même code. Le taux de cette 
contribution est fixé à 30 %. » 
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Amendement AS 141 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Le VII de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« VII. – La réduction est supprimée lorsque l’employeur n’a pas conclu d’accord relatif à 
l’égalité professionnelle dans le cadre des obligations définies aux articles L. 2245-5 et L. 2242-8 du 
code du travail dans les conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même code ou qu’il 
n’a pas établi le plan d’action visé à l’article L. 2323-47. Cette diminution de 100 % du montant de la 
réduction est cumulable avec la pénalité prévue à l’article L. 2245-5-1 du code du travail. » 

Amendement AS 142 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

L’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est abrogé. 

Amendement AS 144 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

Après le mot : « années », la fin de la première phrase du 3ème alinéa de l’article L. 245-6 du 
code de la sécurité sociale est ainsi rédigée : 

« 2013, 2014, 2015 et 2016 est fixé à 5 %. » 

Amendement AS 147 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 137-26 du code de la sécurité sociale, il est inséré une section 12 ainsi 
rédigée : 

« Section 12 

« Contribution patronale sur la part variable de rémunération des opérateurs de marchés 
financiers 

« Art. L. 137-27. – Il est institué, au profit des régimes obligatoires d’assurance maladie et 
d’assurance vieillesse une contribution de 40 %, à la charge de l’employeur, sur la part de 
rémunération variable dont le montant excède le plafond annuel défini par l’article L. 241-3 versée, 
sous quelque forme que ce soit, aux salariés des prestataires de services visés au livre V du code 
monétaire. ». 
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Amendement AS 148 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 242-10 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 242-10-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 242-10-1. Les entreprises d’au moins vingt salariés et dont le nombre de salariés à 
temps partiel est au moins égal à 20 % du nombre total de salariés de l’entreprise, sont soumises à 
une majoration de 10 % des cotisations dues avant exonération prévue à l’article L. 241-13 par 
l’employeur au titre des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales 
pour l’ensemble de leurs salariés à temps partiel. ». 

Amendement AS 149 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Article 16 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 150 présenté par Mme Jacqueline Fraysse 

Article 17 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 157 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Article 53 

Supprimer cet article. 

Amendement AS 158 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Article 54 

I. – À la fin de l’alinéa 1, substituer au mot : « supprimés », les mots : « remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé » ; 

II. – En conséquence, après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 

« Dans les établissements et services mentionnés au I de l’article L. 313-12 du présent code, 
qui ne disposent pas de pharmacie à usage intérieur mais qui ont mis en place les expérimentations 
prévues par l’article 64-I de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité 
sociale pour 2009, les prestations de soins comprennent l’achat, la fourniture, la prise en charge et 
l’utilisation des dispositifs médicaux, produits et prestations mentionnés à l’article L. 165-1 du code 
de la sécurité sociale, sauf opposition expresse de la part de leur représentant légal déclarée à 
l’agence régionale de santé, avant le 1er juillet 2013. ». 
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Amendement AS 159 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Article 54 

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 

« I A – À la première phrase du septième alinéa de l’article L. 314-8 du code de l’action 
sociale et des familles, après le mot : « sanitaire », sont insérés les mots : « ou d’un groupement de 
coopération sociale et médico-sociale disposant d’une pharmacie à usage intérieur » ; » 

Amendement AS 160 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 54 

Insérer l’article suivant : 

La deuxième phrase du dernier alinéa du II de l’article L. 314-3 du code de l’action sociale 
et des familles, est complétée par les mots : « , après la réalisation, dans des conditions prévues par 
voie réglementaire, d’études relatives à l’analyse des différents coûts de revient et tarifs des 
établissements et services mentionnés au I du présent article » 

Amendement AS 161 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 54 

Insérer l’article suivant : 

Le II de l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Ces règles tiennent compte de coefficients correcteurs s’appliquant aux tarifs plafonds, 
adaptés aux écarts de charges financières résultant d’obligations légales et réglementaires 
particulières en matière sociale et fiscale. ». 

Amendement AS 162 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 54 

Insérer l’article suivant : 

Le II de l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles, est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Ces règles tiennent compte de coefficients correcteurs géographiques s'appliquant aux 
tarifs plafonds, adaptés aux écarts de charges financières qui doivent être assumées par les 
établissements implantés dans certaines zones afin de tenir compte d’éventuels facteurs spécifiques 
qui modifient de manière manifeste, permanente et substantielle le prix de revient de certaines 
charges immobilières et de prestations dans la zone considérée. ». 
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Amendement AS 163 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 38 

Insérer l’article suivant : 

Après le 2°) de l’article L. 321-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 2° bis ainsi 
rédigé : 

« 2°bis La couverture des frais de transport liés aux soins ou aux traitements dans les 
centres mentionnés au 3° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles et dans 
les centres médico-psycho-pédagogiques mentionnés à l’annexe 32 du décret n° 63-146 du 18 février 
1963 complétant le décret n° 56-284 du 9 mars 1956 dans les conditions fixées aux articles L. 16241 
et L. 322-5 du présent code. » 

Amendement AS 164 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 38 

Insérer l’article suivant : 

« Dans les trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
transmet au Parlement un rapport explicitant les raisons et décrivant la nature des blocages dans les 
processus de décision ayant conduit à la non-parution du décret d’application nécessaire à la mise en 
œuvre de l’article 54 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012. » 

Amendement AS 165 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 54 

Insérer l’article suivant : 

Après l’article L. 314-9 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un article 
L. 314-9-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 314-9-1. – Au plus tard le 1er janvier 2015, les montants des éléments de 
tarification des services de soins infirmiers à domicile mentionnés au 6° et au 7° du I de l’article 
L. 312-1 sont modulés selon les besoins en soins requis de la personne prise en charge ainsi que son 
état évalué au moyen de la grille nationale mentionnée à l’article L. 232-2. 

« La grille nationale mentionnée à l’article L. 232-2 est adaptée ou complétée en tant que de 
besoin pour correspondre aux situations spécifiques relevant des services visés au 7° du I de l’article 
L. 312-1. 

« Les montants des éléments de tarification des services de soins infirmiers à domicile 
mentionnés au 6° et au 7° du I de l’article L. 312-1 tiennent compte des caractéristiques des services 
et des prestations servies, ainsi que de sujétions financières spécifiques qui modifient de manière 
manifeste, permanente et substantielle les coûts de fonctionnement desdits services. » 

« L’évaluation des besoins en soins requis des personnes accueillies est réalisée par 
l’infirmier coordonnateur du service sur la base d’une grille nationale arrêtée par les ministres 
chargés de la sécurité sociale, des personnes âgées et des personnes handicapées, après avis du 
Conseil national de l’organisation sanitaire et sociale, du Conseil national consultatif des personnes 
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handicapées, du Comité national des retraités et personnes âgées et du conseil de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie. 

« Le recueil des besoins en soins mentionnés aux alinéas précédents est réalisé selon une 
périodicité et dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

« Les modalités de fixation de la tarification des services de soins infirmiers à domicile 
mentionnés au 6° et au 7° du I de l’article L. 312-1 prenant en compte les éléments de modulation 
précisés aux trois premiers alinéas sont déterminées par un décret en Conseil d’État, qui prévoit 
notamment les conditions de prise en compte de l’ensemble des dépenses médico-sociales relevant de 
cette catégorie de services établie sur la base de la réalisation d’une étude nationale relative à 
l’analyse des différents coûts menée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie dans le 
cadre de ses missions fixées au 11° du I de l’article L. 14-10-1. ». 

Amendement AS 166 présenté par Mmes Bérengère Poletti, Geneviève Levy, M. Bernard 
Perrut et Mme Véronique Louwagie 

Après l’article 38 

Insérer l’article suivant : 

À la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale, 
après le mot : « série », sont insérés les mots : « , en ville, en centres de rééducation fonctionnelle ou 
en centres de soins de suite et de rééducation ». 

Amendement AS 171 présenté par M. Fernand Siré 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

« L’article L. 162-34 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-34. – Les tribunaux des affaires de sécurité sociale sont compétents pour 
traiter les litiges pouvant survenir à l’occasion de la décision d’une caisse primaire d’assurance 
maladie de placer un professionnel hors de l’une des conventions ou, en ce qui concerne les 
médecins, du règlement, mentionnés aux sections 1, 2 et 3 du présent chapitre. » 

Amendement AS 172 présenté par M. Fernand Siré 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

L’article L. 162-1-15 du code de la sécurité social est abrogé. 



—  288  — 

Amendement AS 173 présenté par M. Fernand Siré 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

Au sixième alinéa de l’article L. 162-1-14 -1 du code de la sécurité sociale, après le mot : 
« avis », est inséré le mot : « conforme ». 

Amendement AS 174 présenté par M. Fernand Siré 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

À la première phrase du premier alinéa du V de l’article L. 162-1-14 du code de la sécurité 
sociale, après le mot : « avis », est inséré le mot : « conforme ». 

Amendement AS 175 présenté par M. Fernand Siré 

Après l’article 76 

Insérer l’article suivant : 

Au 3° du IV de l’article L. 162-1-14 du code de la sécurité sociale, après le mot : « avis », 
est inséré le mot : « conforme ». 

Amendement AS 176 présenté par M. Fernand Siré 

Après l’article 40 

Insérer l’article suivant : 

Au troisième alinéa de l’article L. 5125-23 du code de la santé publique, les mots : « sous 
forme exclusivement manuscrite » sont supprimés. 

Amendement AS 178 présenté par M. Gérard Bapt et Mme Catherine Lemorton, présidente 

Article 46 

À l’alinéa 2, après le mot : « publique », insérer les mots : « , à l’exception des 
médicaments réservés à l’usage hospitalier et de ceux à prescription et délivrance hospitalières, ». 
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Amendement AS 180 présenté par M. Jean-Marc Germain et les commissaires membres du 
groupe SRC 

Après l’article 21 

Insérer l’article suivant : 

I. – L’article 995 du code général des impôts est complété par un 18° ainsi rédigé : 

« 18° Les contrats d’assurance maladie complémentaire couvrant les ressortissants du 
régime étudiant de sécurité sociale, si ces garanties respectent les conditions définies à l’article 
L. 871-1 du code de la sécurité sociale. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée, à due 
concurrence, par la hausse de la contribution mentionnée à l’article L. 245-6 du code de la sécurité 
sociale. 

Amendement AS 181 présenté par M. Olivier Véran et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Article 39 

À l’avant-dernière phrase de l’alinéa 4, après le mot : « contrepartie », insérer les mots : 
« et les diverses formes de valorisation ». 

Amendement AS 182 présenté par M. Olivier Véran et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Article 39 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : « et la coordination », les mots : « , la coordination et la 
continuité ». 

Amendement AS 183 présenté par M. Olivier Véran et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Article 40 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : « dont la première inscription au 
tableau de l’ordre des médecins date de moins d’un an », les mots : « , à la condition qu’il n’ait 
jamais été inscrit auprès du conseil de l’ordre comme médecin installé en exercice libéral ». 

Amendement AS 187 présenté par M. Gérard Sebaoun et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Article 46 

À la dernière phrase de l’alinéa 9, après le mot : « notamment », insérer les mots : « sur le 
suivi par les établissements de santé des préconisations qu’elle formule en matière de visite médicale 
ainsi qu’ ». 
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Amendement AS 189 présenté par M. Gérard Sebaoun et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Article 51 

I. – À l’alinéa 17, substituer aux mots : « détenus affiliés », les mots : « personnes détenues 
affiliées ». 

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 19, substituer aux mots : « affilié le 
détenu », les mots : « affiliée la personne détenue ». 

Amendement AS 190 présenté par M. Gérard Sebaoun et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Article 57 

Substituer à l’alinéa 21 les trois alinéas suivants : 

« C. – L’article L. 221-1-1 est ainsi modifié : 

« 1° Au deuxième alinéa du I, après le mot : « ville, », sont insérés les mots : « à la mise en 
œuvre, au suivi et à l'évaluation des programmes pilotes et des bonnes pratiques élaborés par la Haute 
autorité de santé, » ; 

« 2° La dernière phrase du II est ainsi rédigée : ». 

Amendement AS 191 présenté par M. Christian Paul et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Après l’article 43 

Insérer l’article suivant : 

Une expérimentation, d’une durée de deux ans, est lancée pour mettre en place le tiers 
payant intégral pour les soins de ville en tarif opposable pour les étudiants. Le dispositif est 
expérimenté dans trois villes universitaires. Une évaluation annuelle est réalisée. 

Amendement AS 192 présenté par M. Christian Hutin et les commissaires membres du groupe 
SRC 

Après l’article 69 

Insérer l’article suivant : 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er mai 2013, un rapport sur les modalités 
de création d’une nouvelle voie d’accès individuelle au dispositif de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante. 

Ce rapport présente la faisabilité d’une admission sur présomption d’exposition 
significative à partir d’un faisceau d’indices tels le secteur d’activité, la durée d’exposition, la période 
d’activité ou les conditions d’exercice. 
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Amendement AS 195 présenté par Mme Marie-Françoise Clergeau et les commissaires 
membres du groupe SRC 

Après l’article 71 

Insérer l’article suivant : 

Le code du travail est ainsi modifié : 

I. – L’article L. 1225-35 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « salarié bénéficie d'un congé de paternité » sont remplacés 
par les mots : « , le conjoint, la personne vivant maritalement avec la mère de l’enfant ou ayant 
conclu avec elle un pacte civil de solidarité bénéficie d'un congé d’accueil de l’enfant » ; 

2° Au deuxième alinéa les mots : « de paternité » sont supprimés ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le ou la salarié(e) qui souhaite bénéficier du congé d’accueil de l’enfant avertit son 
employeur au moins un mois avant la date à laquelle il ou elle envisage de le prendre, en précisant la 
date à laquelle il ou elle entend y mettre fin. » ; 

II. – À l’article L. 1225-36, les mots « de paternité » sont remplacés par les mots : 
« d’accueil de l’enfant ». 

Amendement AS 196 présenté par Mme Marie-Françoise Clergeau et les commissaires 
membres du groupe SRC 

Après l’article 71 

Insérer l’article suivant : 

Le Gouvernement évalue les conditions de transformation du congé de paternité en congé 
d’accueil de l’enfant. Ses conclusions font l’objet d’un rapport déposé devant le Parlement avant le 
30 juin 2013. 

Amendement AS 197 présenté par Mme Marie-Françoise Clergeau et les commissaires 
membres du groupe SRC 

Après l’article 71 

Insérer l’article suivant : 

I. – Après l’article L. 226-11 du code l’action sociale et des familles, il est inséré un article 
L. 226-11-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 226-11-1. – I. – Il est créé un Fonds national de financement de la protection de 
l'enfance au sein de la Caisse nationale des allocations familiales. Son objet est de compenser les 
charges résultant pour les départements de la mise en œuvre des articles L. 112-3, L. 221-1, L. 221-3, 
L. 226-3-1 et L. 226-6 selon des critères nationaux et des modalités fixés par décret et de favoriser 
des actions entrant dans le cadre de la réforme de la protection de l'enfance et définies par voie 
conventionnelle entre le fonds et ses bénéficiaires. 

« II. – Les ressources du fonds sont constituées par : 
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« - un versement de la Caisse nationale des allocations familiales, dont le montant est arrêté 
chaque année en loi de financement de la sécurité sociale ; 

« - un versement annuel de l'Etat, dont le montant est arrêté chaque année en loi de 
finances. 

« III. - Le fonds est administré par un comité de gestion associant des représentants de la 
Caisse nationale des allocations familiales, des représentants des départements et de l'Etat, selon des 
modalités fixées par décret. Par une délibération annuelle, il se prononce sur l'opportunité de moduler 
les critères de répartition du fonds définis au I. » ; 

II. - L’article 27 de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance 
est abrogé. 

Amendement AS 198 présenté par Mme Marie-Françoise Clergeau et les commissaires 
membres du groupe SRC 

Après l’article 71 

Insérer l’article suivant : 

I. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 542-7, il est inséré un article L. 542-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 542-7-1. – La décision déclarant la recevabilité de la demande mentionnée à 
l’avant-dernier alinéa de l’article L. 331-3-1 du code de la consommation emporte rétablissement des 
droits à l’allocation de logement. Sauf refus exprès du bailleur ou du prêteur, le déblocage des 
allocations s’effectue au profit de ces derniers. » ; 

2° Après l’article L. 831-4-1, il est rétabli un article L. 831-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 831-5. – La décision déclarant la recevabilité de la demande mentionnée à l’avant-
dernier alinéa de l’article L. 331-3-1 du code de la consommation emporte rétablissement des droits à 
l’allocation de logement. Sauf refus exprès du bailleur ou du prêteur, le déblocage des allocations 
s’effectue au profit de ces derniers. ». 

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur le 1er janvier 2013 et s’appliquent 
à compter de cette date, à la demande du débiteur, aux demandes prévues au I de l’article L. 331-3 du 
code de la consommation déclarées recevables et en cours d’instruction. 

Amendement AS 199 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 16 

Après le mot : « dont », rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 3 : 

« la cotisation d'impôt sur le revenu de l'année précédente excède le montant mentionné 
au 1 bis de l'article 1657 du code général des impôts. » 
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Amendement AS 200 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général, et M. Jean-Marc Germain 

Article 16 

À l’alinéa 10, substituer aux mots :« taux de la contribution mentionnée au 1° bis de cet 
article est fixé à 0,15 % pour les pensions et allocations servies au titre de l’année 2013 et le produit 
de cette contribution est affecté pour la même année », les mots : « produit de la contribution 
mentionnée au 1° bis de l’article L. 14-10-4 du code de l’action sociale et des familles est affecté 
pour l’année 2013 ». 

Amendement AS 201 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 16 

Substituer à l’alinéa 10 les 3 alinéas suivants : 

« II. – Pour l’année 2013, par dérogation au V bis de l’article L. 14-10-4 du code de l’action 
sociale et des familles : 

« 1° Le produit de la contribution instituée au I est affecté pour une part de 95 % à la 
section visée au II de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles et pour une part 
de 5 % à la section visée au IV du même article L. 14-10-5 ; 

« 2° Au 2° du IV de l’article L. 136-8 du code de la sécurité sociale, les taux : « 0,85 % » et 
« 0,83 % » sont respectivement remplacés par les taux : « 0,88 % » et « 0,86 % » et à la fin du 3° du 
même IV, le taux : « 0,1 % » est remplacé par le taux : « 0,07 % » ». 

Amendement AS 202 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 16 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 

« I bis – Les dispositions du I s’appliquent aux pensions et allocations servies à compter du 
1er avril 2013. » 

Amendement AS 203 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 11 

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants : 

« A bis. – Le dernier alinéa de l’article L. 131-9 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les cotisations prévues au présent alinéa sont assises sur la totalité des revenus d’activité 
ou de remplacement entrant dans le champ de cet alinéa. » ». 
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Amendement AS 204 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 2 

Substituer aux mots : « la couverture des déficits, tels qu’ils sont », les mots : « pour 
l’affectation des excédents ou la couverture des déficits ». 

Amendement AS 205 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 2 
(Annexe A) 

Au titre de cette annexe, substituer aux mots : « retraçant la situation patrimoniale au 
31 décembre 2011 », les mots : « présentant un tableau, établi au 31 décembre 2011, retraçant la 
situation patrimoniale ». 

Amendement AS 206 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 2 
(Annexe A) 

Au titre de cette annexe, après le mot : « prévues », insérer les mots : « pour l’affectation 
des excédents ou ». 

Amendement AS 207 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 2 
(Annexe A) 

Au titre de cette annexe, substituer au mot : « pour », les mots : « à l’occasion de 
l’approbation des tableaux d’équilibre relatifs à ». 

Amendement AS 208 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 3 

À l’alinéa 18, après le mot : « au », insérer les mots : « 2° du ». 

Amendement AS 209 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 3 

À l’alinéa 20, après le mot : « au », insérer les mots : « 1° du ». 
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Amendement AS 210 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 3 

I. – Substituer à l’alinéa 19 les trois alinéas suivants : 

« IV. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

« 1°L’article L. 262-24 est ainsi modifié : 

« a) Le premier alinéa du III est ainsi rédigé : » 

II. – En conséquence, après l’alinéa 20, insérer les deux alinéas suivants : 

« b)° À la première phrase du IV, les mots : « contributions définies » sont remplacés par 
les mots : « prélèvements mentionnés » ; 

« 2° À l’article L. 522-12, après les mots : « troisième alinéa », sont insérés les mots : 
« du I ». » 

Amendement AS 211 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 8 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : « à compter des pertes sur créances d’indus enregistrées 
pour », les mots : « aux pertes sur créances enregistrées à compter de ». 

Amendement AS 212 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 11 

À l’alinéa 5, substituer aux mots : « acquitté aux mêmes titres par les », les mots : 
« applicable aux mêmes titres aux revenus des ». 

Amendement AS 213 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 11 

À l’alinéa 18, substituer aux mots : « des dispositions du », les mots : « de la réduction 
prévue au ». 
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Amendement AS 214 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 11 

Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant : 

« E bis. – Au dernier alinéa de l’article L. 612-9 et à la première phrase de l’article 
L. 756-4, le mot : « dernier » est remplacé par le mot : « quatrième ». » 

Amendement AS 215 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 11 

À la dernière phrase de l’alinéa 30, substituer au mot : « le », le mot : « un ». 

Amendement AS 216 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 12 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 

« AA. – Le 4° de l’article L. 135-3 est complété par les mots : « ainsi que les produits 
financiers mentionnés à ce même alinéa ». 

Amendement AS 217 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 12 

Compléter l’alinéa 8 par les mots : « et les mots : « est affecté » sont remplacés par les 
mots : « sont affectés ». 

Amendement AS 218 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 12 

Après l’alinéa 13, insérer les deux alinéas suivants : 

« D. – À la première phrase du premier alinéa du II de l’article L. 651-5-1, les mots : « et 
entreprises mentionnées » sont remplacés par les mots : « , entreprises et établissements 
mentionnés ». 

« E. – À l’article L. 651-5-3, dans les première et dernière phrases du premier alinéa les 
mots : « et entreprises » sont remplacés par les mots : « , entreprises et établissements » et à la fin du 
deuxième alinéa, les mots : « ou l’entreprise » sont remplacés par les mots : « , l’entreprise ou 
l’établissement ». 
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Amendement AS 219 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 14 

Après l’alinéa 11, insérer l’alinéa suivant : 

« I bis. – Au premier alinéa du I de l’article 28-1 de l’ordonnance n° 96-1122 du 
20 décembre 1996 relative à l’amélioration de la santé publique, à l’assurance maladie, maternité, 
invalidité et décès, au financement de la sécurité sociale à Mayotte et à la caisse de sécurité sociale 
de Mayotte, le mot : « treizième » est remplacé par le mot : « quatorzième ». ». 

Amendement AS 220 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 15 

Après les mots : « applicables », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 : « respectivement au 
recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale assises sur les salaires et au 
recouvrement des cotisations du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles 
assises sur les salaires ». 

Amendement AS 221 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 17 

I. – À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot : « général », insérer les mots : « de 
sécurité sociale ». 

II. – En conséquence : 

1° À la même phrase, supprimer la dernière occurrence du mot : « la » ; 

2° Aux alinéas 13, 22 et 28, supprimer la première occurrence du mot : « la ». 

Amendement AS 222 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 17 

Compléter l’alinéa 18 par les mots : « et la référence : « , III » est supprimée ». 

Amendement AS 223 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 17 

Compléter l’alinéa 26 par les mots : « et au troisième alinéa du même article, les mots : 
« du même » sont remplacés par les mots : « à l’ » ». 
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Amendement AS 224 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 17 

À l’alinéa 31, substituer à la référence : « L. 4135-25 », la référence : « L. 4135-24 ». 

Amendement AS 225 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 32 
(Annexe B) 

À la première phrase de l’alinéa 15, après la première occurrence du mot : « 2012, », 
insérer les mots : « le rapport à ». 

Amendement AS 226 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 32 
(Annexe B) 

À la dernière phrase de l’alinéa 20, substituer au mot : « initié », le mot : « engagé ». 

Amendement AS 227 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 32 
(Annexe B) 

À la dernière phrase de l’alinéa 26, substituer au mot : « d’assurance », les mots : « de 
l’assurance ». 

Amendement AS 228 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 32 
(Annexe B) 

Après le mot : « suivante », supprimer la fin de l’alinéa 26. 

Amendement AS 229 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 34 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 

« I bis. – Au 5° bis de l’article L. 225-1-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « au II 
de » sont remplacés par le mot : « à ». » 
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Amendement AS 230 présenté par Mme Martine Pinville, rapporteure pour le secteur médico-
social, et les commissaires membres du groupe SRC 

Après l’article 54 

Insérer l’article suivant : 

Au troisième alinéa de l’article L. 224-5 du code de la sécurité sociale, après le mot : 
« sociale », sont insérés les mots : « , de la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ». 

Amendement AS 231 présenté par Mme Martine Pinville, rapporteure pour le secteur médico-
social, et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 54 

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 

« I A – À la première phrase du septième alinéa de l’article L. 314-8 du code de l’action 
sociale et des familles, après le mot : « sanitaire », sont insérés les mots : « ou d’un groupement de 
coopération sociale et médico-sociale disposant d’une pharmacie à usage intérieur » ; » 

Amendement AS 232 présenté par M. Michel Issindou, rapporteur pour la branche vieillesse 

Après l’article 63 

Insérer l’article suivant : 

I. – Les bénéficiaires d’une pension de retraite versée par un organisme français et résidant 
hors de France doivent fournir une fois par an à leurs caisses de retraite un justificatif d’existence. 

II. – Sous réserve de l’appréciation de la situation locale par les autorités consulaires 
françaises, les justificatifs d’existence peuvent être télétransmis. 

III. – La suspension du versement de la pension de retraite dans le cas où le bénéficiaire ne 
justifie pas son existence ne peut avoir lieu qu’à l’expiration d’un délai minimum d’un mois à 
compter de la date fixée par la caisse de retraite pour l’envoi du justificatif. 

Amendement AS 233 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 23 

Substituer aux alinéas 7 à 9 les quatorze alinéas suivants : 

« II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

« 1° Le 7° de l’article L. 131-8 est ainsi modifié : 

« a) À la fin du a), le taux : « 58,10 % » est remplacé par le taux : « 66,30 % » ; 

« b) À la fin du c), le taux : « 15,44 % » est remplacé par le taux : « 9,50 % » ; 

« c) Après le mot : « article », la fin du h) est ainsi rédigée : « L. 862-1 du présent code, 
pour une fraction correspondant à 3,10 % » ; 

« 2° Les six premiers alinéas de l’article L. 862-3 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Art. L. 862-3. – Les recettes du fonds institué à l’article L. 862-1 sont constituées du 
produit de la taxe mentionnée au I de l’article L. 862-4 et d’une fraction, fixée à l’article L. 131-8, du 
produit du droit de consommation mentionné à l’article 575 du code général des impôts. » ; 

« III. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

« 1° L’article L. 731-2 est ainsi modifié : 

« a) Le 4° est rétabli dans la rédaction suivante : 

« 4° Le produit des contributions mentionnées aux articles 520 B et 520 C du code général 
des impôts ; » ; 

« b) Au 5°, le taux : « 43,7 % » est remplacé par le taux : « 57,8 % » ; 

« 2° Au 3° de l’article L. 731-3, le taux : « 56,3 % » est remplacé par le taux : « 42,2 % » ». 

Amendement AS 234 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général, et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 15 

I. – À l’alinéa 3, après le mot : « sont », insérer les mots et la phrase suivante : 

« calculées sur les rémunérations réellement versées au salarié. Les cotisations patronales 
de sécurité sociale sont réduites de huit points. Les cotisations et contributions sociales mentionnées 
à la première phrase du présent alinéa sont ». 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. ». 

Amendement AS 235 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 33 

Après l’alinéa 46, insérer l’alinéa suivant : 

« 2° bis À l’article L. 134-10, les mots : « , L. 134-8 et L. 134-9 ci-dessus » sont remplacés 
par les mots : « et L. 134-8 » ». 

Amendement AS 236 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 75 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 

« 3° Au dernier alinéa, les mots : « ainsi que la procédure décrite au deuxième alinéa, en 
particulier la manière dont est assuré le respect du principe du contradictoire, » sont supprimés. ». 
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Amendement AS 237 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général 

Article 75 

À l’alinéa 12, substituer à la référence : « L. 752-1 », la référence : « L. 752-4 ». 

Amendement AS 238 présenté par M. Christian Paul 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« Après le mot : « années », la fin du troisième alinéa de l’article L. 245-6 du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédigée : 

« 2013 à 2016 est fixé à 1,65 %. » 

Amendement AS 239 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 38 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :  

« Ces appels d’offres peuvent être organisés à un niveau infra-départemental afin de tenir 
compte de l’offre de transports existante sur le territoire relevant de l’agence régionale de santé. ». 

Amendement AS 240 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 40 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : « généraliste », insérer les mots : « de 
plein exercice ». 

Amendement AS 241 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 40 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : « an, », insérer les mots : « ou avec un 
assistant des hôpitaux exerçant à mi-temps et ayant accompli moins de deux ans de services effectifs 
à temps plein au sein d’un établissement, ». 
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Amendement AS 242 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 40 

Compléter cet article par les sept alinéas suivants : 

« III. – 1°) Après l’article L. 1435-3 du code de la santé publique, sont insérés trois articles 
L. 1435-3-1, L. 1435-3-2 et L. 1435-3-3 ainsi rédigés :  

« Art. L. 1435-3-1. – Dans le cadre des contrats prévus à l’article L. 1435-3, des praticiens 
hospitaliers mentionnés aux 1° et 2° de l’article L. 6152-1 peuvent exercer tout ou partie de leur 
activité dans des structures ou auprès de professionnels de santé implantés dans des zones définies à 
l'article L. 1434-7, dans lesquelles est constaté un déficit en matière d'offre de soins. 

« Les conditions d’exercice de ces praticiens sont précisées dans le cadre d’une convention 
signée entre l’agence régionale de santé, l’établissement public de santé et la structure ou le 
professionnel de santé qui les accueille.  

« Art. L. 1435-3-2. – Dans le cadre des contrats prévus à l’article L. 1435-3, les médecins 
des centres de santé peuvent exercer tout ou partie de leur activité dans des structures ou auprès de 
professionnels de santé implantés dans des zones définies à l'article L. 1434-7, dans lesquelles est 
constaté un déficit en matière d'offre de soins. 

« Art. L. 1435-3-3. – L’agence régionale de santé peut conclure des conventions avec les 
organismes mentionnés à l’article L. 111-1 du code de la mutualité. Ces conventions prévoient la 
mise à disposition de professionnels de santé salariés par ces organismes dans des structures ou 
auprès de professionnels de santé implantés dans des zones définies à l’article L. 1434-7, dans 
lesquelles est constaté un déficit en matière d'offre de soins. » ; 

« 2°) Après l’article L. 1435-5 du code de la santé publique, est inséré un article L. 1435-5-
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1435-5-1. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application de la 
présente section. » » 

Amendement AS 243 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Après l’article 40 

Insérer l’article suivant : 

Au dernier alinéa de l’article L. 4322-1 du code de la santé publique, après le mot : « ans, », 
supprimer les mots : « dans des conditions fixées par décret et ». 

Amendement AS 244 présenté par M. Christian Paul 

Après l’article 18 

Insérer l’article suivant : 

À la fin du XXIX de l’article 37 de la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de 
financement de la sécurité sociale pour 2012, l’année : « 2012 » est remplacée par l’année « 2013 ». 
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Amendement AS 245 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, Mmes Martine Pinville, Kheira Bouziane, 
Annie Le Houerou, Martine Carrillon-Couvreur et Marie-Françoise Clergeau 

Article 41 

À l’alinéa 3, après la dernière occurrence du mot : « établissements », insérer les mots : « et 
services ». 

Amendement AS 246 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, Mmes Martine Pinville, Kheira Bouziane, 
Annie Le Houerou, Martine Carrillon-Couvreur et Marie-Françoise Clergeau 

Article 41 

À l’alinéa 3, substituer au mot : « hospitaliers », les mots : « de santé ». 

Amendement AS 247 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, Mmes Martine Pinville, Kheira Bouziane, 
Annie Le Houerou, Martine Carrillon-Couvreur et Marie-Françoise Clergeau 

Article 41 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :  

« Il peut également être dérogé aux règles de facturation et de tarification applicables aux 
services mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 et au 2° de l'article L. 313-1-2 assumant les 
missions de services polyvalent d’aide et de soins à domicile. ». 

Amendement AS 248 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 41 

Supprimer les deuxième et troisième phrases de l’alinéa 6. 

Amendement AS 249 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 41 

Après l’avant-dernière phrase de l’alinéa 6, insérer les deux phrases suivantes : 

« Lorsque la personne concernée est hors d’état d’exprimer son accord dans ces conditions, 
le consentement de son représentant légal ou de la personne de confiance mentionnée à l’article 
L. 1111-6 du code de la santé publique doit être obtenu. À défaut, les informations en cause ne 
peuvent pas être échangées. ». 
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Amendement AS 250 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 41 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots : « , les agences régionales de santé, 
l’assurance maladie, les établissements hospitaliers, sociaux, et médico-sociaux ainsi que les 
collectivités territoriales et organismes participant », les mots : « et les participants ». 

Amendement AS 251 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Après l’article 43 

Insérer l’article suivant : 

Après le mot « publique, », la fin de l’article L. 162-13-3 du code de sécurité sociale est 
ainsi rédigée : 

« et en-dehors du règlement intérieur d'une société d’exercice libéral ou d'un contrat de 
coopération tel que défini à l'article L. 6212-6 du code de la santé publique, chaque laboratoire 
intervenant est tenu de remplir une feuille de soins d'actes de biologie médicale pour les actes qu'il a 
effectués. » 

Amendement AS 252 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 45 

À la première phrase de l’alinéa 2, après la première occurrence de la référence : « I, », 
insérer les mots : « et à titre exceptionnel, ». 

Amendement AS 253 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 46 

I. – Substituer à l’alinéa 1 l’alinéa suivant : 

« I. Après l’article L. 5122-9-1 du code de la santé publique, il est inséré un article 
L. 5122-9-2 ainsi rédigé : ». 

II. – En conséquence :  

1° Au début de l’alinéa 2, supprimer la référence : « I. – » ; 

2° Aux alinéas 5 et 8, substituer aux mots : « du I de l’article 30 de la loi n° 2011-2012 du 
29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de 
santé », les mots : « de l’article L. 5122-9-2 du code de la santé publique » ; 

3° A l’alinéa 9, substituer aux mots : « au I de l’article 30 de la loi n° 2011-2012 du 29 
décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de 
santé », les mots : « à l’article L. 5122-9-2 du code de la santé publique » ; 
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4° Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« V. – Le I de l’article 30 de la loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au 
renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé est supprimé. » 

Amendement AS 254 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 47 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : « et XXII », les mots : « , XXII et XXIV ». 

Amendement AS 255 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 47 

Après le mot : « mots », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 

« à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 
précitée » sont remplacés par les mots : « au 1er janvier 2016 ». ». 

Amendement AS 256 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Article 50 

À la dernière phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots : « , qui entraîne la modification de 
l’autorisation initiale ». 

Amendement AS 257 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Après l’article 56 

Insérer l’article suivant : 

I. – La section II du chapitre II du titre IV du livre IV du code des assurances est abrogée. 

II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Après la dernière occurrence du mot « sociale », la fin du deuxième alinéa de l’article 
L. 726-2 est supprimée ; 

2° À la dernière phrase de l’article L. 726-3, les mots « aux articles L. 731-30 et L. 75213 » 
sont remplacés par les mots « à l’article L. 752-13 » ; 

3° Après le mot : « agricole », la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 731-10 est supprimée ; 

4° L’article L. 731-30 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : « Pour la couverture des risques mentionnés à 
l’article L. 732-3, les personnes mentionnées à l’article L. 722-10 sont assurées obligatoirement par 
les caisses de la mutualité sociale agricole. » ; 
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b) Le début du dernier alinéa est ainsi rédigé : « Toutefois, les assujettis peuvent contracter 
librement…(le reste sans changement) » ; 

5° Les articles L. 731-31 à L. 731-33  et L. 732-7 sont abrogés. 

III. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur au 1er janvier 2013. À cette date 
les personnes non salariées agricoles précédemment assurées par les organismes d’assurances autres 
que les caisses de mutualité sociale agricole se trouvent assurées d’office auprès de ces caisses. 

Amendement AS 258 présenté par M. Christian Paul, rapporteur pour l’assurance maladie, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 

Après l’article 57 

Insérer l’article suivant : 

Avant le 31 mars 2013, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur le dossier 
médical personnel. Ce rapport produit les résultats d’un audit portant sur le caractère opérationnel du 
dossier médical personnel et sa gestion par l’agence des systèmes d’information partagés de santé. Il 
formule des propositions quant à l’opportunité de la poursuite du projet. 

Amendement AS 259 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général, et les commissaires membres du groupe SRC 

Article 23 

Supprimer l’alinéa 4. 

Amendement AS 260 présenté par M. Gérard Bapt, rapporteur pour les recettes et l’équilibre 
général, et les commissaires membres du groupe SRC 

Après l’article 23 

Insérer l’article suivant : 

I. – Après l’article 520 C du code général des impôts, il est inséré un article 520 D ainsi 
rédigé : 

« Art. 520 D. – I. – Il est institué une contribution perçue sur les boissons énergisantes 
consistant en un mélange d’ingrédients et contenant un seuil minimal de 220 mg de caféine pour 
1 000 ml ou un seuil minimal de 300 mg de taurine pour 1000 ml, destinées à la consommation 
humaine. 

« 1° Relevant des codes NC 2009 et NC 2202 du tarif des douanes ; 

« 2° Contenant des sucres ajoutés ; 

« 3° Conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail, soit directement, soit 
par l’intermédiaire d’un professionnel. 

II. – Le taux de la contribution est fixé à 200 € par hectolitre. 

« Ce tarif est relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2013, dans une 
proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de l’avant-
dernière année. Il est exprimé avec deux chiffres significatifs après la virgule, le deuxième chiffre 
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étant augmenté d’une unité si le chiffre suivant est égal ou supérieur à cinq. Il est constaté par arrêté 
du ministre chargé du budget, publié au Journal officiel. 

« III. – 1. La contribution est due à raison des boissons mentionnées au I par leurs 
fabricants établis en France, leurs importateurs et les personnes qui en réalisent en France des 
acquisitions intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit. 

« 2. Sont également redevables de la contribution les personnes qui, dans le cadre de leur 
activité commerciale, fournissent à titre onéreux ou gratuit à leurs clients des boissons consommables 
en l’état mentionnées au I, dont elles ont préalablement assemblé les différents composants présentés 
dans des récipients non destinés à la vente au détail. 

« IV. – Les expéditions vers un autre État membre de l’Union européenne ou un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ainsi que les exportations vers un pays tiers sont 
exonérées de la contribution lorsqu’elles sont réalisées directement par les personnes mentionnées au 
1° du III. 

« Les personnes qui acquièrent auprès d’un redevable de la contribution, qui reçoivent en 
provenance d’un autre État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen, ou qui importent en provenance de pays tiers des boissons 
mentionnées au I qu’elles destinent à une livraison vers un autre État membre de l’Union européenne 
ou un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, ou à une exportation vers un 
pays tiers, acquièrent, reçoivent ou importent ces boissons en franchise de la contribution. 

« Pour bénéficier des dispositions du précédent alinéa, les intéressés doivent adresser au 
fournisseur, lorsqu’il est situé en France, et dans tous les cas au service des douanes dont ils 
dépendent, une attestation certifiant que les boissons sont destinées à faire l’objet d’une livraison ou 
d’une exportation mentionnée au précédent alinéa. Cette attestation comporte l’engagement 
d’acquitter la contribution au cas où la boisson ne recevrait pas la destination qui a motivé la 
franchise. Une copie de l’attestation est conservée à l’appui de la comptabilité des intéressés. 

« V. – La contribution mentionnée au I est acquittée auprès de l’administration des 
douanes. Elle est recouvrée et contrôlée selon les règles, sanctions, garanties et privilèges applicables 
au droit spécifique mentionné à l’article 520 A. Le droit de reprise de l’administration s’exerce dans 
les mêmes délais. » ; 

II. – Après le 4° de l’article L. 731-2 du code rural et de la pêche maritime, il est inséré un 
4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis Le produit de la contribution mentionnée à l’article 520 D du code général des 
impôts ; ». 

Amendement AS 261 présenté par Mme Catherine Lemorton, présidente 

Article 24 

I. – Après l’alinéa 22, insérer les cinq alinéas suivants : 

« 3° bis L’article L. 245-2 est ainsi modifié : 

« a) Après le mot : « publicitaires », la fin du 3° du I est ainsi rédigée : « quelle que soit la 
nature du support retenu et quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, à l’exception des 
frais de congrès scientifiques ou publicitaires et des manifestation de même nature, y compris les 
dépenses directes ou indirectes d’hébergement et de transport qui s’y rapportent et des échantillons 
mentionnés à l’article L. 5122-10 du code de la santé publique. Sont  toutefois exclus les frais de 
publication et les achats d’espace publicitaire mentionnant une spécialité pharmaceutique non inscrite 
sur les listes mentionnées au premier alinéa de l’article L.162-17 du présent code et à l’article L. 
5123-2 du code de la santé publique. » ; 
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« b) Le I est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  

« 4° Des prestations externalisées de même nature que celles mentionnées aux alinéas 
précédents à hauteur du montant hors taxe facturé. 

« Lorsque la comptabilité de l’entreprise ne permet pas d’isoler les charges définies ci-
dessus parmi celles de même nature afférentes à l’ensemble des spécialités pharmaceutiques, la 
répartition de ces charges s’effectue forfaitairement par application du rapport entre le chiffre 
d’affaires hors taxes réalisé en France en spécialités remboursables et agréées à l’usage des 
collectivités et le chiffre d’affaires hors taxes réalisé en France en spécialités pharmaceutiques. Ce 
rapport est exprimé en pourcentage arrondi, le cas échéant au centième par défaut. » ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 23, insérer les cinq alinéas suivants : 

« 4° bis L’article L. 245-5-2 est ainsi modifié : 

« a) Après le mot : « publicitaires, » la fin du 3° est ainsi rédigée : « quelle que soit la 
nature du support retenu et quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, à l’exception des 
frais de congrès scientifiques ou publicitaires et des manifestation de même nature, y compris les 
dépenses directes ou indirectes d’hébergement et de transport qui s’y rapportent.» ; 

« b) Après le 3°, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  

« 4° Des prestations externalisées de même nature que celles mentionnées aux alinéas 
précédents à hauteur du montant hors taxe facturé » ; 

« Lorsque la comptabilité de l’entreprise ne permet pas d’isoler les charges définies ci-
dessus parmi celles de même nature afférentes à l’ensemble des spécialités pharmaceutiques, la 
répartition de ces charges s’effectue forfaitairement par application du rapport entre le chiffre 
d’affaires hors taxes réalisé en France au titre des produits et prestations mentionnés à l'article 
L. 245-5-1 et celui de l’ensemble des produits et prestations fabriqués, importés ou distribués par 
l'entreprise. Ce rapport est exprimé en pourcentage arrondi, le cas échéant au centième par 
défaut. » ». 

Amendement AS 262 présenté par Mme Catherine Lemorton, présidente 

Après l’article 45 

Insérer l’article suivant : 

1° L’article L. 5121-1-2 du code de la santé publique dans sa rédaction issue de l’article 19 
de la loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du 
médicament et des produits de santé est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle ne peut mentionner le nom d’un fabricant de médicaments. »  

2° À la fin du VI de l’article 41 de la loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au 
renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé, l’année : « 2015 » est 
remplacée par l’année « 2014 ». 

 


